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PRESIDENCE DE M. ANDRE VALAÔRECUE,
vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes.

M . le président. La séance est ouverte.

1 —

LUTTE CONTRE CERTAINS FLEAUX SOCIAUX

Suite de la discussion d'un : projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion
du projet de loi n 733 autorisant- •le Gouvernement à prendre,
par application de ;'article 38 de la Constitution, les mesures
nécessaires pour lutter contre certains fléaux sociaux.

Cet après-midi, l'Assemblée a repoussa la question préalable.

La parole est à M. le président de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales.

	

-

M. Marius D'abat, président de la commission . La commis-
' sien . s'est réunie suivant le désir de l'Assemblée ; elle a désigné

un rapporteur à vingt et une' heures et à vingt et une heures
trente le rapport était adopté par la commission.

Mme Devai.M, rapporteur, était prête, il est vrai, à effectuer
ce travail, mais ne croyez pas, mes chers collègues, que la
célérité qu'elle a mise pour préparer son exposé soit de nature
à éluder . les questions.

Mme Devaud peut donc dès maintenant rapporter le projet et
vous indiquer comment la commission a statué.

M. le président . La parole est à Mme Devaud, rapporteur
(Applaudissements à gauche et au centre .) de 'la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

Mme Marcelle Devaud, rapporteur. Mes chers collègues, confié,
abandonné,- perdu et retrouvé, ce rapport a subi bien des vicis-
situdes. M. le président de la commission vous a indiqué que
j'étais prête à « rapportçr s ; certes, je le suis, si vous entendez
par là que, depuis de nombreuses années, ces questions me
préoccupent et j'ai apprécié aujourd'hui à sa juste valeur le
courage de M. le Premier ministre qui a osé prendre position
sans ambage sur ces problèmes si contestés.
- Mais il ne m'a, par contre, vas été possible dans le 'bref laps

de temps qui ' s'est écoulé depuis que vous avez repoussé la
question préalable de préparer un vrai rapport technique,' et
je m'excuse de venir, au pied levé, vous parler du contenu de
ce projet. .

Je ne reviendrai pas sur les questions de procédure. Au cours
du précédent débat tout a été dit et le Gouvernement s'est lui-
mbme''fort -bien défendu.

Nous avons aujourd'hui à nous prononcer sur un texte qui
noua est proposé en application de l'article 38 de la Constitution.
Il est parfaitement justifié par les difficultés , qu ' ont éprouvées
toutes les assemblées à 'prendre en la matière quelque déci-
sion -que _ce soit . -

De, 'l'article 38 de la _Constitution a précisément prévu que,
dans certains cas, le _ Parlement pourrait donner au Gouverne
ment délégation momentanée pour légiférer en son lieu et place
sous réserve que celui-ci déposerait sans délai des textes tendant
à la'retification des dispositions priées par l'exécutif.

Ainsi, : pourrez-vous, lorsque le Gouvernement déposera le
projet de loi de ratification des ordonnances,' manifester votre
volonté et confirmer ou non la politique adoptée.

	

'
Aucune arrière-pensée ne doit donc• vous retenir . La procédure

est parfaitement légale . Il n'y a, de votre part, aucun déssaisisse-
ment . C'est en pleine connaissance de cause que vous allez donner
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au Gouvernement une délégation — je le répète — très momen-
tanée, 'et vous serez toujours à même, lorsque le projet de loi
de ratification vous sera présenté, de retirer cette délégation si
vous ne la jugez pas conforme à ce que vous désirez.

M. Hervé Laudrin . Très bien !

Mme Marcelle Devaud, rapporteur . Mais je souhaite qu'aujour-
d'hui nous soit épargné un de ces débats comme nous n'en avons
que trop vus dans cette Assemblée — j'ai siégé assez longtemps
au Parlement pour en juger — un de ces débats qui ne sont
pas à la gloire de notre Parlement. (Exclamations à droite .)

M. Marcel Redore . Pourquoi n'avez-vous pas démissionné de
ce Parlement ?

Mme Marcelle Devaud, rapporteur . Mais oui, mesdames, mes-
sieurs ! Je regrette de vous le dire et je préciserai davantage
ma pensée . Si les hommes de notre génération sont encore
quelquefois prêts à lutter pour leur alambic ou pour leurs
apéritifs quotidiens, plus de la moitié du corps électoral est tout
de même actuellement constitué par des femmes, et je me permets
de parler en leur nom à cette tribune . Or, je vous l'assure,
les femmes ne sont pas tendres pour les défenseurs ou pour les
protecteurs de l ' alcoolisme. (Applaudissements à gauche, au cen-
tre et au centre gauche .)

M. René Cassagne. Il n 'y en a pas ici !

Mme Marcel Devaud, rapporteur . Et c'est naturel, elles en sont
les premières victimes.

Monsieur Cassagne, je suis persuadé qu 'il n'y a pa's ici de défen-
seurs de l ' alcoolisme, mais je voudrais que vous ne preniez pas
prétexte d 'une question de procédure pour vous déjuger et pour
voter contre vos principes qui, j'en suis sûre, sont fort sains.

M. René Cassagne. Il n'en est pas question !

Mme Marcelle Devaud, rapporteur. Quoi qu ' il en soit, je tiens
à souligner — c'est par là que j'aurais voulu conclure, mais je
ne puis m'empêcher de le dire parce que c'est profondément
vrai et que nous avons la joie de le constater tous les jours —
qu'il y a parmi les jeunes une réaction très nette' contre l'abus
de l'alcool.

Je vois en face de moi un de nos collègues bretons qui nous
disait tout à l'heure : e Chez moi, les jeunes agriculteurs évolués
sont venus me dire : la politique de l'alcool ne nous intéresse pas.
Elle constitue un problème mineur. »

J'ai moi-même reçu récemment dans mon bureau de maire des
jeunes de la banlieue parisienne qui m 'ont tenu semblables
propos : « Madame, nous vous en prions, faites-nous une maison
de jeunes. Nous ne voulons plus avoir pour seul refuge une salle
de café, car nous ne voulons pas passer pour des amateurs
d'alcool .. . s . (Applaudissements à gauche, au centre et au centre
gauche .)

M. René Schmitt. Chez nous, il y a des maisons de jeunes !

Mme Marcelle Devaud, rapporteur. « . . .Nous préférons des
foyers ou des stades à des salles de- café, »

La réaction, mesdames, messieurs, se fait d'elle-même . Les
jeunes sur ce point nous donnent une leçon.

Abordons maintenant, si vous le voulez bien, le fond du pro-
blème, très brièvement, hélas ! puisque je n'ai que quelques
minutes pour présenter mon rapport . Je pourrais d'ailleurs vous
renvoyer au travail extrrmement intéressant et très -substantiel
présenté au Conseil économique par le docteur May, au mois
de février 1959, sur le problème de l'alcoolisme dans son
ensemble.
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Le problème est souvent mal posé . Nous voyons ici, à côté de

M. le Premier ministre, M. le ministre de la santé, qui est certes à
sa place étant donné les graves conséquences de l'abus de
l'alcool. Car est-il récessaire de préciser qu'il ne s'agit pas ici
de condamner un usage modéré de l'alcool, main l'abus de celui-ci
et la fraude qui en est à la fois la cause et la conséquence ?
Personne, n'est-il pas vrai, dans cette Assemblée, n'est partisan ni
de cet abus ni de cette fraude.

Mais à côté de M. le Premier ministre et de M. le ministre de
la santé nous aimerions voir M. le ministre de l'agriculture et
peut-être aussi M. le ministre de l'industrie . Tout autant qu'un
problème social, l'alcoolisme n' est-il pas un problème d'orientation
de production, d'implantation industrielle et d'organisation de
marché ? H ne s'agit pas seulement de vouloir réduire la consom-
mation d'alcool, mais il faut bien se dire que l'agriculture fran-
çaise, qui subit une crise réelle, ne doit pas, ne peut pas perdre
de débouchés. Il est donc indispensable d'orienter la production

des fruits, du raisin, de prévoir leur utilisation rationnelle, d'orga-
niser le marché des jus de fruits et d'alléger leur régime fiscal.

Trouver une solution à ce problème implique la mise en oeuvre
d ' un ensemble de dispositions et c'est dans ce but que .le Gouver-
nement vous demande aujourd ' hui une délégation temporaire de
pouvoirs.

Sans reprendre tout ce qui peut être dit sur Ies méfaits de
l'abus de l'alcool ; permettez-moi de vous rappeler brièvement
ce qu'ils coûtent à la collectivité.

M. le Premier ministre vous en a dit quelques mots mais je
voudrais, à mon tour, insister sur le fait que nos hôpitaux psychia-
triques sont encombrés et qu'ils ne disposeront bientôt plus
d'aucune place pour faire face au flux croissant des victimes de
l'alcool.

Je pourrais vous citer à ce sujet — en m'excusant du manque
de préparation de ce rapport improvisé — des chiffres boulever-
sants .

	

.
Depuis 1947, le nombre des admissions dans les hôpitaux psy-

chiatriques a considérablement augmenté . Pour Paris, par exem-
ple, on a enregistré à l'hôpital psychiatrique Sainte-Anne
950 entrées en 1951 contre 40 en 1943.

A l 'heure actuelle, un cas d ' aliénation sur trois est d'origine
alcoolique.

Pour l'ensemble du territoire, de 1944 à 1953 le nombre d'alié-
nés est passé de 65 .000 à 103 .000 et la progression -continue à
la cadence de 580 nouveaux aliénés par mois.

Or nos 93 établissements psychiatriques ne comptent que
74 .000 lits. H y s ainsi un surpeuplement effroyable et au prix où
sont les journées d ' hôpital, jugez de la dépense !

Ne croyez-vous pas qu'au lieu de créer des lits supplémentaires
dans les hôpitaux psychiatriques il serait préférable d'utiliser les
crédits à l'aménagement de l'industrie des jus • de fruits, à la
création de stades ou de maisons d'accueil pour les jeunes, de
maisons familiales de vacances et de tout ce qui manque à notre
équipement social?

Il faudrait aussi parler de toutes les conséquences de•l'alcoo-
lisme, des décès supplémentaires- dans lés cas médicaux ou
chirurgicaux que l'alcoolisme aggrave, des accidents de la route
dont l'alcoolisme augmente le nombre . chaque jour davantage,
de tout ce qui ne se mesure pas, qu'il est par conséquent diffi-
cile d ' évaluer, mais qui grève les budgets familiaux et le budget
de l 'Etat et qui a pour cause la consommation immodérée de
vin ou d ' alcool.

Mes chers collègues, vous connaissez suffisamment le sujet
pour n'avoir pas à écouter un trop long exposé de votre rappor-
teur.

Permettez-moi, en terminant, de faire appel à votre boraté
volonté et à votre bonne foi afin que vous accordiez au Gouver-
nement les pouvoirs nécessaires pour prendre toutes les disposi-
tions utiles susceptibles de venir 'à bout de ces fléaùx, l'alcoolisme
d'une part, la prostitution de l'autre.

Le 28 juin dernier, un débat eut lieu sur le second problème,
tendant à autoriser le Gouvernement à ratifier la convention sur
la traite des êtres humains.

Or cette convention exige qu'un certain nombre de mesures
d ' application soient prises . Vous devez donc donner au Gouver-
nement la possibilité de le faire 'rapidement.

La jeunesse a déjà réagi fortement contre le penchant à
défendre certains errements, certains tabous qu'il importe, une
fois pour toutes, de démystifier.

Mesdames, messieurs, je vous demande de voter ce soir pour
les jeunes, pour ceux qui sont la nation vivante, la nation pleine
de promesses, pour ceux qui considèrent avec pitié et un peu
de mépris de semblables débats . Si vous avez confiance dans la
jeunesse, dans cette jeunesse nombreuse qui monte, vous devez
voter le texte qui vous est proposé. (Applaudissements à gauche
et au centre et sur certains bancs au centre, au centre gauche
et d droite.)

M. le président . Dans la discussion générale, la parole est à
M . Hénault, premier orateur inscrit . (Applaudissements à droite .)

M. Pierre Hénault. Mes chers collègues, en écartant la question
préalable nous avons décidé, avant le dîner, de poursuivre ce
soir la discussion de ce projet . Nous venons d'entendre le rapport
de Mme Devaud, mais je dois dire, à la vérité, qu'avant même
de commencer cette discussion nous avions déjà e déraillé ».

Associer à l'alcoolisme le problème qui fera l'objet des deux
amendements que je défendrai ultérieurement, c'est faire preuve
d'une ignorance totale de la question. Tous les membres de cette
Assemblée sent hostiles à l'alcoolisme . Mais on ne peut pas, pour
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autant, approuver ce que nous venons d'entendre et ce que nous loisirs pour notre jeunesse agricole et ouvrière, qui fait de la
avons entendu de le bouche de M . le Premier ministre. En voulez- consommation immodérée de boissons alcooliques une des seules
vous une preuve parmi tant d'autres ? distractions pour des centaines de milliers de jeunes .

On nous dit que la mortalité consécutive à l'alcoolisme est
maintenant douze fois ce qu'elle était en 1945.

M. Félix Kir. Pas partout !

M. Pierre Hénault. Mais on oublie de préciser que l'alcoolisme
n'a rien à voir avec les bouilleurs de cru,

Dans l'esprit du Gouvernement, les deux choses sont liées.
Qu 'est-ce qu ' un bouilleur de cru ? Si l ' on pose la question à
cent personnes dans la rue, il n'en est pas dix qui soient suscep-
tibles de vous répondre.

On nous dit : l'alcoolisme, ce sont les bouilleurs de cru.
Mesdames, messieurs, ce n 'est pas vrai (Applaudissements sur
divers bancs .)

Or, ceux que nous essayons de défendre ce soir, ce sont ceux
qui possèdent un petit jardin et qui distillent quelques fruits de
temps à autre. Ils ont droit à distiller dix litres d'alcool en
franchise de droits. Mais bien peu sont capables de distiller
chaque année une telle quantité.

L'alcoolisme n'a donc rien à voir avec les petits bouilleurs.

Ce que nous réclamons par l'amendement que nous avons
déposé, c'est l'abrogation du décret n° 54-1145, dit décret
Mendès-France . Je rejoins ici la position du groupe socialiste :
si le Gouvernement veut se pencher sur le problème de l'alcoo-
lisme, qu'il dépose un projet de loi que nous discuterons avec
toute l'attention nécessaire.

Lorsque nous avons abordé ce problème, au mois de décembre
dernier, pourquoi avez-vous, en définitive, retiré le projet ? Parce
que le Sénat avait voulu, lui aussi, manifester sa volonté de
maintenir la cessibilité à laquelle, nous aussi, nous sommes
attachés ?

J'entends dire beaucoup de choses sur l'alcoolisme . On parle,
notamment, des jeunes. Ce n'est pas à nous que vous apprendrez
que la jeunesse ne boit plus d'alcool. Dans nos départements de
l'Ouest, réputés parmi les plus grands producteurs d'alcool, cela
est plus vrai que partout ailleurs.

Nous ne voulons pas pour autant permettre au Gouvernement
de prendre, à pa convenance, les ordonnances qui lui plairont,
notamment sur le problème de la cessibilité à propos duquel le
projet a capoté au Luxembourg.

Ce soir, dans les amendements que je défendrai, je deman-
derai, répondant au désir de nombreux collègues, que le Gouver-
nement dépose un projet de loi — il n 'y est pas opposé et je
l'en remercie — et que, d'autre part, l'on fasse un sort définitif
en l'abrogeant à ce que l'on appelle le décret Mendès-France a.
Nous n'en demandons pas davantage.

Nous demanderons au Gouvernement de bien vouloir nous
préciser qu'il n'y a dans sa demande ni ambiguïté, ni chausse-
trape, qu'on ne se livrera à aucune manoeuvre pendant l'inter-
session et que le Gouvernement ne pourra pas, par ordonnance,
faire ce qu'il lui plaira et qui ne serait pas notre volonté.

Telles sont les explications que je tenais à donner avant la
discussion des amendements . (Applaudissements sur plusieurs
bancs au centre et à droite .)

M. le président. La parole est à M . Villon . (Applaudissements
sur certains bancs à l'extrême gauche .)

M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, battu par de Sénat, le
Gouvernement a retiré son projet . relatif aux bouilleurs de cru.
Il 'demande maintenant une délégation de pouvoirs qui lui per-
mettrait de se passer de l'avis du Parlement et d'imposer, par
voie autoritaire, la liquidation du privilège des bouilleurs de
cru, sous prétexte de lutter contre l'alcoolisme.

Pour notre part, nous sommes, certes, prêts à soutenir toute
mesure efficace qui permettrait de faire reculer l'alcoolisme,
mais il est loin d'être prouvé que l'alcoolisme a pour cause
essentielle l'existence du privilège des bouilleurs de cru.

Sa suppression ne peut, en tout cas, que réjouir les sociétés
Industrielles produisant apéritifs et digestifs, sans outiller les
fraudeurs qui trafiquent de l'alcool par milliers d'hectolitres
comme l'a montré un récent scandale.

La cause principale de l'alcoolisme à laquelle il faudrait
s'attaquer est sociale. Ce sont la misère, le taudis, l'épuisement
physiologique par les cadences infernales et des journées de
travail trop longues qui entralnent l'extension de l'alcoolisme.

C'est le manque de terrains et de matériel pour la pratique du
sport, le manque de foyers ruraux, de maisons de jeunesse, de
piscines et, en général, de crédits pour l'organisation de sains

Au centre. Ce n'est pas vrai !

M. Pierre Villon. Le Gouvernement, qui tire des ressources
importantes des taxes sur la consommation de l'alcool, ne veut
pas s'attaquer aux véritables causes de l'alcoolisme . Il préfère
supprimer progressivement le privilège des bouilleurs de cru
en commençant par le retirer aux travailleurs non agriculteurs
qui cultivent quelques arbres fruitiers dans leur jardin et
qui obtiennent, ainsi, . l'alcool nécessaire pour la consommation
normale, nullement abusive, de la famille, à un prix avantageux.

Certes, nous ne sommes pas contre une certaine limitation
du privilège, particulièrement pour ceux dont il favorise la pro-
duction en fraude de quantités dépassant la limite fixée de dix
litres d 'alcool pur. Mais nous estimons que doivent pouvoir conti-
nuer de bénéficier des dispositions du code relatives aux bouil-
leurs de cru ceux qui en ont bénéficié au moins pour l'une des
trois dernières campagnes et à condition que leur , revenu radas-.
tral nouveau ne dépasse pas 80 .000 francs.

Ceux-là ne produisent en fait que de très faibles quantités
d'alcool . Leur retirer le bénéfice du privilège serait les obliger
à acheter à prix fort les quelques litres d' alcool qu'ils produisent,
jusqu'à présent, à bon marché et qui leur sont nécessaires, ne
serait-ce que pour les besoins de la cuisine (Mouvements divers)
ce serait leur imposer une dépense et une difficulté nouvelles
à ceux-là mêmes que votre politique est en train de ruiner.

Au cours du débat sur le premier projet gouvernemental, nous
avions déposé un amendement répondant aux préoccupations
que je viens d'exprimer. Le Gouvernement l'a combattu. Ses
intentions sont donc parfaitement claires.

Aussi, en votant contre le projet qui nous est soumis aujour-
d'hui lui refuserons-nous le moyen d'appliquer par voie autori-
taire une politique qui léserait bien des petites gens, mais n'au-
rait aucune conséquence favorable pour la lutte contre l 'alcoo-
lisme. En même temps, nous voterons contre le principe anti-
démocratique de la délégation de pouvoirs. (Applaudissements
sur certains bancs à l'extrême gauche . — Exclamations sur divers
bancs .)

M. Michel Crucis. A Moscou, il n'y a pas de délégation de
pouvoirs ?

M. le président . La parole est à M. Rousselot . (Applaudisse-
ments sur plusieurs bancs à droite .)

M. Reni Rousselot. Monsieur le président, monsieur le Premier
ministre, mes chers collègues, nous avons l'avantage de compter
parmi nos honorables collègues, une cinquantaine de docteurs
en médecine. Lorsque ceux-ci sont amenés à prescrire à'leurs
malades des médicaments sous forme de pilules et que celles-ci
sont désagréables à absorber, ils ont soin de leur recommander
de les enrober de miel ou de confiture afin de pouvoir les avaler
plus facilement.

C'est la comparaison que je voulais faire, monsieur le Premier
ministre, avec votre projet n e' 733 sur les fléaux sociaux (Sourires)
pour lequel vous sollicitez du Parlement les pleins pouvoirs . En
effet, votre texte contient une pillule désagréable à avaler, que
vous avez eu soin d'enrober d'autres considérations pour les-
quelles vous n'avez pas besoin d'obtenir du Parlement des
pouvoirs spéciaux.

Je suis persuadé que nous sommes tous ici d'accord pour
lutter avec vous contre le cancer, les affections cardio-vasculaires,
la tuberculose et aussi contre l'alcoolisme . J'estime que les mala-
dies citées dans votre projet comme entrant dans le cadre des
fléaux sociaux devraient être en totalité prises en charge par
le budget de la nation ; la solidarité de tous les Françaie doit
jouer en cette circonstance.

Datas le dernier alinéa de l'exposé des motifs, qui concerne
la lutte contre la prostitution et l'action des dispensaires anti-
vénériens, il est indiqué qu'un service social spécialisé sera•
chargé de porter assistance aux prostituées et autres personne&
en danger moral. Ne croyez-vous pas, monsieur le Premier
ministre, que sont en danger moral les jeunes gens et les jeunes
filles qui, même ayant dépassé l'âge de dix-huit , ans, assistent
à la projection de certains films que la morale réprouve 7 Je
n'ai pas à les citer ici . (Applaudissements sur plusieurs bancs.)

Les maires de certaines villes, soucieux de la moralité de la
jeunesse, ont déjà pris des dispositions contre la parution de
telles images et n'ont pas toujours eu satisfaction. Cependant,
il y a bien là un réel danger moral qui risque de corrompre et
de troubler l'esprit de ceux ou de celles dont le degré de résis-
tance est mis à dure épreuve . J'ai, du reste, déposé à ce sujet
un amendement sur lequel je m'expliquerai lorsqu'il sera appelé
en discussion.
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J'en viens maintenant à la pilule désagréable que vous voulez
nous faire avaler. C' est celle qui concerne l ' alcoolisme que vous
entendez faire disparaître en supprimant la franchise de dix
litres d'alcool pur accordée aux bouilleurs de cru.

J'affirme, une fois encore, tout l'appui que je veux vous
apporter dans la lutte contre l' alcoolisme et aussi contre la
fraude en ce domaine, par l'application de sanctions sévères.
Mais, de grâce, ne vous acharnez pas sur les faibles, les petits
propriétaires ou détenteurs de vergers qui ne sont pas les res-
ponsables de l' alcoolisme. Même en faisant couper la tête à
tous les bouilleurs de cru, vous n'auriez pas pour autant supprimé
l' alcoolisme.

Tant que ceux qui s ' adonnent à la boisson pourront s'enivrer
à loisir en trouvant à volonté, dans les cafés ou ailleurs, de
quoi satisfaire leur passion, s 'y trouvant du reste invités par
une propagande s'étalant au grand jour, vous n'aurez rien fait
que contrarier les honnêtes gens.

N'insistez pas non plus pour prendre des dispositions de nature
à apporter la perturbation dans nos villages en ne réservant
la franchise qu'aux exploitants agricoles . Nous avons le devoir
d'être justes ; nous avons été envoyés ici pour cela. Il faut en
finir avec le problème des bouilleurs de cru qui hante certaines
personnalités parce qu' elles ne connaissent pas entièrement la
question . Je les excuse et respecte leurs sentiments.

J' appartiens à une région où la rigueur de l'hiver ne permet
de récolter des fruits que tous les trois ou quatre ans . C'est
aussi une région où la loi est appliquée et respectée . J ' ai le
devoir et la mission de la défendre ici.

Créons ensemble un statut définitif des propriétaires ou pos-
sesseurs de vergers familiaux, quelle que soit leur profession,
statut qui maintiendrait la franchise de dix litres d'alcool pur,
et c'en sera fini.

Monsieur le Premier ministre, j 'ai toujours apporté mon appui
au Gouvernement sur les questions essentielles qui ont été sou-
mises à l'Assemblée . Vous pourrez le faire vérifier . J' ai voté
contre la motion préjudicielle proposée par nos collègues socia-
listes. Mais si vous persistiez dans votre façon d'envisager la
lutte contre l 'alcoolisme . je serais au regret de ne pouvoir voter
ce projet. (Applaudissements sur certains bancs à droite .)

M. le président . La parole est à M. de Montesquiou . (Applau-
dissements.)

M. Pierre de Montesquiou . Mesdames, monsieur le Premier
ministre, mes chers collègues, le Gouvernement, une fois de
plus, demande au Parlement d 'abandonner une partie des pou-
voirs qui lui ont été donnés par les électeurs . Aujourd'hui,
M. le Premier ministre réclame aux députés les pleins pouvoirs
pour lutter contre les fléaux sociaux . Que restera-t-il donc au
Parlement puisque tous les pouvoirs tombent dans le domaine
réservé ? (Très bien ! très bien ! à droite .)

Nous ne voyons pas pourquoi le Gouvernement ne nous réclame
pas le vote de textes législatifs et les crédits nécessaires pour
combattre les maladies qui ravagent la population française . Il
y a parmi nous des médecins, de grands spécialistes du cancer, de
la tuberculose, des maladies cardiaques, des femmes disciples
de Marthe Richard, des admirateurs de Saint Louis pour régler
le problème de la prostitution . (Très bien! très bien! sur divers
bancs) . Mais il semblerait plutôt que ces maladies, dont nous
reconnaissons tous la gravite, ne sont au fond qu'un magnifique
cheval de Troie, une robe d'arlequin destinée à cacher l'objet
de cette demande de pleins pouvoirs : l'alcoolisme et le privilège
des bouilleurs de cru.

Nous pensons aussi qu'il y a un fléau social beaucoup plus
grave qui existe dans la classe ouvrière, qui s'étend dans nos
campagnes et qui peut s 'appeler la misère . Nous sommes d'autant
plus inquiets à propos de la situation des classes laborieuses que
des événements très graves viennent de se produire en Europe
et même dans le monde entier, et que la misère engendrant le
communisme M . Khrouchtchev profite de l'état de désespérance
pour avancer ses pions dans les pays du monde atlantique.

C'est pour cette raison que nous nous permettons de dire au
Gouvernement que le débat d'aujourd'hui n'est pas à l'échelle
des événements du moment . Nous aurions préféré qu'il nous
demandât de rendre le pouvoir d'achat à la catégorie d'ouvriers
qui n 'ont qu ' un petit salaire et d'apporter le bien-être dans les
campagnes . Telle est la vraie manière de secréter des antitoxines
contre le fléau qui met en danger les libertés et la civilisa-
tion.

Il m'est d'autan plus facile de parler à M. le Premier ministre
que je représente un département, le Gers, où l ' alcoolisme
n'existe pratiquement pas puisque le taux de mortalité dit à

l'alcoolisme n' est que de 4 p . 100 .000 habitants . Pourtant, nous
sommes producteurs d'une des meilleures eaux-de-vie de France,
l'armagnac.

Cependant, M. le Premier ministre n' a-t-il pas dit cet après-midi
que l ' alcoolisme se développe où l'alcool est abondant ! (Très
bien ! très bien ! à droite et sur divers bancs .)

Le vrai motif du débat est l'extinction du privilège des
bouilleurs de cru ainsi que l'action économique et la politique
fiscale à long terme propre à modifier dans un sens favorable
à la santé publique les données actuelles du marché des bois-
sons . Voilà, à mon sens, le fond du débat que le Gouvernement
a voulu avoir sans bien le préciser.

Parlons, d ' abord, dudit privilège . Je préférerais que nous
parlions d'un usage.

On a voulu faire croire que c'était là un privilège exorbitant
et que les bouilleurs étaient des hommes tarés . Ce n' est pas
du tout exact.

Il fut considéré par l'ancien régime comme un droit lié à la
terre, car sous la royauté, dans le ressort des cours des aides de
Paris et de Rouen, les bouilleurs étaient déjà exempts de
toute déclaration de fabrication et du paiement de l'impôt quand
ils fabriquaient pour leur consommation un demi-muid ou au-
dessous.

M. Eugène-Claudius Petit . Ça, c ' est pour Villon ! (Sourires .)

M. Pierre de Montesquiou . En 1806, sous l'Empire, la loi du
24 avril dispensa les bouilleurs de cru de l'exercice d'une patente.
Louis XVIII confirma cette exemption et la loi du 28 avril 1816
réglementa cet exercice.

La monarchie de juillet, par la loi du 20 juillet 1837, définit
comme suit les bouilleurs de cru : e Seront seuls considérés
comme bouilleurs de cru les propriétaires qui distilleront exclu-
sivement les vins, cidres, poirés, marcs et lies provenant de
leurs récoltes. n

Ce droit fut étendu en 1839 aux récoltants de prunes et cerises.
En 1875 la Chambre rétablit ce privilège qui avait été supprimé
en 1872 pour trouver des recettes nécessaires au paiement des
frais de la guerre de 1870.

Après certaines vicissitudes, la loi du 28 février 1923 rétablit
le privilège. Mais, en 1940, le Gouvernement de Vichy, en pro•
mulgant un acte dit loi du 20 juillet 1940 interdit les distilla-
tions à domicile et supprima le régime forfaitaire institué par
le décret précité.

En 1953, le gouvernement Laniel prit, le 11 juillet, un décret-
loi qui, sous réserve des droits acquis, limita le droit aux seules
personnes assujetties au régime agricole des prestations fami-
liales . Un droit de licence fut établi, mais l'article 26 de la loi de
finances de 1954 supprima le droit de licence.

Enfin, le 13 novembre 1954, le gouvernement Mendès-France
modifia le décret-loi du 11 juillet 1953 et, réservant le privilège
aux vrais ruraux, limita par un nouveau décret-loi le privilège
aux exploitants agricoles.

Après les discussions qui suivirent fut votée la suppression
du décret Mendès-France dont l ' application devait intervenir à
partir du 1°' septembre 1957. Nous connaissons la suite.

En relisant tous les textes des lois et décrets, les débats autour
de cette question, on arrive à certaines conclusions.

Ce droit a été qualifié de privilège, alors qu'il n'est qu'un
usage . Les gouvernements ont eu tort de l'étendre à une catégorie
trop importante de propriétaires qui n'étaient pas des ruraux.
Chaque propriétaire a des servitudes, chaque province a ses
usages . S' attaquer à des coutumes, c'est vouloir brimer l 'agri-
culteur . Si le contrôle de l'Etat avait été plus efficace, on ne
connaîtrait pas ces abus qui, malheureusement, existent dans
l'Ouest, par suite de la tolérance de l'administration qui souvent
ferme les yeux. (Applaudissements à droite et sur plusieurs bancs
au centre et à gauche .)

Les Normands boivent moins que les Suédois, bien que les uns
et les autres soient issus des Vikings . Il est indéniable que l'usage
de distiller limitativement la récolte doit être maintenu à la
terre . Les épouses des propriétaires utilisent l'eau-de-vie pour
leur cuisine et leurs conserves : vous n'allez pas dire que ce
sont des femmes alcooliques ! Le jour où les habitations de nos
campagnes ne seront plus éclairées avec des lampes à huile ou
à pétrole, où l'eau courante coulera dans les éviers des fermes,
cet usage disparaîtra . Les jeunes n'auront plus le temps de porter
leur vin ni leur cidre à l'alambic.

M. Félix Kir. Très bien ! Voilà le problème.

M . Pierre de Montesquiou. Mais, pensez que 26.000 communes
rurales n'ont pas l'eau sous pression, que 32 .000 n' ont pas encore
le tout à l'égout !
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Avez-vous vu aussi l'état des routes de nos campagnes ? Les
ruraux sont obligés de vivre dans une autarcie moyenâgeuse.

Cet usage n'est pas une tare, mais plutôt une coutume rurale
liée à la plus noble des activités agricoles : la viticulture . Limitez
ces droits aux seuls ruraux propriétaires d'une terre, donnez un
préavis à ceux qui ne vivent pas uniquement du produit du sol.
et ne mettez pas au ban de la nation des hommes qui, vivant
dans la misère, améliorent leur ordinaire avec les produits du sol.
Tous les régimes, Monarchie, Empire, République, l'ont maintenu.
Pourquoi la V' République serait-elle moins humaine que les
autres, moins respectueuse des coutumes ?

Les pleins pouvoirs sont aussi demandés pour fixer les prin-
cipes d'une politique fiscale qui modifierait les données actuelles
du marché des boissons.

Le caractère très général de cette indication laisse la porte
ouverte à toutes les possibilités . Déjà — nous l'avons constaté —
la viticulture française a payé un lourd tribut par suite d'une
imposition exorbitante . Les maisons d'apéritifs sont écrasées et
la consommation des eaux-de-vie, cognac et armagnac, diminue
par suite de l'élévation des droits et taxes qui atteignent des
taux prohibitifs.

La campagne antialcoolique n'a pas été placée sous le signe de
la vérité mais sous celui de l'hypocrisie, et on peut déplorer qu ' à
la suite de cette campagne le Français ait la réputation d'être
alcoolique, alors que la race française est aussi vigoureuse que
les autres . (Très bien ! Très bien!)

Le vin français est produit par des artistes incomparables.
Nos vins font la gloire de notre civilisation. Les feuilles de la
vigne ne s'enroulent-elles pas autour des chapiteaux de nos
cathédrales ? Le vin n'est-il pas l'un des symboles des religions
chrétiennes qui donne l'universalité à la religion catholique (Inter-
ruptions à l'extrême gauche. — Applaudissement à droite et sur
plusieurs bancs au centre) et certaines des maisons d'apéritifs ne
sont-elles pas plus que centenaires ?

Les chartes de nos eaux-de-vie ne remontent-elles pas au
xv siècle ? L' exportation de nos vins et spiritueux ne représente-
t-elle pas 68 milliards 200 millions pour l 'année 1959 ? Et cette
exportation est vraiment celle de produits français et non pas
de matières premières étrangères transformées . Les devises étran-
gères qu'elle nous procure profitent intégralement à notre
économie.

Si nos produits surimposés déjà l'étaient davantage, les expor-
tations diminueraient, car les maisons françaises ne pourraient
pas subsister et soutenir la concurrence dans le marché commun
et dans le monde entier.

Pour toute; ces raisons il est indispensable d'attirer solennel-
lement l'attention du Gouvernement sur les points suivants :

Ce n'est pas la consomation modérée, c'est l'abus des produits
alcoolisés qui est nuisible.

La fiscalité très lourde supportée par ces produits a pour but
essentiel de faire diminuer leur consommation. Un résultat
apparent a été obtenu, car la consommation officielle est incontes-
tablement en régression. En revanche, cette fiscalité rend la
fraude particulièrement rentable et permet la mise sur le marché
de quantités très importantes de spiritueux fabriqués clandesti-
nement et dont la qualité ne peut être contrôlée.

Toute augmentation des charges fiscales entraînerait une
augmentation de la fraude. Cette conséquence inéluctable a, du
reste, été très pertinemment soulignée par M. le ministre de la
santé publique et de la population dans la réponse qu'il a faite
à une question écrite posée par M. Van der Meersch, député du
Nord . Je vous fais grâce de la lecture de la question de notre
éminent collègue M . Van den Meersch et de la réponse qui lui
a été faite par M. le ministre de la santé publique mais, si vous
vous reportez à la réponse à cette question, vous constaterez
que M. le ministre de la santé publique reconnaît que, selon l 'ag is
des professionnels, l 'augmentation des taxes sur les boissons circu-
lant officiellement accroît la prime pour les boissons clandes-
tines.

Enfin, au moment de l'entrée en vigueur du Marché commun,
il serait tout à fait inopportun d'aggraver les charges supportées
par nos vins et spiritueux et d' interdire ainsi à nos exportateurs
de jouer le rôle actif, souhaité par le Gouvernement, dans la
grande compétition qui s'amorce sur le marché européen.

En résumé, il faudrait que le Gouvernement accepte de consul-
ter les professions intéressées et, d'autre part, qu'il tienne
compte, pour la mise au point des mesures destinées à lutter
contre l'alcoolisme, des impératifs du Marché commun et de
la nécessité de lutter énergiquement contre la fraude.

Loin de moi, représentant d'une région viticole dont je ne
parlerai pas car elle est assez connue, la pensée de me faire le
défenseur de l'alcoolisme, mais j'estimais de mon devoir de
tenter de dire la vérité sur un problème qui, débattu au grand

jour, ne doit pas être réglé uniquement dans des ministères, sous
prétexte de moraliser une activité qui est la plus noble de notre
pays.

Pourquoi ne pas répéter ce qu 'un médecin de l'équipe olym-
pique française me disait l'autre jour ?

« Nos athlètes — disait-il — ont besoin de vin . Sans cette
boisson, ils ne peuvent pas être des champions . (Interruptions sur
certains bancs au centre et à gauche.)

« J'ai choisi le vin de Bordeaux, et les fûts sont dans les
caves de notre ambassade à Rome. Et puis, si certains cham-
pions montent au podium, je leur donnerai un verre d'eau-de-vie
pour qu'ils aient bonne contenance devant le public. n (Exclama-
tions sur certains bancs à gauche et au centre .)

C'est dire que l'usage de notre boisson nationale — le vin —
n ' est pas nocif

M Eugène-Claudius Petit. Ce langage est incroyable !

M. Pierre de Montesquiou . Pasteur l'a bien définie comme la
meilleure nourriture de l'homme. (Nouvelles interruptions sur les
mêmes bancs.)

M. le président. Veuillez écouter l'orateur !

M. Pierre de Montesquiou . Monsieur le Premier ministre, ne
profitez pas des pleins pouvoirs que certains vous donneront pour
ruiner définitivement des centaines de milliers de personnes qui
n'ont qu'une ambition : produire bon, pour le prestige français.

Votre demande de pleins pouvoirs apparaît à beaucoup d'entre
nous comme inopportune ; elle sera considérée comme une bri-
made nouvelle, et votre action risque de sacrifier le travail
admirable de nos vignerons. Vous êtes trop attaché aux viticul-
teurs du val de Loire pour vouloir let r causer le moindre mal.
(Applaudissements sur plusieurs banc', à droite et sur quelques
bancs au centre et à gauche.)

M. le président. La parole est à M. Nader.

M . Hervé Nader. Messieurs les ministres, mes chers collègues,
dans ce débat je ne suis pas tout à fait sur la longueur d'onde
du Gouvernement (Sourires), et je le regrette, surtout après
l'appel si émouvant, si pathétique de M . le Premier ministre. Je
suis également désolé, du même coup, de faire à Mme Devaud
quelque peine, même légère. (Sourires.)

Mais je tiens à rassurer les ministres . Sur le fond, il n'y a pas
de difficulté, il n'y a pas de problème. Quant à la forme, il en
va différemment, car le texte qui nous est proposé n'est pas --
je m'excuse de le dire — un chef-d'oeuvre de clarté : il me semble
assez éloigné de la méthode cartésienne chère au législateur
français.

Monsieur le Premier ministre, nous gardons un mauvais
souvenir des ordonnances . . . (Applaudissements à droite et sur
divers autres bancs. — Interruptions au centre, à gauche et à
l'extrême gauche .)

M. Michel Crucis. Très bien !

M. René Schmitt. Vous les avez approuvées, ces ordonnances !

M. Hervé Nader... et avec nous les anciens de 19141918 et
tout le pays que ces ordonnances ont bouleversés . Je crois — et je
m 'excuse de vous le dire — que c'est manquer un peu de psy-
chologie de nous en proposer de nouvelles.

Ces dernières semaines, un travail constructif a été accompli,
en collaboration, par l'exécutif et le législatif. Divers orateurs
ont rendu un juste hommage au travail de l'Assemblée et
Mme Devaud, il y a un instant, regrettait l'absence de M. Roche-
reau, ministre de l'agriculture . J'aurais été très heureux de le
remercier des relations nouvelles qu'il a instaurées entre le
Gouvernement et le Parlement . Cei.i.e harmonie me semble heu-
reuse et je me demande pourquoi on désire interrompre un
dialogue qui a si heureusement commencé et détruire cette
page d' une symphonie nouvelle qui n'est pas encore achevée.
(Applaudissements au centre et à gauche.)

Les fléaux sociaux dont on nous parle sont plusieurs fois mil-
lénaires. J ' estime donc qu 'ils peuvent encore attendre un tri-
mestre avant de trouver un commencement de solution dans
des textes clairs, discutés, amendés s'il y a lieu et, enfin, votés.

Dernièrement, à cette même tribune, l'un de mes distingués col-
lègues de la III' République, M. François-Valentin, reprochait au
Gouvernement de sembler vouloir nous humilier. J'ai eu l'occa-
sion de dire, tout à l'heure, au cours d'une réunion de travail,
qu'il s'agit à mon sens non pas seulement de nous humilier, mais
de nous déconsidérer (Applaudissements sur plusieurs bancs e
gauche, au centre et à droite) en quelque sorte par une certaine

atteinte à l'estime et à la considération » diraient les juristes
en invoquant l'article 1382 du code civil .
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Je remercie néanmoins M . le Premier ministre d'avoir accepté
la discussion . Au fond, peut-être plusieurs d'entre nous, comme
moi-même, souhaitent-ils être convaincus et, partant, être conduits
à reconsidérer leur position.

Je crois que le projet a été simplifié . Si je me trompe, monsieur
le Premier ministre, je vous serais très obligé de me l'indiquer.

Je crois que tout ce qui concerne les maladies a été retranché.
Dans le cas contraire, j'aurais appelé votre attention, mes-

sieurs les ministres, sur le problème du cancer, car nous sommes
ici pour faire, les uns et les autres, notre examen de conscience.

Puis-je suggérer que l'Etat et sa régie des tabacs fassent
moins de publicité en faveur des cigarettes ? (Applaudissements
sur plusieurs bancs à droite, au centre et à gauche.)

Le cancer des fumeurs n ' est pas une vue de l'esprit et, pour
avoir vu au triste camp de Matthausen des malheureux tro-
quer leurs misérables rations contre quelques grammes de nico-
tine et mourir ainsi plus rapidement, je pense que la passion du
fumeur peut devenir un vice tout comme celle du buveur.

M. Eugène-Claudius Petit . Oui, mais il n ' est dangereux que
pour lui.

M . Hervé Nader . Ainsi donc, on souhaiterait un peu moins
d' incitation à la consommation des cigarettes, qu'elles soient à
bout filtrant ou non.

J 'en arrive maintenant à la prostitution.
Vous devez vous rappeler qu 'une dame pleine de vertu avait

imaginé de porter un coup sensible, sinon définitif, à ce com-
merce honteux en fermant les établissements hautement spécia-
lisés. Ce fut un échec . Je le constate : le marché est simplement
déplacé ; en franchissant le rideau des persiennes closes, il est
descendu sur le trottoir . Je vous en demande pardon, mais je
vous avoue que, dans ce honteux trafic, je préfère les commer-
çantes sédentaires aux non sédentaires . (Très bien ! très bien !
à droite.)

On peut les surveiller, les contrôler, leur faire subir des visites
médicales et, enfin, les patenter, ce qui n'est pas négligeable pour
le fisc.

M . Raymond Mondon C'est intéressant pour les communes.

M. Hervé Nader. J 'aurai au moins un allié dans la personne
de M. le ministre des finances (Exclamations sur divers bancs)
car il parait que le trafic rapporte gros et que les tarifs sont
lucratifs.

M . Eugène-Claudius Petit. L'Etat souteneur!

Au centre. Pourquoi ne pas nationaliser les prostituées !

M . Hervé Nader. Mme Devaud vient de parler du proxéné-
tisme.

	

-
Un mot seulement en ce qui concerne ces tristes individus qui

exploitent le vice et ses misères, car ces tristes personnages —
je l'avoue — me donnent la nausée . (Interruptions à l'extrême
gauche .)

Il a été question de parcs nationaux pour le genre animal,
infiniment plus sympathique . Parquez donc cette faune humaine
d'un genre tout spécial !

Vous disposez d'un arsenal de lois qui, je le pense, sont suf-
fisantes. Mais un des juristes de cette Assemblée le rappelait
dernièrement : vous ne vous en servez pas. Alors, pourquoi voter
de nouveaux textes ? (Très bien! très bien!)

Que faites-vous contre les proxénètes qui gagnent des millions
grâce à la complicité consciente ou inconsciente du pouvoir et
s'installent dans de confortables villas sur la côte d'Azur (Applau-
dissements à droite et sur divers bancs à gauche et au centre)
et où ils se rachètent en faisant du mécénat et en soutenant les
bonnes oeuvres ?

On m'a dit — et je souhaiterais aussi sur ce point avoir une
explication — que ce sont des auxiliaires de la police, des indi-
cateurs . Les progrès de la science devraient, me semble-t-il,
mettre fin à cette collaboration répugnante . (Applaudissements
sur les mêmes bancs .)

S'il n'y avait pas le e milieu », s'il n'y avait pas de prospec-
teurs, de rabatteurs, d'excitateurs à la débauche, le nombre des
prostituées diminuerait dans des proportions que vous ne soup-
çonnez pas . S'il n'y avait pas de e milieu », il n'y aurait pas non
plus de M. Bill, et la police et la justice y trouveraient leur
compte . (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)

Je le répète, pour traquer ces personnages répugnants, vous
disposez d'un arsenal de textes . Utilisez vos armes et si elles ne
suffisent pas, demandez en d'autres.

J'en arrive à l'alcoolisme. Je n'éprouve aucun embarras à
affirmer mon hostilité au privilège des bouilleurs de cru. Mon

intervention, monsieur le Premier ministre, ne sera donc pas
négative. Je l'ai indiqué à Mme Devaud à qui j'ai fourni quelques
arguments pour son rapport et qui le rappelait tout à l'heure :
on ne comprend pas que le Gouvernement semble souffrir d'un
complexe lorsqu'il aborde ce problème. Certes, il y a le Sénat.
Mais je crois avoir lu dans la Constitution que le dernier mot
revient à l'Assemblée nationale et je suis sûr que vous disposez
d'une majorité dans cette Assemblée por voter le projet.

Je sais — vous l'avez souligné vous-même — que le problème
est difficile. Que ne l'avez-vous tranché lorsque vous gouverniez
sans le Parlement ! Vous eussiez évité bien des embarras . Vous
avez eu les pleins pouvoirs jusqu'à fin décembre 1958 . (Interrup-
tions au centre .)

Une initiative dans ce domaine aurait été plus heureuse que la
suppression de la retraite des anciens combattants, cette blessure
morale qui n ' est pas encore cicatrisée ! (Applaudissements sur
de nombreux bancs.)

Je vais vous faire une confidence. Sitôt élu député, j 'ai télé-
graphié au président du Gouvernement — à l 'époque il ne s ' ap-
pelait pas le Premier ministre — pour lui demander la suppres-
sion du privilège des bouilleurs de cru . J'ai ajouté ceci : osez ce
que vos prédécesseurs n' ont pas encore voulu.

La réponse me parvient tardivement, puisque vous me l'appor-
tez ce soir sous la forme d'ordonnances qui ne me donnent d'ail-
leurs pas satisfaction.

Je vous ai écouté, monsieur le Premier ministre, avec ' ieaucoup
d'intérêt et beaucoup d'émotion et je suis heureux de vous dire
que le bilan de la lutte contre l'alcoolisme n 'est pas totalement
négatif . Mme Devaud l'a rappelé, dans la circonscription que
j'ai l'honneur de représenter les organisations agricoles, les syn-
dicats, les formations de jeunes paysans surtout, m'ont fait savoir
que, pour eux, le problème des bouilleurs de cru était mineur.

Les jeunes paysans finistériens cultivent non seulement la
terre, mais aussi les lettres, à l ' occasion, et constatez-le, ils
s'expriment très correctement : a Donnez-nous de bonnes lois
agricoles ; assurez notre avenir, celui de nos enfants, de nos
exploitations ; obtenez-nous le S .M .I.G. pour nos produits ; rédi ez
enfin des textes de prévoyance sociale qui protègent nos familles
et, pour ce qui est de l'alcool, autant en emporte le vent . »

Mesdames, messieurs, voulez-vous me permettre de fournir une
autre précision qui réjouira M. le Premier ministre et M . le
ministre de la santé publique . J'indique à ceux qui connaissent
bien les ports de pêche bretons que les jeunes équipages embar-
quent dans leurs provisions de bord de nombreuses caisses d'eau
minérale et des litres de jus de fruits. Voilà des constatations
rassurantes qui pallieront le sombre tableau que vous avez brossé
et avec quelle éloquence, monsieur le Premier ministre.

Nous sommes ici pour chercher les solutions . Faites donc en
sorte que je révise ma position . Enlevez sur le champ le permis
de conduire à ceux qui conduisent en état d'ivresse et vous serez
surpris des résultats que vous obtiendrez.

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Très bien !

M . Hervé Nader. L'inquiétude que provoquent en moi le débat
de ce soir et les textes que vous proposez vient de ce que les
ordonnances prévues frapperont sans discernement.

Rappelez-vous les résultats catastrophiques de la prohibition
qui a germé dans le cerveau des technocrates américains !
Je pense que nous n'en sommes pas là, mais je lis tout de
même dans l'exposé des motifs du projet de loi que vous allez
modifier les données actuelles du marché des boissons . L'obscure
clarté (sourires) qui tombe de ce texte ne me rassure guère.

A l'extrême droite. Très bien !

M . Hervé Nader. Et que devient le vin, la boisson nationale e la
plus saine et la plus hygiénique », selon Pasteur? N'allez-vous
pas, conseillé par des déformés professionnels, porter une main
lourde et sacrilège sur le jus de la treille chanté et magnifié par
les poilus qui gagnèrent la guerre de 1914-1918, avec son concours
très certainement ? (Exclamations sur divers bancs .)

Le Gouvernement devrait faire son examen de conscience en ce
qui concerne l'alcoolisme . Pourquoi ouvre-t-il si largement nos
frontières au royal scotch des Britanniques, favorisant l'anglo-
manie du whisky à gogo ?

Vous avez raison de dire que l'alcoolisme n'est pas urne affaire
de classe sociale ; c 'est particulièrement exact pour le whisky
qui deviendra bientôt l'opium de la classe moyenne parce qu'il
est offert partout, même sur les tables officielles autour des-
quelles nous sommes conviés à prendre le verre de l'amitié.
(Applaudissements à droite et sur certains bancs au centre . —
Mouvements divers .) C'est là un mauvais exemple que je me
permets de vous signaler .
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En conclusion, nous sommes nombreux à penser que le pro-
blème de l'alcoolisme est un problème d'éducation, de propagande
et de publicité — cette force des temps modernes — à l ' école,
au lycée, dans les facultés et, surtout, dans les familles car l'enfant
est naturellement porté vers l'eau claire, et il n' est que d'entre-
tenir et de favoriser ce merveilleux instinct.

Des résultats ont déjà été obtenus ; je l'ai rappelé brièvement.
Mais le plein effet de l'action entreprise ne jouera que dans
quelques années . Il faut savoir être patient . En attendant — et
d'autres orateurs l ' ont dit avant moi — la hâte du Gouvernement
ne me rassure guère car j'estime qu'il n'y a pas péril en la
demeure.

Demandez-nous les pleins pouvoirs en cas d'urgence, par
exemple pour doter la France d'une force de frappe.

M. Marcel Roclore. Très bien !

M. Hervé Nader. Mes chers collègues, vous avez pu lire comme
moi dans la presse de ce matin que M . Guy Mollet se dèmandait si
nous n'étions pas en 1914 ou en 1939. Je partage ses inquiétudes.
J'estime que présentement le problème des hétaïres modernes,
celui du verre de l'amitié, du coup de l'étrier, du trou normand
et même du privilège des bouilleurs de cru sont peu de chose
au regard des bouleversements du monde et des fléaux interna-
tionaux qui menacent de nous détruire avec autrement d'efficacité
que ceux dont nous nous préoccupons actuellement.

Dans les abris du marin n, sur les côtes bretonnes, on peut
lire que l'alcool .tue lentement . La bombe atomique, si nous ne
la possédons pas pour intimider un éventuel agresseur, tuera, elle,
rapidement . (Applaudissements à droite.)

M . le présidenr. La parole est à M . Weber.

M . Pierre Weber. Monsieur le Premier ministre, monsieur
le ministre de la santé publique, après la péroraison pessimiste
de notre collègue Nader, permettez-moi de redonner au problème
ses vraies dimensions et de le replacer dans ses justes propor-
tions.

Il y a quelques semaines, nous avons appris le dépôt du
projet de loi n" '733 qui, selon son titre, devait permettre au
Gouvernement de prendre, par application de l ' article 3E de la
Constitution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains
fléaux sociaux s.

C'est à la fois avec intérêt et inquiétude que nous prenions
connaissance de ce texte . Effectivement, nous estimions qu 'il était
particulièrement opportun de s'intéresser à des sujets aussi
préoccupants, aussi inquiétants èt aussi redoutables dans leurs
effets . Nous étions cependant .inquiets en constatant que, pour
régler des problèmes auxquels nous nous intéressons tous, le
Gouvernement_nous demandait de lui accorder les pleins pouvoirs.

Il s'agissait initialement de lutter contre de nombreux fléaux
sociaux et au premier chef la tuberculose, le cancer, les affections
cardio-vasculaires . Mais M. le Premier ministre vient, semble-t-il,
d'indiquer dans son intervention qu'il retirait du projet de loi les
dispositions relatives à cés affections qui préjudicient pourtant
gravement à la santé des populations.

Le projet ne traite donc plus que des deux questions évoquées
par tous nos collègues : prostitution et alcoolisme, et chacun sait
qu ' au sein de cette Assemblée nous leur accordons toute notre
attention .

eu à connaître du problème alors que la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales, qui a mission de se préoccuper
de la santé publique, n'en avait pas été saisie.

Sans vouloir passionner, politiser ou personnaliser le débat il
est utile et même indispensable de souligner que nous ne
devrions pas nous laisser entraîner dans un piège dont le seul
effet serait, par l'abandon de nos pouvoirs aujourd 'hui, de nous
rendre complices d 'une manifestation tendant uniquement à
reprendre la lutte une fois ajournée contre les bouilleurs de cru,
considérés à tort, je le précise, une fois de plus, comme les pour-
voyeurs de l'alcoolisme en France. Je l'affirme avec force, car si
nous savons utiliser les statistiques et les interpréter honnête-
ment au lieu de les travestir, nous obtenons la preuve absolue
que le bouilleur de cru n'est pas le pourvoyeur de l 'alcoolisme.

Monsieur le ministre de la santé publique, un certain malen-
tendu subsiste entre nous sur ce point . Un jour, je vous ai
demandé dans une question écrite de me donner votre avis sur
l'expérimentation effectuée il y a quelques années dans dix-sept
hôpitaux psychiatriques afin de mettre en évidence les origines
de l'alcoolisme. J'ai lu avec beaucoup d'attention la réponse que
vous .avez eu l ' amabilité de me faire et les documents annexes
qui m ' ont été communiqués par _vos services. J ' ai constaté avec
étonnement que cette réponse condamnait les bouilleurs de , cru.

N ' ayant pas la prétention de jouer les Saint-Thomas mais von-
-tant me livrer moi-même à une enquête objective, j'ai demandé

depuis environ six mois aux cinq médecins chefs du centre psycho-
thérapique de Nancy de répondre à une fiche dont je leur ai donné
un modèle et qui a pour but d'enquêter sur les entrées d'alcooli-
ques. Je leur demande de préciser le mois d'hospitalisation, le
secteur, le sexe du malade, son nom — représenté par une initiale
— sa profession,- son âge, ses habitudes, soit le vin, les apéritifs,
l'alcool ou d'autres boissons alcoolisées. Enfin, je les prie de
mentionner s'il s'agit d'un bouilleur de cru ou non.

Ma statistique est encore modeste, mais je tiens à vous en
parler, car elle est objective. Elle porte sur 141 cas d 'entrées
pour alcoolisme . 139 concernent des non bouilleurs de cru et
deux des bouilleurs de cru. (Applaudissements à droite .)

Enfin, pour être précis, sur les 141 cas, on compte 18 femmes.
Vous pourriez me répondre : ils ne sont pas bouilleurs de - cru,

nous vous faisons confiance, mais ils doivent bien utiliser les
produits des bouilleurs de cru.

Monsieur le ministre, je tiens cette documentation à votre
disposition ainsi qu ' à celle de vos services et vous verrez que,
très rarement — dans quatre ou cinq cas seulement — le malade
reconnaissait avoir bu quelques verres de rhum. Les bouilleurs
de cru n'étaient donc pas en cause . Par contre, le malade honnête
avouait consommer généralement avec excès — nous nous en dou-
tions — du vin et de la bière.

L'expérience dont j'ai pris l'initiative mériterait d'être reprise
dans de nombreux secteurs et apporterait avec simplicité des
conclusions honnêtes, valables et irréfutables sur les vraies ori-
gines de l'alcoolisme. (Très bien sur plusieurs bancs.)

Par ailleurs, si le Gouvernement en vient à supprimer le pri-
vilège des bouilleurs de cru, quelle en sera la conséquence ?
Aura-t-il- vraiment lutté contre l'alcoolisme en France ?

Il empêchera peut-être certains milieux aux ressources
modestes, certains récoltants; de boire un peu d'alcool familial,
mais il n'interdira jamais à ceux qui ont de l'argent de boire
quand ils voudront et autant qu'ils voudront l'alcool industriel
et les alcools d'importation dont certains noms ont été donnés
tout à l'heure : gin, whisky, scotch, vodka, etc . (Applaudissements
sur divers bancs à droite à gauche et au centre.)

Si nous voulons vraiment traiter un jour — je pense que c'est
le désir de cette Assemblée unanime — le problème de .
l'alcoolisme, il faudra, honnêtement, le prendre par le bon bout,
ouvrir complètement le dossier et dénoncer courageusement les
pressions inadmissibles et anormales de certaines industries
dont le nom -a été prononcé, et je m'associe à ce qui a' été dit
à ce sujet il y a un instant. Vous avez dans cet Etat un Etat, c'est
la force constituée par les grandes maisons d'apéritifs ou de
liqueurs . Ce sont elles qui sont à la base de beaucoup de nos
maux.

Ayons le courage de le dire, ayons le courage d'agir . (Applaudis -
sements sur divers bancs.)

Monsieur le ministre, cela me donne l'occasion de faire allusion
maintenant à une industrie qui, en Lorraine, a une certaine
réputation, réputation qui s'est étendue dans tout le pays par les
moyens commerciaux ordinaires. Cette industrie est critiquée,
pourchassée et pourfendue par les •grandes maisons de liqueurs.
Je veux parler de la maison Noirot, qui fabrique des extraits
familiaux, contre lesquels d'ailleurs tels de mes amis s'élèvent
quelquefois . (Mouvements divers .)

N'est-il .pas attristant, tant sur le plan moral que sur celui de
la santé, de constater dans nos cités l'étalage de ce commerce
humain répréhensible, et le spectacle donné, en particulier dans
certaines rues de la capitale, est-il vraiment de nature à revalo-
riser le prestige du pays aux yeux de ses visiteurs ?

Cependant, In ce domaine, tout un arsenal législatif a été
élaboré et M . Nader a parfaitement démontré combien il est mal
utilisé. Son efficacité serait bien plus grande si les textes étaient
appliqués judicieusement.

Abordons maintenant, une fois de plus, le problème de l'alcoo-
lisme . Personnellement, je serai très à mon aise pour l ' évoquer
et je pourrais reprendre l'argumentation que j'ai présentée lors
de la discussion devant l'Assemblée dù projet relatif à la sup-
pression du privilège des bouilleurs de cru . A cette époque
j'insistais sur l'importance primordiale de quelques mesures géné-
rales à appliquer pour lutter contre l'alcoolisme : orientation et
éducation des .foules, orientation dès l'âge scolaire, interdiction
aux marques de vins, d'apéritifs ou de liqueurs, de patronner les
manifestations sportives, scolaires ou autres (Applaudissements
sur certains bancs au centre), mise en garde aussi généralisée
et systématisée que possible contre tous les méfaits et tous les
dangers de l'alcoolisme.

Cependant, au cours de ce débat, . j'avais exprimé mon
étonnement que seule la commission des finances ait
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Je tiens, à l'intention du Gouvernement, à souligner combien
l'attaque contre les extraits familiaux procède moins d'un souci
désintéressé de lutte contre l'alcoolisme que d'une manoeuvre
concurrentielle inspirée par les grandes marques auxquelles nous
avons fait allusion.

Certes, il n ' est pas douteux que la majorité des acheteurs
d ' extraits est constituée par les bouilleurs de cru . Le bouilleur
de cru n'achète pas d ' alcool ; il fait ses liqueurs avec son eau-de-
vie, l'eau-de-vie de sa propre récolte.

Pourquoi l'en priverait•on ?

M. Eugène-Claudius Petit . Cette publicité est inadmissible à la
tribune du Parlement !

M. René Laurin . Vous élevez le débat, monsieur Weber.

M. Pierre Weber . Je ne sais pas si je l'élève.
Je donne des informations parce que je pense très honnête-

ment qu'on doit les donner.

M. le président. Je vous en prie, monsieur Weber, veuillez
abréger.

M. Pierre Weber. Monsieur le président, je vais tenter de vous
obéir.

Je voulais simplement dire à mes collègues que les informations
que j'étais à même de leur communiquer étaient propres à leur
donner l'assurance que ces extraits sont critiqués à tort. (Nou-
velles et vives protestations sur certains bancs à gauche.)

Je me permettrai maintenant de souligner combien je serais
plus heureux si vous vouliez bien vous associer à l'action que
je souhaite voir se manifester contre la fraude, fraude qui est
grave et à l'origine de beaucoup de nos malheurs sur le plan
de l'alcoolisme, fraude contre laquelle dans ce pays on n'a cer-
tainement pas suffisamment agi.

Mon prédécesseur regrettait, monsieur le ministre, la méthode
des ordonnances . Personnellement, je m'associe à la formule
qu'il a utilisée et je souhaiterais vivement que, dans ce domaine
des fléaux sociaux, domaine bien restreint maintenant, nous
reprenions cette formule du colloque dont on a tant parlé et
qui semble être susceptible de donner de bons résultats grâce
à une collaboration intelligente et fertile entre le Gouvernement
et le Parlement.

Si le dialogue reprend, nous aurons été ainsi fidèles à la for-
mule à laquelle vous avez fait allusion cet après-midi même,
monsieur le ministre, lorsque vous avez dit — à propos d ' un
autre sujet — qu'il s'àgissait d'une réforme importante à laquelle
vous estimiez qu'il est normal que le Parlement soit associé . La
formule que vous avez employée pour l'école de médecine de
Rennes me semble aussi valable pour la recherche de la lutte
commune contre les fléaux sociaux.

Sur le fond, nous sommes d'accord ; sur la forme nous ne le
sommes pas complètement. Laissez-nous espérer que les droits
et les devoirs de l'Assemblée nationale seront respectés et
laissez-nous surtout espérer que, quels que soient les votes qui
seront émis tout à l ' heure, ils ne seront pas interprétés d ' une
manière trompeuse ou fallacieuse aux yeux du public.

Ceux qui voteront pour voteront pour lutter contre les fléaux
sociaux, au même titre que ceux qui voteront contre, car ils
ont le même sentiment de chercher à se rendre utiles au pays ;
(Applaudissements sur divers bancs à droite, à gauche et au
centre . — Protestations sur certains bancs à gauche.)

M. le président . La parole est à M. Briot . (Applaudissements
à droite .)

M. Louis Briot . Mes chers collègues, je m ' efforcerai d'être bref.
Cette discussion n'a, à mon sens, que trop duré.
En un. moment où les problèmes extérieurs nous préoccupent

les bouilleurs de cru nous occupent.
Vous reconnaîtrez avec moi que ce n ' est peut-être pas au niveau

des événements actuels.

M. Hervé Laudrin . Il n'y a pas que cela !

M. Louis Briot. Monsieur l ' abbé, permettez-moi de poursuivre.
J'ai entendu, au cours du débat, de telles exagérations que

j'entends y répondre.
M. le Premier ministre a déclaré que l'alcoolisme coûte quelque

200 milliards de francs par an.
Je suis entièrement d'accord avec lui en ce qui concerne la

lutte contre l ' alcoolisme. Mais M. le Premier ministre a certai-
nement fait une confusion.

En effet, j'ai sous les yeux le Journal officiel et, à moins que
.celui-ci ne se trompe . ..

M. Félix Kir . Cela peut arriver !

M. Louis Briot. . . . je constate que l 'alcoolisme touche 1 .178 per-
sonnes par trimestre, alors que la cirrhose du foie qui, d'ail-
leurs, n'a pas toujours la même origine — en touche 3.192.

Ce sont des chiffres officiels qu'il était tout de même bon de
rappeler, et je ne vois pas pourquoi l'on veut imputer par confu-
sion 200 milliards aux bouilleurs de cru.

M. Claudius Petit a dit que beaucoup d'entre nous ne voulaient
absolument pas se renc:re compte des chiffres et Mme Devaud
a déclaré que les femmes n'étaient pas tendres pour les protec -
teurs de l'alcoolisme.

Je n'ai pas honte de déclarer à cette tribune que je défends
les bouilleurs de cru. Mais cela ne veut pas dire pour autant
que je sois favorable à l ' alcoolisme . Etant moi-même bouilleur
de cru, je n'entends pas être traité d 'alcoolique . (Très bien ! très
bien ! sur de nombreux bancs.)

Je m'adresse à ceux de nos collègues
écarts de langage que je déplore.

M. Eugène-Claudius . Petit. Monsieur Briot, me permettez-vous
de vous interrompre ?

M. Louis Briot. Mon cher collègue, permettez que je termine.
Je ne vous ai pas interrompu quand vous avez parlé.

Je ne vois pas très bien comment je pourrais dire à mes élec-
teurs : Messieurs, à l 'Assemblée nationale, on dit que tous les
bouilleurs de cru sont des alcooliques et, pour arranger les
choses, on les assimile aux prostituées !

M. Eugène-Claudius Petit . On n'a jamais dit cela !

M. Louis Briot. On va un peu loin, monsieur Claudius Petit !
Et j'entends démentir ce que, à cette tribune, on a déclaré

avec tant d' autorité, car tout cela est faux.
Maintenant, monsieur Claudius Petit, vous pouvez m 'inter-

rompre.

M. le président. La parole est à M. Claudius-Petit, avec la
permission de l'orateur.

M. Eugène Claudius-Petit . Monsieur Briot, je vous remercie
de m'autoriser à vous interrompre.

Cela me permettra de faire une mise au point que je m'ap-
prêtais à insérer dans mon intervention.

Je reviendrai peut-être plus longuement sur ce sujet.
Personne n'a jamais dit qu'un bouilleur de cru était un alcoo•

lique. On a dit — vous pouvez reprendre mes déclarations à cet
égard — que le privilège des bouilleurs de cru est une source
d'alcoolisme, car il est la source de la fraude, d'où vient tout le
mal . (Dénégations à droite.)

M . Félix Kir. Ce n'est pas vrai !

M . Eugène Claudius-Petit . Considérant l'ensemble du fléau de
l'alcoolisme, il n'y a pas un fautif, il y a des fautifs, il n'y a pas
un coupable, il y a toutes sortes de coupables, à commencer par
nous-mêmes et notre complaisance.

Voilà ce que j ' ai toujours affirmé et je défie quiconque d'ap
porter ici la preuve que j'aie pu dire qu'un bouilleur de cru
était un alcoolique . Le privilège des bouilleurs de cru fait partie
de cette chaîne sans fin que personne ne veut briser. n est un
anneau parmi d'autres anneaux . Notre devoir est d'en couper
quelques-uns. Le privilège est celui que nous deviens tailler le
premier. (Applaudissements sur certains bancs à gauche. — Pro-
testations à droite et sur divers bancs .)

M . Louis Briot . Monsieur Claudius-Petit, je crois que vous avez
singulièrement aggravé votre cas en disant que les bouilleurs de
cru sont des fraudeurs.

Je suis donc, par surcroît, un fraudeur ?
Ma réponse, je ne l'inventerai pas . Je la trouverai dans le

bulletin du haut comité d'études et d 'informations contre l'al-
coolisme, dont on nous a dit que certains membres influents
touchaient de près le Gouvernement.

Je lis donc ce bulletin et j'y vois que e l'application du décret
ne résout pas le problème de fond . En appliquant le décret
Mendès-France, on supprime 800 .000 bouilleurs seulement et des
bouilleurs modestes qui, dans l' ensemble, ne distillent pas plus
que leur allocation et ne commercialisent pas leur production.
Ces bouilleurs ne jouent qu ' un faible rôle dans l'alcoolisation du
pays a . Ce n'est pas moi qui parle, c'est le haut comité d'études
et d'information .

qui ont commis des
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Vous savez très bien, mesdames, messieurs, que je ne suis pas
d ' accord avec ce comité, car il a par ailleurs exagéré. Mais je
lis plus loin, et vous pourrez vous procurer le texte de ces décla-
rations dont les auteurs sont des conseils du Gouvernement :

c En conséquence, c ' est l'abolition du privilège que le haut
comité d'études et d'information a suggéré au Gouvernement de
demander au Parlement . Mais, comme cette suppression immé-
diate est politiquement et économiquement impossible, le haut
comité a proposé qu'on procède, en 1959, à l'égard de tous les
bouilleurs comme on l'a fait sans grandes difficultés, semble-t-il,
en 1953, à l'égard des bouilleurs non cultivateurs, etc . a

Voilà d 'excellents informateurs qui contredisent singulière-
ment ce que vous avez dit.

D ' autre part, il est une chose certaine. Je suppose qu 'on sup-
prime le privilège des bouilleurs de cru . Mais ils continueront
de bouillir et, en payant, ils disposeront de la même quantité
d'alcool !

	

.
Tout cela n ' est pas sérieux.
Quand je parle, je ne pense pas à ceux qui trafiquent, mais

à toute cette masse de braves gens, petits agriculteurs, petits
ouvriers qui le soir, après leur tâche, travaillent dans leur
verger ou dans leur champ ou dans leur vigne pour distiller
finalement la dizaine de litres d'eau-de-vie dont ils ont besoin.
Cet alcool, en effet, sert à tous les usages et il n 'est que de
parcourir nos campagnes pour se rendre compte qu'il n'est
pas ce que vous avez dit . Et, au moment précis où l'on voudrait
leur supprimer ce privilège, qui n'est somme toute qu ' un droit
de propriété limité, on autorise, sans doute comme contrepartie,
l'importation libérale des whiskies et des gins.

Ainsi donc — là encore La Fontaine avait raison — on brime
le petit récoltant et on permet à ceux qui ont de gros moyens
de s'offrir toutes quantités d ' alcool voulues . C'est le triomphe
de l'argent . (Applaudissements .) Celui qui a des moyens peut
acheter tout l'alcool qu'il voudra, celui qui n'a pas de moyens
sera obligé de s'en priver.

Je ferai grâce à l'Assemblée des souvenirs tle ma jeunesse
mais je me rappelle que, quand nous partions dans les , champs
par moins 15 degrés de frcid, l'alcool était très utile . Il l'est
encore aujourd'hui dans les mêmes conditions . Bien sûr, devant
une table, dans la chaleur de nos bureaux, l'absorption d'alcool
pourrait nous gêner. Comme la langue d'Esope, cela peut être
la meilleure des choses, si on en boit peu ou la pire si l'on en
abuse . L'exagération en tout ne vaut rien . Et, dans cette Assem-
blée, on a ce soir beaucoup exagéré en chargeant les bouilleurs
de cru de tous les péchés d ' Israël.

Où en sommes-nous donc exactement?
Le Gouvernement avait présenté un projet qui avait été voté

par cette Assemblée . Il a échoué devant le Sénat.

Le Gouvernement a repris son projet. Il l'a reporté au Sénat
et il a échoué à nouveau.

Finalement, il a cherché à envelopper les dispositions qu'il
veut prendre dans du papier de soie car, en définitive, il s'agit
encore et toujours des bouilleurs de cru, malgré tous les textes
qui forment le projet.

C' est pourquoi j' ai déposé les amendements que vous savez
et que je demanderai à l'Assemblée de voter.

La commission a d'ailleurs présenté d'autres amendements où
je retrouve certains de mes textes mais ils sont présentés de
telle sorte qu'il semble bien qu'on veuille nous faire voter ce
qui ne nous plaît pas.

Quant à moi, je présenterai mes amendements tout à l'heure
et lorsque je les défendrai, je demanderai à l' Assemblée de
les voter.

En conclusion, je voudrais marquer mon étonnement de ces
campagnes de presse qui se font autour des bouilleurs de cru,
et je me pose la question de savoir qui fournit tout cet argent.

Je n'ai jamais constaté que les bouilleurs de cru aient fait
tant de propagande dans la grande presse.

J'ai sous les yeux le texte d'un article duquel j'extrais ce
passage : s Le Parlement ayant fait la preuve de sa carence,
le problème des bouilleurs de cru. .. extinction progressive du
privilège . . . . Mais le lobby qui les protège s'est réveillé et le
projet de loi a été repoussé en commission . »

Croyez-vous que je défende ici un lobby ?
Il suffit de m'entendre pour savoir que te n'est pas un lobby

que je défends.
Je pose donc la question : où trouve-t-on tant d'argent pour

s 'élever contre les bouilleurs de cru alors que ceux-ci n'en ont
pas tant pour réfuter des arguments dirigés contre eux, qui ne
sont que de circonstance et qui, au surplus, sont injustes . (Applau-
dissements sur divers bancs .)

M. le président. La parole est à M. Darchicourt. (Applaudis-
sements à l'extrême gauche .)

M. Fernand Darchicourt . Mes chers collègues, vous serez sans
doute déçus par l'intervention du représentant du groupe socia-
liste, mais le moins que nous puissions dire, c 'est que, dans les
propos qui ont été tenus, les avis sont quelque' peu partagés.
Cela démontre que nous avions raison de dire, en défendant
notre question préalable, qu' il ne nous déplaisait pas de discuter
de tous ces problèmes quant au fond, mais d'en discuter véri-
tablement, c ' est-à-dire avec les moyens de décider autrement
qu'en votant dans le brouillard un texte qui accorde des pleins
pouvoirs au Gouvernement.

Je retiendrai un fait de ce débat : l'Assemblée, comme le
Gouvernement, est contre l' alcoolisme ; nous aussi . Elle lest contre
la prostitution ; nous aussi.

Mais faut-il pour cela donner les pleins pouvoirs au Gouver-
nement ?

Nous ne le pensons pas.

En effet, de quoi s' agit-il pour nous ?

Si en fait — oui, si en fait — le Gouvernement estime
insuffisant l'arsenal juridique et %législatif dont il dispose, qu'il
le dise et nous sommes prêts, quant à nous, à l'aider à la
recherche de plus d'efficacité dans la lutte contre ces fléaux.

Vous en douteriez ?

Il n ' y a pas si longtemps, quand le Gouvernement nous a
présenté un projet de lutte contre l'alcoolisme, il a obtenu
les voix socialistes (Applaudissements à l'extrême gauche) et
nous étions prêts à lui accorder nos voix une fois encore si,
malgré le vote du Sénat, il se présentait devant nous en nous
demandant de prendre nos responsabilités.

M. André Fanton . Il fallait dire cela à votre groupe du Sénat.

M. René Schmitt. Vous ne savez même pas comment cela s'est
passé. Renseignez-vous donc !

M. Fernand Darchicourt . Pourquoi donc des pleins pouvoirs ?
Je vous le demande, r. :es chers collègues.

La question a été posée en fait par notre question préalable
et le Gouvernement n'a pas répondu.

Alors, nous allons le faire pour lui : en vérité, le Gouver-
nement n'est pas sûr de sa majorité.

C' est pourquoi nous n'interviendrons pas dans ce débat. Nous
en resterons à la forme car nous n'acceptons pas le procédé.
Nous n ' acceptons pas de laisser porter atteinte aux prérogatives
parlementaires. Le seul problème pour nous est de savoir si
l 'Assemblée nationale va se laisser dessaisir de ses pouvoirs
législatifs . (Applaudissements à l'extrême gauche et sur plu-
sieurs bancs à droite.)

Ces pouvoirs demandés sont parfaitement constitutionnels,
nous a dit M. le Premier ministre . Ce n'est pas la question.
Et il à ajouté : ces pouvoirs spéciaux se justifient parce que
le Gouvernement veut éviter de . pénibles débats en séance
publique.

Pourquoi éviter de tels débats ?
Je sais, ce n'est pas par manque de courage de la part du

Gouvernement car, en l 'occurrence, il risque l ' impopularité. Mais
ce courage dont le Gouvernement entend faire preuve, il . le
substitue en fait à celui dont il craint de ne pas trouver dans
sa majorité. (Applaudissements à l'extrême gauche.)

M . Henri Duvillard . Mais non ! puisque vous votez avec pous.

M . Fernand Darchicourt. Devant cette incertitude et ce doute,
le Gouvernement possédait une arme réglementaire et consti-
tutionnelle . Il pouvait se servir de la question de confiance s 'il
le jugeait nécessaire et utile.

M . René Hostache. Et le Sénat?

M . Fernand Darchicourt. En vérité, le Gouvernement craignait
que sa majorité n'hésite à le soutenir parce que cette majorité
redoutait peut-être trop de perdre une partie de ses électeurs.
J'en arrive à me demander si, en définitive, ce n ' est pas la
majorité qui, pour échapper à ses responsabilités, a supplié le
Gouvernement de solliciter les pouvoirs spéciaux . (Applaudisse -
ments à l'extrême gauche .)

A gauche. Quelle imagination !

M. Fernand Darchicourt . Quant à nous, oui, et nous le répétons,
nous sommes prêts à discuter dans le détail de tous les problèmes
actuellement posés à notre attention.
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Nous sommes prêts à discuter et à prendre nos responsabilités
en la matière. Mais aujourd'hui, nous ne prendrons pas la respon-
sabilité de donner au Gouvernement des pouvoirs pour décider à
notre place . .Le Gouvernement, c' est le pouvoir. L ' Assemblée est le
contrôle parlementaire et nous entendons le rester par fidélité à
l'esprit et à la lettre de la Constitution et par respect pour le bon
fonctionnement des institutions républicaines.

C 'est la raison pour laquelle nous voterons contre les pleins
pouvoirs accordés au Gouvernement . (Applaudissements à l'ex-
trême gauche .)

M . le président . La parole est à M. Pinoteau.

M. Roger Pinoteau. Mesdames, messieurs, cet après-midi, au
cours du débat, M. le premier ministre ayant fait part à l'Assem-
blée nationale de sa décision de retirer du projet de loi ce qui,
dans le texte, était afférent aux affections cardio-vasculaires,
cancéreuses et respiratoires, en d' autres termes la partie médicale
des fléaux sociaux précédemment envisagés et, d' autre part, mon
intention précisément étant uniquement de souligner les incon-
vénients qu'il y avait à maintenir cette partie du projet de loi,
je renonce à la parole . .

Je dirai simplement que je suis heureux que M. le Premier
ministre ait bien voulu prends-2 cette décision, ce d' autant plus
qu'il a déclaré qu' il le faisait, justement, pour ne pas laisser
s'aggraver la crainte qu ' avaient certains de voir porter une
atteinte nouvelle au caractère libéral de la médecine française.
(Applaudissements à droite et sur divers bancs.)

M. le président. La parole est à M. Claudius Petit.

M. Eugène-Claudius Petit. Mesdames, messieurs, je vais prendre
dans ce débat une attitude qui, peut-être, étonnera quelques-uns
de mes collègues.

En effet, je voudrais tout de même essayer d 'en finir avec cer-
taines équivoques que l ;on veut entretenir à propos du problème
de l'alcoolisme.

Aucun débat sur les problèmes que pose l'alcool, sa production,
sa consommation, ne peut s ' instaurer dans cette Assemblée sans
qu'aussitôt on voit se dresser les députés les uns contre les autres,
selon la région qu'ils représentent.
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Il y a le député qui est absolument convaincu que le privilège
des bouilleurs dé cru n'est pour rien dans l ' alcoolisme en France ;
il cite des statistiques — celles de son département — à l'appui
de ses dires.

Nos collègues des régions viticoles viennent tout naturellement
expliquer que, dans leur région, où l'on prôduit du vin, les
hommes savent n'en boire qu'avec modération, et que l'alcoolisme
n'y fait pas de ravages.

En revanche, il y a des parlementaires qui représentent des
départements où il y a peu de vignes et où, cependant, l' on
constate la même proportion de bouilleurs de cru qu ' ailleurs et
où l 'alcoolisme exerce ses ravages. ' Car, ce' n' est pas la production
de l'alcool qui rend alcoolique mais sa consommation . Et si, à
Paris, il n'y a pas beaucoup de bouilleurs de cru habilités à distiller
de l'alcool, nombreux sont les cafés qui vendent les produits de la
fraude, laquelle n'est permise que grâce au privilège des bouil-
leurs de cru . . . (Protestations à droite .)

M . Raymond Mondon . Ce que vous dites là est faux ; vous le

M. Raymond Mondon . Il s'agit alors de la fraude !

M. Marcel Redore. On n'applique pas la législation !

M. Eugène-Claudius Petit. Car, dans certaines régions de
France, le contrôle n'est pas appliqué et la législation que,
vertueusement, l 'on rappelle toujours est souvent évoquée par
ceux qui, dans leurs régions, s'opposent à tous les contrôles.

M. Raymond Mondon . Mais non ! vous . savez bien que ce n'est
pas l'alcool des bouilleurs de cru que l'on vend dans les' cafés
de Paris !

M . Eugène-Claudius Petit . L'affaire récente concernant les
600.000 litres d'alcool produits en Normandie et transportés à
Paris par camions-citernes, n ' est qu'un incident parmi tant
d'autres.

M . Raymond Mondon. Que fait alors le ministère des finances ?
Ce n'est pas le privilège des bouilleurs de cru qui doit être

mis en cause en l'occurrence .

M. le président . Monsieur Mondon, je vous en prie, cessez
d' interrompre l ' orateur.

M . Eugène-Claudius Petit . Il est étonnant et étrange que l' on
ne puisse pas ' parler de l' organisation de la production de
l ' alcool sans susciter aussitôt toutes sortes de protestations !

M . Raymond Mondon. Parce que_ vous dites des choses
inexactes !

M . Marcel Anthonioz . Pourquoi, monsieur Claudius Petit, vous
en prendre en particulier à une profession ?

M. Eugène-Claudius Petit. Les bouilleurs de cru ne constituent
pas une profession ; ils bénéficient simplement d'un privilège,
mon cher collègue.

M. Pierre Hénault . Vous n'y connaissez rien, mon cher ami.

M. Eugène-Claudius Petit. Je sais très bien qu'il est facile de
prétendre que l' interlocuteur ignore tout !

C' est la distillation à la ferme qui, par la multitude des points
à contrôler, ne_ permet 'pas le contrôle . Il y a des départements
entiers où les fourches se dressent lorsque le contrôleur apparaît.

A l'extrême droite. Où?

M. Eugène-Claudius Petit. En Normandie, par exemple.
Or, ce système qui détruit vraiment — et contrairement à

ce que certains collègues osent affirmer ici — les qualités
physiques et morales des populations des campagnes et des
villes constitue un ensemble qui se tient, une sorte de barrière
établie de telle sorte qu'on ne puisse jamais atteindre un point
quelconque du système .

	

-
Les producteurs d'alcool de cru sont rigaureusement en dehors

de la question du privilège des bouilleurs . Les alcools de cru sont
produits d ' une autre manière, généralement "d'une manière
coopérative ou industrielle, surtout dans les régions que l 'on a
évoquées aujourd 'hui à la tribune . Mais l'ensemble des intérêts
liés par l'alcool, et par exemple ceux des producteurs d 'apéritifs
à base d 'alcool, sait très bien jouer le moment' opportun pour
empêcher que l'on porte atteinte à la publicité, qu 'on l ' interdise
complètement ou que l'on frappe d 'impôts spéciaux cette pro-
duction particulière d'alcool . On est sûr de provoquer de
véhémentes protestations lorsque les problèmes , viticoles étant
en cause, on ose aire, à la tribune de cette Assemblée, que
dans de nombreuses régions de France le vin est à l'origine de
la progression de l' alcoolisme, comme en Bretagne, monsieur
Nader. Autrefois, la Bretagne était équilibrée ; on y buvait sans
doute du cidre et aussi de l'eau-de-vie . Maintenant, on Iui vend
du vin. La Bretagne importe du vin . On a organisé' la répartition
du vin pendant la guerre avec les cartes de rationnement. On
a obligé les Bretons à boire du vin en plus de leur cidre et de
leur alcool . Et vous le savez mieux que quiconque, mon-
sieur Nader . C'est pourquoi il n' est pas possible que l'on vienne
ici défendre des positions qui ne cachent finalement ' que la
défense d'intérêts. (Protestations à droite .)

M. Hervé Nader . Voulez-vous me permettre de vous inter-
rompre, mon cher collègue ?

M. Eugène-Claudius Petit. Volontiers.

de l'orateur.

M. Hervé Nader . Je regrette de vous faire observer, mon cher
collègue, que vous parlez de choses que vous ne connaissez pas.
(Très bien ! très bien ! à droite .)

En Bretagne, nous pourrions dire paraphrasant Bossuet : le
cidre se meurt, le cidre est mort . C'est un fait, je n'y peux rien.
C'est peut-être parce que le standing de vie de nos populations,
qui ont évolué, s ' est amélioré qu ' elles ne boivent plus de cidre
et l'ont remplacé par le vin.

Mais ce n'est pas une nouveauté. Il y a longtemps qu ' à Brest
les bateaux de la compagnie Schiaffino ont apporté les demi-
muids qui venaient directement d'Oran. On continue. C'est tout.
(Très bien ! très bien ! à droite et sur divers bancs.)

M. Eugène-Claudius Petit . Je ne vois pas en quoi cette , inter-
ruption change quoi que ce soit au raisonnement que j ' ai ' tenu.
(Rires et exclamations à'droite et sur divers bancs.)

Je sais bien qu'il est facile de dire à son interlocuteur qu'il ne
connaît rien au problème, même lorsqu'il a participé à des
enquêtes attentives qui montrent également, monsieur Nader,
que les jeunes Bretons, les jeunes pêcheurs, surtout dans les

savez très bien !

M. Eugène-Claudius Petit. .. .et à l'impossibilité de contrôler la
distillation. M. le président. La parole est à M. Nader, avec l'autorisation



ASSEMBLEE NATIONALE —

	

SEANCE DU 18 JUILLET 1960

	

1975

endroits où l'on a su organiser des foyers où l'on vend des
boissons chaudes, se détournent de la consommation des boissons
alcoolisées.

Cela est valable pour l'avenir. Mais, pour le présent, il est
inutile de nier le mal.

M . Hervé Nader . Vous vous contredisez puisque vous admettez
qu'un progrès a été accompli . Ce progrès existe, il n 'est pas
niable.

M. Eugène-Claudius Petit . Je m ' étonne de voir certains ora-
teurs défendre avec acharnement des privilèges . En particulier,
quand j'entends un orateur communiste s'exprimer comme il l'a
fait tout à l 'heure, j ' éprouve pour le communisme en général
une certaine gêne, pour ne pas dire une certaine honte.

Est-il bon, lorsqu'on veut émanciper les hommes, de conserver
pour les petits le droit de consommer toujours plus d'alcool?

Je demande simplement à M. Villon : la distillation est-elle
libre en Russie soviétique ? En Russie soviétique; existe-t-il un
privilège quelconque ?

M. Michel Crucis . Ce n ' est pas le problème !

M. Eugène-Claudius Petit . Je sais que ce n ' est pas le problème.
Ce n 'est jamais le problème quand on met les points sur les i.
Ma question vaut quand même ce qu'elle vaut.

On parle toujours des bons vins, on ne parle pas des autres,
exactement comme si les autres n'existaient pas, exactement
comme :i nous n'exportions pas des vins vinés dont chacun sait
que les Français ne veulent pas, mais qui sont bons pour les
Noirs d'Afrique. (Protestations sur plusieurs bancs à droite,
au centre et à gauche .)

Oh, pas de protestations hypocrites ! les vins vinés sont auto-
risés à l'exportation pour l'Afrique noire de la Communauté.
(Nouvelles protestations sur les .mêmes bancs .)

Une voix à droite . Combien d'hectolitres a-t-on exporté dans
ces conditions ?

M. Eugène-Claudius Petit. L 'exportation dans un seul pays
d'Afrique a augmenté de cinq fois en une seule année.

La fraude sur le vin devrait faire l'objet de mesures extrême-
ment sévères, car d'un bout à l'autre de notre production il
existe d'honnêtes gens qu'il faut protéger contre ceux qui ne le
sont pas . S'il y a une myriade de vignerons honnêtes, il y a un
certain nombre de vignerons qui le sont moins, et il conviendrait,
pour la bonne règle, que le Gouvernement applique d'une
manière rigoureuse toute la législation sur la fraude en cette
matière.

Quant à la méthode aujourd'hui employée, elle n ' a été jugée
bonne par personne. Il n ' est pas très agréable de voir• constam-
ment demander à l' Assemblée de déléguer ses pouvoirs, parce
qu'on craint qu'elle ne puisse pas les exercer ' directement.

Il est regrettable, pour l' honneur de cette Assemblée et pour
l'honneur du Parlement, que l'on ne demande pas aux parlemen-
taires d'agir en homme majeurs.

Je m'associe très largement aux critiques formulées à ce sujet
par mon collègue, M. Darchicourt. Mais, entre deux maux, il faut
toujours choisir le moindre.

Depuis plus de soixante ans, dans cette Assemblée, à diffé-
rentes reprises, des hommes ont essayé d'entamer cette sorte de
Bastille de l ' alcool . Ils ont toujours échoué, sous mille raisons,
mille prétextes . Ceux qui voudront se distraire et en même
temps s'informer pourront relire les pages vengeresses de Péguy
sur certaine séance de la Chambre des députés. C ' est une page
de notre littérature ; elle n'est pas à notre gloire.

Ils pourront relire tout ce que les leaders de certains partis,
qui n'étaient pas nombreux et qui essayaient de se faire une
place dans ce Parlement, prononçaient ici, tout ce qu'ils disaient
pour essayer de convaincre leurs collègues . Et, toujours, c ' était
l'impuissance !

M. Félix Kir. Clemenceau, par exemple !

M . Eugène-Claudius Petit. Oui, Clemenceau était très dur pour
l'alcool, plus dur que n'importe lequel d'entre nous.

Mais tout à l'heure, on avait l'impression que depuis l'ancien
régime rien n'avait changé . Et pour un de nos collègues, c'était
une sorte de preuve qu'il ne 'fallait rieneencore changer.

Tout a été invoqué . On a appelé à la rescousse la République,
la guerre de 1914-1918, les sportifs qui, paraît-il, ne peuvent être
vraiment des champions qu'avec un peu de vin dans leurs
bagages . Or, on constate qu 'aux Olympiades nos représentants
ne montent pas sauvent sur le podium pour y être applaudis,
sans doute parce que les autres mettent moins de vin dans leurs
bagages 1

M. Pierre Hénault. Voulez-vous me permettre de vous inter-
rompre, monsieur Claudius Petit ?

M. Eugène-Claudius Petit. Volontiers.

M. le président. La parole est à M . Hénault, avec la permission
de l'orateur.

M. Pierre Hénault . Je veux simplement faire une mise au point.
Il y a un instant, vous avez parlé, monsieur Claudius Petit, de

Georges Clemenceau en disant sa sévérité à l'égard fie l'alcoo-
lisme et, par voie de conséquence, des bouilleurs de cru, puisque
vous les associez.

Or, je dois dire que pendant la guerre de 1914-1918, alors que
la franchise des bouilleurs de cru a été supprimée à certains,
elle a été maintenue à tous les anciens combattants.

Cette attitude du président Clemenceau prouve bien qu 'il
n 'était pas dans l'état d'esprit que vous avez indiqué.

Il fallait le dire.

M. Raoul Bayou . Voulez-vous me permettre également de vous
interrompre, monsieur Petit ?

M. Eugène-Claudius Petit. Volontiers.

M. le président. La parole est à M . Bayop, avec la permission
de l'orateur.

M. Raout Bayou. Monsieur Petit, je voudrais marquer mon
accord avec vous sur deux points.

Vous avez déclaré que le problème de l 'alcool se pose parce
qu' il n'existe pas de contrôle. J'en suis d'accord, car dans le
Midi, ce contrôle existe.

Vous avez dit aussi qu'il y a de bons vins — et je suppose que
vous en buvez — et de mauvais vins que l'on doit s'efforcer de
supprimer. J'en suis également d'accord, mais il faut reconnaître
qu 'on ne s 'occupe pas de ce problème.

Instituez donc ce contrôle, et votre loi sera une loi honnête . Si
vous faites une loi, aussi dure soit-elle, sans ce contrôle appliqué
également partout, ce sera une hypocrisie de plus.

Voilà où est, à mon sens, la vérité . Je peux parler comme je le
fais parce que je représente de mon mieux des vignerons qui ont
conscience que leur travail comporte sa fierté et en vaut un autre.
Ces vignerons sont justement dans une région où l'on boit pas mal
de vin . Or, on est obligé de reconnaître — je cite le bulletin du
haut comité d'études sur l'alcoolisme — que c'est une des régions
de France où il y a le moins d ' alcooliques et le moins de cirrhoses
du foie.

Je veux à présent faire une confidence à l'Assemblée . (Sou-
rires .)

Nous sommes ulcérés par la propagande officielle contre le
vin, propagande qui s'appuie sur des données que nous contes-
tons . Au nom des vignerons de mon département, j'ai demandé
au Gouvernement que l'on institue une table ronde — les tables
rondes sont à la mode . (Sourires.)

Ne riez pas car, en l'occurrence, c'est le Gouvernement qui a
mauvaise mine ! Nous avons demandé que l'on s'installe autour
d'une table ronde : d'un côté le Gouvernement, de l'autre les
vignerons, avec leurs experts respectifs . Le Gouvernement m'a
mis en rapport avec le président du haut comité d'études sur
l 'alcoolisme qui a promis que cette réunion aurait lieu . Nous
l'attendons vainement depuis plus d'un an. C'est assez significatif.

En terminant, je veux insister sur le fait que les vignerons
réclament toujours leur confrontation avec le Gouvernement.
Ce ne sont" pas eux qui la refuseront.

M . Eugène-Claudius Petit. L'interruption de mon collègue
m' apporte simplement la confirmation que cela se termine tou-
jours par une négation d'une cause du mal . Or j'atteste, et j 'en
appelle à ceux qui représentent certaines villes, le mal que fait
la consommation abusive du vin. J'atteste la misère qu'il provoque,
car l'alcoolisme provoque la misère et n 'est pas nécessairement
provoqué par elle.

Je vois des collègues de régions où le mal est si profond qu'il
exige de la part des militants ouvriers un travail obscur, comme
celui de ces hommes que j'ai vus travailler dans les caves de
Reims et qui refusent le paiement en nature de la bouteille quo-
tidienne qui rend inévitablement alcooliques au bout d'un certain
temps les ouvriers qui la perçoivent.

Je demande au Gouvernement de prévoir, parmi - les mesures
à prendre, l'interdiction dans certaines régions du paiement en
nature, pendant les vendanges, sous la forme de sept litres de
vin par jour ou, pendant les moissons, et en particulier dans
l'Ouest, sous la forme dd demi-litre ou du litre d'alcool blanc
par jour ; l'interdiction à Reims du paiement sous forme de
champagne attribué aux ouvriers qui travaillent dans les caves .
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Il est nécessaire de lutter contre l'alcool qui est un lobby en
lui-même, une force que personne n'ose attaquer. C'est pourquoi il
importe de voir ce problème d'une manière simple et calme.

A droite. C'est du délire !

M . Eugène-Claudius Petit. Quand j'entends certains collègues
dire « C'est du délire » alors que l'on constate dans certaines
villes les malheurs que cause l'alcoolisme, je suis stupéfait de leur
légèreté ou plus exactement de leur bonne conscience.

Je dis au Gouvernement que si la méthode qu'il a suivie semble
mauvaise pour nous, elle est bien plus redoutable pour lui, car
maintenant nous l'attendrons aux actes . Le rendez-vous d'octobre
sera dur . Qu'aura fait le Gouvernement ? Se sera-t-il vraiment
servi des pouvoirs qui lui auront été donnés, qui lui seront
donnés, pour engager une lutte réelle ? Cessera-t-il par exem-
ple de décourager par son régime fiscal la consommation des
jus de fruits et des eaux minérales ?

Tant que, dans un café, le verre de vin coûtera quinze francs
et le verre de jus de fruits quatre-vingts francs il y aura un
encouragement à l'alcoolisme qu'il nous faut dénoncer . (Applaudis-
sements à gauche et au centre et sur quelques bancs à l'extrême
gauche.)

A ceux qui demanderaient quelle chausse-trape, quel guet-
apens fiscal contre le vin ou autres produits se cache derrière
cette demande, je répondrai qu'il est indécent de payer plus
d'impôts pour boire un- verre d'eau minérale ou de jus de fruits
que pour boire un verre de vin . C'est indécent et cela doit cesser
chez nous,' ou alors il ne faut pas que le Gouvernement, qui
parle au nom de l'Etat, prétende s' élever contre la puissance
de l'alcool et sa conséquence l'alcoolisme.

M. Raoul Bayou . Combien le litre de vin supporte-t-il d'impôts ?

M. Eugène-Claudius Petit . Un seul mot pour conclure.
Dans certains exposés, on nous brosse toujours le tableau

idyllique du parfait vigneron, nous en connaissons tous ; ou du
paysan qui sait user de son privilège de bouilleur de cru, et nous
en connaissons tous également . On nous parle toujours de l'homme
qui sait boire avec mesure, mais jamais des autres.

M. Marcel Anthonioz. Mais si !

M. Eugène-Claudius Petit. On ne veut pas voir les consé-
quences de ce que font les autres . C'est contre ce romantisme
qu'il faut enfin réagir.

A ceux qui penseraient encore que la procédure peut être un
alibi à une sorte de bonne conscience qu'ils se donnent à eux-
mêmes parce qu'ils ne veulent pas agir, je citerai cette phrase
que j'ai trouvée dans l'oeuvre d ' un de nos bons auteurs, Thomas
Becket, ou l'honneur de Dieu : « La seule chose, dit Becket, qui
soit immorale, mon prince, c ' est de ne pas faire ce qu'il faut
quand il faut. »

Si, vraiment, les parlementaires sont des citoyens libres, ils
feront ce soir ce qu'il faut, parce qu'il le faut . (Applaudissements
à gauche et au centre .)

M . le président. La parole est à M . Commenay.

M. Jean-Marie Commenay. Ce n'est point parce que, selon
M. Jean Benedetti, dans Paris-presse de ce soir, « le privilège des
bouilleurs de cru a résisté jusqu'à maintenant à tous les gouver-
nements et à tous les régimes » qu'en toute indépendance je me
prononcerai contre le projet, du moins tel qu'il a été déposé.

Je n'entends pas non plus, en aucune manière, méconnaître et
éluder le redoutable problème de l'alcoolisme.

Dans un pays où 30 p . 100 de la mortalité des humains âgés
de trente-cinq à cinquante ans relève directement ou indirec-
tement de l' alcool, dans un pays où de 30 à 40 p . 100 des acci-
dent de la circulation ou du travail sont dus à l'alcool, il serait
vain d 'adopter une a 'Aude passive. Je ne saurais refuser de
légiférer pour trouver de solides remèdes à ce fléau, facteur
de dégradation physique et morale, générateur de lourdes
dépenses pour la collectivité.

Mais j'estime qu'une intervention dans ce domaine ne saurait
être autre chose que le fruit d'une collaboration entre le Gou-
vernement et l'Assemblée. Or, aujourd 'hui, le Gouvernement
nous demande encore une fois de lui accorder en cette matière
une délégation de pouvoirs, afin de régler lui-même ce problème,
estimant probablement inutile toute coopération avec le Parle-
ment, spécialement pour ce qui est de la lutte antialcoolique.

Il m'est impossible d'accepter cette procédure qui tend à
réduire, hélas encore davantage, les min'ces prérogatives qui nous
restent sur le plan législatif

	

.

Au surplus, sur le fond du problème, n'y aurait-il pas lieu de
considérer, comme cela a été dit récemment ailleurs, que la

France est un pays diversifié et que toute réglementation à
intervenir devrait tenir compte des conditions locales d'exercice
du privilège ?

Le rapport présenté ex: 1954 par M. Etienne May au Conseil
économique relève notamment que le privilège se serait étendu
à d'autres qu'aux cultivateurs et que la distillation s'exercerait
à domicile clandestinement.

Ce n'est pas, monsieur le Premier ministre, aux viticulteurs
landais que je représente, qu ' ils soient d' Armagnac, de Chalosse
ou de Tursan, qu'on peut faire de tels reproches. Ils ont toujours
utilisé le privilège sans fraude et l'on n'a pas souvenance d'une
quelconque infraction à la législation existante . Car, dans le Sud-
Ouest, je peux en ' attester, la distillation est essentiellement
publique.

Le privilège a toujours été conçu pour permettre aux culti-
vateurs de consommer une petite quantité d 'alcool de leur cru.
Je pense qu'on peut sans danger, dans cette limite — et dans
cette limite seulement .— maintenir cette franchise tradition-
nelle. Nos viticulteurs, qui en ont toujours profité dans le respect
absoiu des lois et des règlements, ne méritent pas d'être l'objet
de notre part d'une mesure de défiance. (Applaudissements à
à droite et sur divers bancs.)

M . le président. La parole est à M. Laudrin . (Applaudissements
à gauche et au centre .)

M . Hervé Laudrin. Le département qui m'a délégué dans cette
Assemblée se place au deuxième rang en France pour la consom-
mation d' alcool par habitant . (Rires à l'extrême gauche .)

Il n'y a vraiment pas de quoi rire . Je vais d 'ailleurs dans un
instant vous donner des chiffres, qui je le pense, tortureront
votre conscience . S'ils ne vous causent pas la moindre émotion,
c'est que vous avez perdu un certain sens de l ' humanité. (Applau-
dissements à gauche et au centre .)

M. Michel Habib-Deloncle. Très bien !

M. , René Cassagne. Dans mon département, les habitants ne
sont pas alcooliques.

M . Hervé Laudrin . Chez moi, 'ils le sont tristement et c 'est ce
que je viens vous expliquer.

Je vois devant les yeux de M . le Premier ministre la carte
alcoolique de notre pays où la place de la Bretagne parait lar-
gement marquée . Il m'arrive souvent hélas ! quand je circule à
travers nos campagnes de croiser des tristesses humiliantes.

J ' ajoute immédiatement d'ailleurs que ces abus se réduisent
fraction par fraction grâce à l'admirable effort d'éducation de
notre jeunesse et parce que, aussi, toute 'mesure qui développe
l'hygiène et la dignité et qui réduit la misère dans nos campagnes,
sert en définitive à améliorer la santé de nos populations et à
faire reculer l'alcoolisme (Applaudissements à gauche et au
centre .)

Permettez-moi de citer quelques chiffres . "En 1959, on comptait
dans notre département 213 décès pour alcoolisme et 225 pour
cirrhose du foie. Le nombre des malades de l 'hôpital psychia-
trique est passé de 1 .223 en 1958 à 1.388 en 1959 . Sur ce nombre,
44,59 p. 100 sont des victimes, à des titres divers, de l'alcoolisme.
Je cite les chiffres officiels établis par les services de santé.

Le budget de l'asile psychiatrique atteindra près d'un milliard
d'anciens francs au cours de cette année.

Le directeur du service départemental de santé me déclarait
que, dans un canton que je pourrais nommer, il devait recevoir
tous les jours un nouveau malade pour cause alcoolique.

Il a été envisagé de construire dans notre département tin
deuxième asile psychiatrique. J'ai dit moi-même au préfet que,
s'il avait l'audace d'en poser la première pierre, j ' irais avec des
jeunes l' enlever, car il est préférable de dépenser de l'argent
pour lutter autrement contre l ' alcoolisme que de recueillir des
malades dans les asiles : il faut les soigner avant qu ' ils y entrent.
(Applaudissements sur les mêmes bancs .)

Il convient d'ajouter à cela les dépenses d 'aide sociale qui, pour
les malades mentaux, ont atteint l'année dernière 538 millions
d'anciens francs. Le tiers des lits d'hôpitaux, soit plus de 300,
est occupé par des malades qui présentent des signes alcooliques
et, dans les consultations des secteurs ruraux, on relève des
antécédents alcooliques dans 52,82 p . 100 des cas . 136 conduc-
teurs de véhicules ont été responsables d ' accidents graves et
présentaient des signes alcooliques . Je n'ai pas sous les yeux les
chiffres intéressant les domaines familiaux et sociaux.

Je considère comme un devoir très grave et, dirai-je, très
pénible, de dénoncer cette misère et d'envisager les mesures à
prendre pour la supprimer.
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Il m'est arrivé — je le faisais hier encore — de prendre la
parole devant des jeunes paysans ou des adultes et de leur dire
mon désir de voir supprimer tout ce qui peut être cause de leur
misère dans ce domaine . Personne ne nous tiendra rigueur, en
définitive, si notre Parlement prend ou autorise les mesures de
discipline nécessaires . Les mères de famille qui ont leur dignité
et leur bonheur à conserver, les jeunes qui tiennent de plus en
plus à leur honneur, nous assureront de leur reconnaissance.

Certes — sur ce point je rejoins la plupart de mes collègues —
la lutte à entreprendre ne doit pas être morcelée et je retiens,
monsieur le Premier ministre, que vous avez envisagé l'ensemble
du problème. En effet, on a tort d'attirer trop fortement l ' atten-
tion de l'Assemblée sur le seul problème des bouilleurs de cru.
M. Briot nous a dit qu'ils ne sont responsables d'aucun vice et
tel orateur indiquait que le vin non plus n'ét ait pas responsable.
Pour moi, qui défends les intérêts d'une population atteinte
par çe mal terrible, je réponds : Quelle que soit la cause,
supprimez-la : que ce soit le bouilleur de cru, que ce soit le
marchand de vin, vous devez prendre les mesures indispensables . a
(Applaudissements sur les mêmes bancs.)

A l'heure où nous avons besoin de redonner plus de vigueur
et plus de dignité à notre race, il m'importe peu — je prie mes
collègues de me pardonner si je ne partage pas exactement leur
opinion — que nous déléguions nos pouvoirs ou que nous les
exercions directement : la question est de guérir un mal (Mou-
vements à droite .)

J'exprime mon opinion et j'espère ne froisser personne : je le
répète, pour moi, la question est de guérir un mal . Vous présen-
terez vos ordonnances, monsieur le Premier ministre, à l'appré-
ciation et à la ratification du Parlement, cela nie suffit.

Certes, notre tâche est de défendre les droits du Parlement,
mais aussi de lutter sans retard contre ce fléau de l'alcoolisme.
Or, le moyen le plus rapide et le plus décisif est de faire confiance
à ceux qui veulent entreprendre cette tâche particulièrement
difficile, contre des intérêts, très larges et très dégagés, que nous
avons vu se lever. Je n'incrimine personne, mais nous avons vu
défendre tous ceux qui sont à l'origine de cet alcoolisme : tout
le monde a raison, tout le monde a bonne conscience.

Pour ma part, je suis décidé à apporter dans cette lutte mon
concours sans réticence et je pense que le texte du Gouver-
nement, légèrement amendé par tels ou tels_ amendements qui
ont été présentés en commission pourrait — je le souhaite de
tout mon coeur au nom d'une population qui souffre de ce mal —
réunir tous les hommes de bonne volonté . (Applaudissements à
gauche et au centre .)

M. le président. La parole est à M. Grasset-Morel.

M. Pierre Grasset-Morel . Mesdames, messieurs, c'est avec une
absence d'hypocrisie que j'affirme à la fois mon désir d'être
bref et mon complet accord sur les propos tenus par M. le
Premier ministre et par Mme le rapporteur quant aux méfaits
de l'alcoolisme et suant à la nécessité de lutter. centre ce fléau.

J'ai été particulièrement heureux d'entendre M . le Premier
ministre apporter quelques explications à ce texte clair-obscur
dont parlait tout à l'heure M . Nader, en précisant quels étaient
les objectifs qu'il entendait mettre en oeuvre daps son exploi-
tation.

Je suis d'accord sur une partie de ces objectifs, notam-
ment sur la nécessité de réformer la législation sur les débits
de .boisson . Je suis même d'accord sur la nécessité de mettre
fin au privilège des bouilleurs de cru . Mais j 'aurais souhaité
que le texte 'que le Gouvernement va élaborer visât d ' abord à
supprimer les abus plutôt qu'à supprimer le privilège lui-même.
M. le Premier ministre a dit, en effet, qu'il n'était pas question

d'écarter totalement l'alcool de la vie des hommes a. Je
reprends la phrase qui figure au compte rendu analytique . S'il
est nécessaire de maintenir une petite quantité d'alcool dans
la vie des hommes, il est regrettable qu'à cause des abus on
soit amené à supprimer ce privilège dans des foyers modestes
de ruraux qui pourraient consacrer cette petite quantité d'alcool
aux besoins de leur hygiène ou même à certains besoins des joies
de la vie.

Cela dit, je fais confiance au Gouvernement pour supprimer à
la fois les abus du privilège des bouilleurs de cru et pour réfor-
mer la législation des débits de boisson.

Mais je souhaiterais voir apaiser mes craintes sur certains
propos tenus par M. le Premier ministre et sur les perspectives
desquels je ne pourrai pas le suivre, avec un certain nombre de
mes amis, s'il ne nous apporte pas les éclaircissements que ne
comporte pas son texte.

En effet, dans l'exposé des motifs, j'ai relevé cette phrase :
t Il conviendra en outre de fixer les principes d'une action éco•

nomique et d'une politique fiscale à long terme, propres à modi-
fier, dans un sens favorable à la santé, les données actuelles
du marché des boissons a.

Tout à l'heure, M. le Premier ministre ajoutait qu'il était
nécessaire de prendre-des mesures d'autorité pour orienter un
certain nombre de productions agricoles ou industrielles vers
la fabrication des jus de fruits . Avec des perspectives et des
objectifs aussi flous, il est possible de remettre en cause toute
la réglementation du marché du vin, toute la fiscalité viticole,
toute la réglementation des plantations.

Il me suffira de citer deux exemples pour vous rappeler, mon-
sieur le Premier ministre, combien il est délicat de toucher à
ces problèmes et combien, quelquefois, le Gouvernement risque-
rait de jouer aux apprentis sorciers s'il ne s'entourait pas,
préalablement, d'un avis autorisé du Parlement.

Il pourrait suffire, quelquefois, d'une indication aussi erronée
que celle que nous a rapportée tout à l'heure N . Claudius Petit.
Si notre collègue, en effet, a très justement rappelé qu ' en matière
de privilège des bouilleurs de cru la fraude n 'était pas générale,
ce qui m'amène à penser qu'il aurait mieux valu la combattre que
de supprimer le privilège lui-même, il a par contre indiqué, à
propos des vendanges — je me demande dans quel département
il a assisté aux vendanges — que '.'on payait un salaire en nature
de 7 litres de vin ce qui est proprement inconcevable.

Je crois donc que le Gouvernement ne doit pas prendre à la
légère et rapidement des mesures qui remettraient en cause
le statut viticole, le décret-loi du 30 septembre 1953 sur la
réglementation du marché des vins et toutes les lois budgétaires
sur la fiscalité viticole.

Pour terminer, je citerai deux exemples . On avait décidé, il
y a quelques années, d'encourager l'arrachage des vignes par une
indemnité . Vous vous rappelez, monsieur le ministre, que quel-
ques années après la récolte déficitaire de 1957-1958 a provoqué
une hausse des cours du vin dans une proportion telle que les
consommateurs parisiens n'ont pas compris les mesures d'arra-
chage prises l'année précédente.

Mon second exemple est celui de cette année même, où nous
avons eu une récolte excédentaire de vin de très petit degré.
Le Gouvernement avait le moyen de favoriser une politique anti-
alcoolique'en encourageant l'écoulement de ce vin de très petit
degré . Nous avons demandé, nous, représentants des régions
viticoles, que pour aider cet écoulement des vins de petit degré,
la référence, fixée à dix degrés par le décret du 16 mai dernier,
soit ramenée à neuf degrés . Le Gouvernement n'a pas voulu nous
suivre.

M . Albert Lille . II a importé des vins marocains.

M . Pierre Grasset-Morel . Bien au contraire, pour encourager la
consommation des vins de haut degré, il a décidé d'importer des
vins de Tunisie et du Maroc pour faire baisser le cours des hauts
degrés algériens, . encourageant par là l'alcoolisme, au lieu de
favoriser la consommation des vins de faible degré produits en
France. (Applaudissements à droite et sur quelques bancs à
gauche.) .

Je déclare donc, monsieur le ministre, qu'un certain nombre
de mes amis et moi-même nous ne serons disposés à voter votre
texte que si vous apportez l'engagement formel ne ne pas profiter
de cette délégation de pouvoirs pour réformer la réglemen-
tation du marché du vin, des plantations et de la fiscalité viti-
cole, faute de quoi vous devrez compter nos bulletins contre vous.
(Applaudissements sur plusieurs bancs à droite .)

M. le président . La parole est à M . Junot.

M. Michel Junot. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs,
comme l'a dit mon excellent collègue M. de Montesquiou, ce
débat ne vient pas à son heure . Nous aurions probablement
d'autres sujets plus graves pour déléguer — si tant est qu'il le
faille à nouveau — les pleins pouvoirs au Gouvernement.

Néanmoins, tous les orateurs, de quelque nuance qu'ils soient,
se sont à peu près accordés à déclarer que le principal objet de
ce débat — le seul a-t-on même dit — était de supprimer le
privilège des bouilleurs de cru.

Pour ma part, monsieur le ministre, ce n 'est point des
bouilleurs de cru que je veux vous parler et ce n'est point
non plus à leur sujet que je désire vous interroger . C ' est un
autre fléau social auquel M . le Premier ministre a fait allusion
cet après-midi, mais trop rapidement à mon sens, que je veux
évoquer : la prostitution.

Je n' ai pas, comme certains de ceux qui m ' ont précédé à cette
tribune, l'honneur de représenter une circonscription riche en
crus glorieux ou abondants . J'ai, par contre, le privilège d'en
représenter une qui a la tristesse d'être la plus riche de France
dans le domaine de la prostitution . (Mouvements divers.)
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Monsieur le ministre, il faut se garder à cet égard de toute
hypocrisie : nous ne supprimerons pas ce qui est le plus vieux
métier du monde . Aucun texte, aucun règlement ne permettra de
supprimer une pratique plusieurs fois millénaire.

Des textes ont été publiés, il y aura bientôt quinze ans, et l'on
a fait ici allusion à un nom devenu célèbre, celui de Marthe
Richard. Or la législation issue des propositions de Marthe
Richard n'a certes pas été probante quant à ses résultats puisque
nous devons constater que le mal est plus grave que jamais,
qu'il se répand aux yeux de tous et qu'il constitue pour notre
grande cité de Paris une honte dont je voudrais voir supprimer
l'étalage public . (Applaudissements.)

Il est inadmissible qu ' â la suite de certaines mesures la pros-
titution ne s'exerce plus que sur les trottoirs, non pas clandesti-
nement dans nos petites rues, mais dans nos grandes avenues ;
il est inadmissible qu'autour de nos écoles maternelles sta-
tionnent de véritables bataillons qui donnent aux enfants le
plus mauvais des exemples et qui constituent même pour tous
une promiscuité et un exemple que, sans être exagérément
prude, on aimerait mieux voir davantage dissimuler.

Aussi, monsieur le ministre, puisque le Gouvernement-a décidé,
au mépris des règles démocratiques les plus essentielles, d'en
revenir une fois de plus, au lieu de faire confiance à l'Assem-
blée, à ce système d'ordonnances que, pour ma part, je déplore, je
voudrais au moins savoir ce que vous comptez inclure dans ces
textes en ce qui concerne la prostitution.

M. le Premier ministre, je le répète, y a fait une rapide
allusion, mais il n'a pas été question de ce que le Gouvernement
préparait en réalité.

Avant que nous ne soyons amenés à accorder ces pleins pou-
voirs, je voudrais au moins que vous nous précisiez, monsieur le
ministre, quelles sont vos intentions à cet égard . Le sujet est
trop important pour qu'il soit esquivé. De votre réponse, dépendra
notre vote . (Applaudissements à droite .)

M. le président . La parole est à M . Souchal.

M . Roger Souchet . Etant donné l'heure, je supprimerai tout
le début de mon exposé pour en arriver immédiatement à la
conclusion . (Sourires .)
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Monsieur le ministre, . puisque M. le Premier ministre est

momentanément absent, c'est à vous que je vais poser des
questions précises. L'Assemblée nationale a voté, lors de sa pré-
cédente session, un texte concernant le privilège des bouilleurs
de cru. Elle l'a voté avec un certain courage et vous comprendrez
aisément qu'en vous accordant les pleins pouvoirs elle ne tient
pas à se déjuger.

Ma première question est alors la suivante : dans les textes que
vous désirez promulguer par ordonnance, prendrez-vous des
mesures plus sévères que celles qui ont été votées par l'Assem-
blée nationale, en accord avec le Gouvernement, en octobre
dernier ?

Voici ma deuxième question : lorsque vous parlez du problème
de l ' alcoolisme, chacune est d'accord, même M . Claudius Petit,
pour affirmer que le problème des bouilleurs de cru n'est qu ' un
des maillons de la chaîne de l'alcoolisme.

Le maillon principal, à mon avis, est constitué par ceux qui
font de la propagande et de la pubilcité à certains alcools . A
ce propos, vous pourrez demander au général de Gaulle, chef
de l'Etat, qui a vu passer le Tour de France, ce qu'il en pense.
Avant les coureurs, il a vu défiler la caravane publicitaire et,
parmi elle, les représentants des maisons Martini, Pernod,
Ricard et autres firmes qui sont beaucoup plus dangereuses que
les bouilleurs de cru . (Applaudissements sur de nombreux bancs
à gauche, au centre et à droite .)

Alors, je vous pose une question : prendrez-vous contre ces
maisons et contre la publicité honteuse qu'elles font des mesures
draconiennes qui empêcheront véritablement ceux qui s ' enivrent
au pastis, au Pernod ou au Ricard, de continuer à s'alcooliser
de la sorte ?

Je représente un département qui compte de nombreux bouil-
leurs de cru et, cependant, je ne crains pas de voter les mesures
que vous nous demandez . Bien qu'un comité de la mirabelle
existe dans le département, je n'ai pas plus que mes collègues
reçu une bouteille de mirabelle . Par contre, la plupart des
députés ont reçu de la maison Ricard un magnifique cadeau
composé d ' un coffret contenant une bouteille de Ricard et une
bouteille d'anisette . Ce sont des procédés absolument inadmis-
sibles.

Dans le journal Paris-Presse-L'Intransigeant on peut lire en
gros titre que Nencini a gagné le Tour de France, mais que
c'est la victoire éclatante du vermouth Carpano, comme le
pastis aurait pu faire gagner Darrigade 1

Je vou :; demande de prendre une décision sévère contre toutes
ces firmes d'apéritifs et surtout, dans les ordonnances que vous
allez promulguer, de supprimer toute cette publicité à l'occasion
du Tour de France et de toutes les manifestations sportives en
interdisant la dotation de prix par l'intermédiaire de ces sociétés,
mais en la réservant au comité de lutte contre l'alcoolisme,
mesure beaucoup plus efficace que la décision que certains tech-
nocrates veulent nous obliger à prendre maintenant . (Applaudis-
sements sur divers bancs au centre et à gauche .)

M. le président. Mes chers collègues, il est minuit . Nous
devons encore entendre un orateur qui limitera son intervention
à cinq minutes et une brève réponse du Gouvernement avant
d'aborder la discussion de l'article unique.

Il serait sage, en application de l' article 50 du règlement, de
poursuivre la discussion. (Mouvements divers .)

M. Félix Kir. Que fait-on des promesses d'autrefois ? On nous .
avait dit qu'il n'y aurait plus de séances de nuit.

M . le président . Quel est l'avis de M . le Premier ministre?

M. Michel Debré, Premier ministre . Je souhaite que le débat
continue . (Très bien ! très bien !)

M. le président. La poursuite du débat est de droit.

La parole est à M . Charret.

M . Edouard Charret. Monsieur le Premier ministre, mes chers
collègues, étant donné l'heure tardive, je vous promets d'être
très bref et je dirai tout d'abord que, n'ayant pas été mandaté
par mon groupe pour intervenir ce soir, je m ' exprimerai à titre
personnel.

Je rappellerai rapidement des propos que j'ai tenus, il y a quel-
ques années lors d'une discussion analogue . Vous avez, monsieur
le Premier ministre, proclamé votre désir de lutter efficacement
contre l'alcoolisme . Je ne peux que vous donner mon adhésion
pleine et entière.

En 1955, en tant que vice-président de la commission de la
santé publique, j'ai eu l'occasion de citer queloues chiffres et
quelques statistiques . Je ne ferai aucun commentaire et vous
laisserai le soin, mes chers collègues, d 'en tirer vous-mêmes les
conclusions.

Après avoir rappelé assez longuement des propos tenus sur
la consommation du vin, je passais directement aux statistiques
qui sont les suivantes : en 1900, le nombre des marchands de
vin en gros et de spiritueux était de 29.673, en 1954, leur nombre
était ramené à 16.000 . En 1900, il avait été taxé 1.782 .000 hecto-
litres d'alcool pur ; mn 1954, ce chiffre était tombé à 570 :000 hec-
tolitres . En 1915, il j' avait 360 .2$ .1 débits de boissons à consom-
mer sur place, y compris les 40.000 débits d'Alsace et de Loraine.
En 1954, il restait 243.150 débits de boissons, y compris ceux
d'Alsace et de Lorraine, c'est-à•dire qu'en moins de quarante ans,
près de 120.000 débits de boissons avaient disparu, soit une
diminution de plus de 30 p . 100.

D ' autre part, si mes statistiques sont exactes, il . y avait, en
1900, 925.900 bouilleurs de cru ; en 1954 près de 4 millions.
En 1900, leur' production d'alcool pur était de 80.000 hectolitres
et en 1954 la production était montée à 600.000 hectolitres.

J ' avais, à l'époque, déposé une proposition de loi définissant
ainsi la qualité de bouilleur de cru : « La qualité de bouilleur
de cru est accordée aux personnes assujetties au régime ' des
prestations 'agricoles et pour lesquelles ia profession agricole
constitue l'activité principale . »

Mon propos se terminait ainsi : Notre arsenal législatif existant
en cette matière est important mais, malheureusement, il n'est
pas toujours utilisé rigoureusement.

Aussi, monsieur le Premier ministre, je vous fais confiance
pour prendre les mesures nécessaires à la lutte efficace contre
l'alcoolisme, que tout le pays attend . (Applaudissements sur
quelques bancs à gauche et au centre.)

M. le président . La parole est à M. le ministre de la santé
publique et de la population.

M. Bernard Chenot, ministre de la santé publique et de la
population. Mesdames, messieurs, le débat qui a eu lieu sur la
question préalable, le rapport de Mme Devaud et l'intervention
d'un certain nombre d'orateurs me permettront d ' être très
bref dans la réponse du Gouvernement. .

Parmi les orateurs qui se sont succédé à cette tribune, cer-
tains ont critiqué à nouveau la procédure de l'autorisation de
statuer en matière législative . D' autres se sont inquiétés du fond
du problème .
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Sur la procédure, je ne peux que me référer aux explications
qu'a données M . le Premier ministre lors du débat sur la ques -
tion préalable . La délégation a un objet restreint. Elle est donnée
pour fine durée très limitée de quatre mois, et les mesures
prises seront soumises à la ratification du Parlement.

Bien plus, le Gouvernement indique par avance ce qu ' il fera
et ce qu'il ne fera pas.

Si je me reporte en arrière, j 'ajoute que depuis 1924, depuis
les délégations de pouvoir demandées par M . Poincaré, celle
que nous sollicitons aujourd ' hui est certainement la plus régu-
lière, la plus constitutionnelle et la plus républicaine, y compris
celles qui ont été données sous la IV' République à des gouver-
nements socialistes, puisqu'elle est limitée dans son objet et
dans sa durée.

Sur le fond du problème, de quoi s'agit-il ? De lutter contre
un ensemble de fléaux sociaux. Quand le Gouvernement a pré-
senté, il y a quelques mois, à l'Assemblée nationale un projet
réglant le problème des bouilleurs de cru, on lui a dit qu ' il
se posait d'autres problèmes que celui de l'alcoolisme et au
sein du problème de l' alcoolisme d'autres questions que celles
des bouilleurs de cru . C' est pourquoi, le projet initialement
déposé embrassait un certain nombre de fléaux sociaux, parmi
les plus graves.

Le Gouvernement a déclaré tout à l ' heure qu' il accepterait
de disjoindre les questions concernant la partie proprement
médicale de la lutte contre les fléaux sociaux : tuberculose,
cancer, affections cardio-vasculaires . Par contre, l'urgence des
deux autres problèmes justifie l'autorisation de statuer en
matière législative qui vous est demandée : ce sont les questions
de l'alcoolisme et de la prostitution.

En ce qui concerne le privilège des bouilleurs de cru, le décret
Mendès-France constitue actuellement la loi, et si des mesures
différentes ne sont pas substituées à ce texte, il faudra bien
penser à l'appliquer.

Quant à la prostitution, l'Assemblée nationale vient de voter
la ratification de la convention internationale du 2 décembre 1949.
I1 faut mettre le plus tôt possible notre législation en harmonie
avec les engagements internationaux que nous venons de sous-
crire, et à cet égard encore l'autorisation de statuer en matière
législative est nécessaire.

On a dit à cette tribune que le privilège des bouilleurs de
cru n'était pas la cause principale de l ' alcoolisme . D'autres ont
affirmé que le vin n'était pas non plus responsable de l'alcoo-
lisme. Il est certain qu'il n'a jamais été dit, ni aujourd'hui, ni
il y a quelques mois, lors du vote du projet de loi sur les bouil-
leurs de cru, que ce privilège fût la seule cause du développement
de l'alcoolisme en France.

M . Raymond Mention. Je m'excuse de vous interrompre, mon-
le ministre, mais ce n'est pas ce que dit la radio officielle qui,
en permanence, rend les bouilleurs de cru responsables de l'alcoo-
lisme . Nous sommes très heureux de vous entendre faire cette
mise au point.

M. le Premier ministre. Ils n' en sont pas innocents non plus,
monsieur Mondon !

M. le ministre de la santé publique et de la population.
M . Mondon m'entend pour la seconde fois. 11 y a quelques mois,
j'ai dit exactement la même chose lorsque l'Assemblée a voté le
projet de loi sur les bouilleurs de cru.

M. Raymond Meudon . Malheureusement, la radio ne vous
entend pas !

M. le ministre de la santé publique et de la population . Certains
chiffres ont été produits . J'ai un très grand respect pour les
enquêtes particulières et limitées qu'ont pu mener certains par-
lementaires dans leur circonscription, mais il faut attacher plus
d' importance aux statistiques qui sont dressées pour la France
entière, pour l'ensemble des départements...

M . Marcel Redore. Elles sont fausses!

M. le ministre de la santé publique et de la population . .. .et
aux cartes dressées par les services officiels et compétents.

Il est un fait, c'est que le taux de morbidité et le taux de morta-
lité par l'alcool sont plus importants dans certains départements
où s 'exerce le privilège des bouilleurs de cru . Que ce ne soit pas
la seule cause, c'est certain ; que ce soit l'une des causes, cela
me parait non moins certain.

On a parlé des importations de whisky. Il n' est pas question
à cette tribune de faire l'éloge de la consommation d'une forme
quelconque ,,d'alcool, mais il faut tout de même rappeler les chif-

fres : les importations de whisky en 1959 ont atteint 5.000 hecto-
litres alors que la production des bouilleurs de cru a atteint
400.000 hectolitres d'alcool pur.

M. Marcel Roclore . C'est absolument faux d'un bout à l'autre

M. le ministre de la santé publique et de la population . Je
regrette, ce sont les chiffres officiels.

M. Marcel Roclore. Il y a plus d'alcool clandestin que d 'alcool
en franchise ; vous le savez.

M. Aimé Paquet . Me permettez-vous une précision, monsieur
le ministre ?

M. le ministre de la santé publique et de la population . Volon-
tiers.

M. Aimé Paquet. Je vous remercie, monsieur le ministre, de
m'autoriser à vous interrompre.

La production des bouilleurs de cru est, en droit, de 200 .000
hectolitres, ce qui représente 2 p. 100 — on ne l'a pas dit encore
ce soir au cours du débat — de la consommation d'alcool en
France qui s' élève à dix millions d' hectolitres.

Mais je reconnais bien volontiers, pour répondre au souci de
M. Claudius Petit, que cette production d ' alcool en franchise
donne lieu à une fraude assez importante que l'on peut chiffrer
à 400 .000 hectolitres, ce qui représente une production totale de
600 .000 hectolitres.

Mais cela dit, je puis m'étonner que tous les gouvernements,
celui-ci comme les précédents, n ' aient pas utilisé les textes que
l'Assemblée nationale a adoptés en d'autres temps, à savoir l'in-
terdiction de bouillir à domicile et l'installation d'un compteur
sur chaque alambic.

Si les gouvernements, celui-ci comme les précédents, avaient
bien voulu appliquer les textes votés par les assemblées précé-
dentes, la latte contre l'alcoolisme aurait déjà été engagée et
beaucoup plus efficacement que par le texte qui nous est proposé.
(Applaudissements à droite, à gauche et au cintre .)

M . Albert Lalle. Très bien !

M. le ministre de la santé publique et de la population . Je dois
dire que le Gouvernement s'est réjoui — et ce fut bien naturel —
lors de ce débat comme au cours du précédent de constater qu 'il
y a unanimité dans cette Assemblée pour condamner l'alcoolisme
et la fraude et pour demander au Gouvernement de lutter contre
cette fraude.

M. . Eugène-Claudius Petit. Très bien !

M. le ministre de la san té publique et de la population . Vous
pouvez être certains que le Gouvernement et l'administration y
trouveront un puissant stimulant et un grand réconfort.

M. Albert Lalle . La lutte contre la fraude s'exerce dans certains
départements, jamais dans les autres où la fraude peut se déve-
lopper.

M. Eugènie-Claudius Petit. Il faudrait qu'aucun parlementaire
n'accepte d'intervenir en faveur des fraudeurs !

M. le ministre de la santé publique et de la population . Je
pense que cela est acquis, Monsieur Claudine Petit (Sourires.)

M . René Laurin. Acquit-à-caution !

M. le ministre de la santé publique et de la population . Quelles
sont les mesures envisagées dans cette lutte contre l'alcoolisme ?

Sur ce point, je crois pouvoir rassurer certains orateurs qui
s'en sont inquiétés.

D'abord, il n'est en aucune façon question de profiter de ces
ordonnances pour transformer le statut viticole, pour bouleverser
ce qui a été fait en matière de viticulture . H n'est pas non plus
question d'adopter des mesures plus rigoureuses que celles qui,
respectant les situations acquises, avaient été proposées par le
Gouvernement à l'Assemblée nationale et votées par celle-ci.

La loi actuelle — il faut tout de même le rappeler — supprime
le bénéfice de l'exemption fiscale à environ sept cent mille per-
sonnes qui en bénéficiaient jusqu'à la promulgation du décret
Mendès-France.

M. Albert Lille. Il n'a jamais été appliqué et il est inapplicable 1

M. le ministre de la santé publique et de la population. C'est
la loi . Si elle est appliquée, sept cent mille personnes perdent
le bénéfice de l'exemption fiscale .
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M. Albert Lalle. Comment 'a ferez-vous appliquer dans les
campagnes ?

M. le ministre de la santé publique et de la population . Les
mesures que nous vous proposons maintiennent le bénéfice de
cette exemption à tous ceux qui y ont droit actuellement et — si
l'Assemblée adopte un amendement que le Gouvernement est
prêt à accepter — à certains de leurs ayants droit.

En se' ond lieu, il n'est pas contestable que la lutte contre
l'alcoolisme implique, non seulement des mesures contre les
bouilleurs de cru, mais aussi des mesures de réglementation de
la publicité en faveur des apéritifs, des mesures de limitation du
nombre des débits de boissons, auxquelles M . le Premier ministre
a fait allusion lors de la discussion de la question préalable.

En ce qui concerne la publicité en faveur des apéritifs, je rap-
pelle qu'il existe une ordonnance très stricte, datant de 1959,
que le Gouvernement se préoccupe actuellement des mesures
d'application de cette ordonnance et qu'il compte, dans ce
domaine, être très ferme et aggraver, si c'est nécessaire, les dis-
positions de Iadite ordonnance.

La deuxième question, qui reste livrée au champ d'application
des ordonnances, est la lutte contre la prostitution . Certains ora-
teurs se sont inquiétés des formes que pouvait prendre cette
lutte. Il s' agit essentiellement de prendre les mesures d ' appli-
cation de la convention internationale de 1949 que la France va
enfin ratifier et qui a pour objet de mettre fin à ce que certains
ont appelé la a maladie millénaire ». Ce ne sont pas des mesures
contre les prostituées que nous avons l'intention de prendre.
Ce sont des mesures contre les proxénètes, et cela est très diffé-
rent, car on sort du terrain de la liberté individuelle pour entrer
sur le terrain de la lutte contre l'exploitation de la prostitution
d'autrui.

M . René-Georges Laurin . Ce n'est pas mauvais !

M. le ministre de la santé publique et de la population . A cet
égard, je ne comprends pas pourquoi certains ont prouvé la
nostalgie de ce qui existait avant les lois dues à l'initiative de
Mme Marthe Richard. Si l'on veut lutter contre le proxénétisme,
il ne faut pas commencer par donner aux proxénètes pignon sur
rue, protection de la police, monopole et privilège dans la traite
des êtres humains . (Applaudissements .)

M. Hervé Nader. Le marché existe toujours . Vous l'avez simple-
ment déplacé.

A droite. Vous lui avez donné toute la rue.

M. le ministre de la santé publique et de la population . Nous
nous proposons précisément de lutter contre ce marché . Mais ce
n'est pas en lui accordant un privilège et la protection de la
police qu'on lutte contre le marché des êtres humains.

Nous nous proposons de prendre un certain nombre de mesures
contre la prostitution des mineures . C' est là, je crois, l'un des
coups les plus sensibles qu'on puisse porter au proxénétisme.

Il importe enfin de prévoir des mesures d'ordre sanitaire
et social pour remplacer les mesures discriminatoires qui cons-
tituent la réglementation actuelle, tout en assurant la protection
de la santé publique contre un développement possible des
maladies vénériennes.

Voilà ce que nous comptons faire contre la prostitution . C'est
d'ailleurs indiqué dans l'exposé des motifs qui précède le projet
de loi qui vous est soumis . En somme, tel qu'il est rédigé
actuellement, le projet de loi a un objet limité et vous demande
de nous autoriser à prendre par ordonnances, pendant quatre
mois, des mesures dont l'essentiel a été exposé à l'Assemblée
nationale, et dont elle aura à connaître au moment de la rati-
fication des ordonnances. Ce projet de loi a un objet limité
mais il a un intérêt national . ".e Gouvernement espère que
l ' Assemblée nationale voudra bien le voter . (Applaudissements
à gauche, au centre et au centre gauche .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la
discussion générale ? ...

La discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la

dicussion de l'article unique du projet de loi dans le texte du
Gouvernement est de droit.

[Article unique .]

M. le président. Je donne lecture de l 'article unique :
« Article unique . — Le Gouvernement est autorisé, dans la

limite des crédits ouverts, à prendre par ordonnances, clans les
conditions prévues aux alinéas 2 et 3 de l ' article 38 de la Consti-
tution et pendant un délai de quatre mois à compter de la promul-

gation de la présente loi, des mesures qui sont normalement du
domaine de la loi, afin de lutter contre certaines maladies telles
que cancer, affections cardiovasculaires et tuberculose, ainsi que
contre l 'alcoolisme et la prostitution.

« Les projets de loi de ratification de ces ordonnances seront
déposés devant le Parlement avant le 31 décembre 1960 . a

Mme Devaud, rapporteur, au nom 3e la commission, a déposé
un amendement n° 8 tendant à rédiger cet article comme suit :

a Le Gouvernement est autorisé, dans la limite des crédits
ouverts, à prendre par ordonnances, dans les conditions prévues
aux alinéas 2 et 3 de l'article 38 de la Constitution et pendant
un délai de quatre mois à compter de la promulgation de la
présente loi :

a 1° Toutes mesures susceptibles de réduire la consommation
d ' alcool et d'abaisser les prix des jus de fruits et des eaux
minérales ;

a 2° Toutes mesures concernant le privilège des bouilleurs de
cru . Les ordonnances ne pourront supprimer le privilège aux
personnes qui en bénéficient actuellement ni aux conjoints survi-
vants . Elles devront permettre aux militaires qui en ont été
privés, du fait de leur présence sous les drapeaux, d'en béné-
ficier. Elles feront participer les récoltants aux prêts et aux
subventions prévus pour ia fabrication des jus de fruits ;

« 3° Toutes mesures destinées à mettre en vigueur les disposi-
tions de la convention pour la répression de la traite des êtres
humains et de l'exploitation de la prostitution d'autrui, adoptée
par l'Assemblée générale des Nations Unies, le 2 décembre 1949.

s Les projets de loi de ratification des ordonnances prévues
aux alinéas précédents seront déposés devant le Parlement avant
le 15 décembre 1960. a

Trois sous-amendements ont été également déposés à cet
amendement.

La parole est à Mme Devaud, rapporteur.

Mme Marcelle Devaud, rapporteur . Mes chers collègues, votre
commission, qui a très rapidement étudié le texte du projet, a
décidé, dans sa majorité, d'accorder satisfaction à un certain
nombre de nos collègues qui s'étaient plaints du a clair-obscur a
du projet.

S'étant inspirée des déclarations de M. le Premier ministre au
cours de la séance de cet après-midi, ainsi que d'un certain
nombre d 'amendements déposés par plusieurs groupes de nos
collègues, votre commission vous propose d 'éclairer quelque peu
le texte initial du projet.

Tout d'abord, un amendement de M . le docteur Mainguy reti-
rant du projet tout ce qui a trait à la lutte contre les fléaux
d'ordre sanitaire, a été accepté par la commission comme il
l'avait été par le Gouvernement.

S'étant ensuite saisie d'amendements déposés par MM. Hénault,
Briot, Meck, Georges Bonnet et Grussenmayer, votre commission
a essayé de distinguer nettement les mesures concernant la
consommation d'alcool et celles concernant la franchise des bouil-
leurs de cru.

C 'est pourquoi l' article unique du projet vous est actuellement
proposé en plusieurs alinéas ayant chacun un objet très précis.

Dans le même esprit, l'alinéa 3°, qui vise des problèmes concer-
nant la prostitution, est nettement séparé des deux précédents, de
telle manière que M. Griot et M. Hénault, qui s'étaient plaints
de voir assimiler les bouilleurs de cru aux prostituées, ont main-
tenant toute satisfaction.

Ces décisions vous inclineront sans doute à voter le projet de
loi, car elles répondent aux voeux exprimés. Rien de nouveau
n'a été apporté à l' esprit du projet, mais sa présentation est plus
claire .

	

-

De plus, certaines limitations relatives aux mesures qui concer-
neront les bouilleurs de cru ont été prévues dans le troisième
alinéa qui devraient donner satisfaction à M . Briot et aux
cosignataires des amendements dont j'ai parlé. Enfin, le dernier
alinéa de notre amendement reprend l'obligation pour le Gouver-
nement de déposer les projets de loi portant ratification des
ordonnances, non pas avant le 31 décembre, date à laquelle la
session ordinaire d'octobre est close, mais au 15 décembre, de
façon que nous ayons tout le temps d'en discuter au cours de
la prochaine session. (Applaudissements .)

M . le président . M. Hénault a déposé, à l'amendement n° 8 de
la commission des affaires culturelles, un sous-amendement n° 11
tendant à rédiger comme suit la première phrase du troisième
alinéa (§ 2°) du texte proposé par cet amendement :
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c 2° Toutes mesures tendant à régler avant le 1" septembre
1960 le problème de la franchise des bouilleurs de cru . s

La parole est à M. Hénault.

M . Pierre Hénault. L'amendement de la commission dont vient
de donner lecture M. le président est déjà tout un programme.
Mais la phrase : « toutes mesures concernant le privilège. . . »
est vraiment trop vague . Nous désirons, ainsi que le
Gouvernement, abroger le décret Mendès-France avant le 1" sep-
tembre. C'est pourquoi mon amendement précise : a toutes
mesures tendant à régler avant le 1" septembre 1960 le pro-
blème de la franchise des bouilleurs de cru ».

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

Mme Marcelle Devaud, rapporteur. La commission n'a pas été
consultée sur ce sous-amendement, mais je crois pouvoir dire
qu' elle accorde le préjugé favorable à un texte pour lequel elle
laissera à l'Assemblée le soin de dire si elle l'accepte ou non.
Il semble, en effet, que la date du 1" septembre 1960 s 'impose
en raison des délais qui avaient été prévus pour l'application du
décret Mendès-France.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la santé publique et de la population . Le
Gouvernement accepte ce sous-amendement.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 11
présenté par M. Hénault, ac'epté par le Gouvernement.

(Le sous-amendement, mi ; aux voix, est adopté.)

M. le président. M . Mirguet a déposé, à l'amendement n° 8
de la commission des affaires culturelles, un sous-amendement
n° 9 ainsi conçu :

c Après le quatrième alinéa du texte proposé par cet amen-
dement, insérer le nouvel alinéa suivant :

c 4° Toutes mesures propres à lutter contre l'homosexualité . »

La parole est à M . Mirguet.

M. Paul Mirguet . Je pense qu'il est inutile d'insister longue-
ment, car vous êtes tous conscients de la gravité de ce fléau
qu'est l'homosexualité, fléau contre lequel nous avons le devoir
de protéger nos enfants.

Au moment où notre civilisation dangereusement minoritaire
dans un monde en pleine évolution devient si vulnérable . nous
devons lutter contre tout ce qui peut diminuer son prestige.
Dans ce domaine, comme dans les autres, la France doit montrer
l'exemple. C'est pourquoi je vous demande d'adopter mon sous-
amendement. Le Parlement marquera ainsi une prise de cons-
cience et sa volonté d'empêcher l'extension de ce fléau par des
moyens plus efficaces, à mon sens, que la promulgation de textes
répressifs.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ? (Rires .)

Mme Marcelle Devaud, rapporteur. Je ne trouve pas que cela
soit particulièrement drôle ! Il y a là une situation que vous
connaissez et que je connais aussi . (Nouveaux rires.) Oh ! mes-
sieurs, il est trop facile de rire d'un problème moral qui
devrait vous préoccuper. Sachez que l'opinion a les yeux fixés
sur le Parlement : il serait plus digne pour lui de ne point
plaisanter trop facilement . Nous ne sommes pas ici chez les
chansonniers . (Applaudissements .)

Soyez assurés que je ne suis nullement gênée de parler de ces
choses puisqu'elles existent. Il est naturel qu'on en parle
pour les combattre.

M. Pierre Comte-Offenbach . Bravo, madame !

Mme Marcelle Devaud, rapporteur. Je préciserai simplement
à M. Mirguet que le troisième alinéa de mon amendement qui
a trait aux dispositions prévues par la convention pour la
répression de la traite des êtres humains et de l'exploitation
de la prostitution d'autrui ne vise pas seulement les femmes,
mais les êtres humains en général.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la santé publique et de la population. Le
texte du Gouvernement vise la question posée par M. Mirguet.

Le Gouvernement s'en remet à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président. La parole est à M. Mirguet.

M. Paul Mirguet. Je maintiens mon sous-amendement car les
textes visant la prostitution ne concernent pas exactement l'homo-
sexualité et le Gouvernement doit prendre position afin d'alerter
l'opinion.

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? ...

Je mets aux voix le sous-amendement n° 9 de M. Mirguet.

(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.)

M. le président . M . Rousselot a déposé, à l ' amendement n° 8
de la commission des affaires culturelles, un sous-amendement
n° 10 ainsi conçu :

« Après le 4° alinéa du texte proposé par cet amendement
insérer le nouvel alinéa suivant :

c Toutes mesures destinées à sauvegarder les personnes en
danger moral en considérant comme fléaux sociaux tous les
films interdits aux moins de 18 ans s.

La parole est i. M . Rousselot.

M. René Rousselot. Mesdames, messieurs, il y a plusieurs
mois j'avais appris par L'Est républicain que le maire d'une
ville d'Alsace — je crois qu 'il s'agit de Mulhouse — avait,
à la suite de manifestations de protestation organisées par
les associations familiales de la ville, pris un arrêté interdisant
la projection du film Les Liaisons dangereuses.

Je ne vais pas souvent au cinéma, mais j'ai tenu à connaître
ce film . Je l'ai vu ici; à Paris . J'ai alors compris les motifs des
manifestations organisées par les associations familiales de Mul-
house.

J ' ajoute que, bien que certains films soient interdits aux ado-
lescents de moins de dix-huit ans, ils n'en constituent pas moins
un danger moral pour ceux qui ont dépassé cet âge, car ils
risquent ainsi de les entraîner à la débauche et de détériorer
grandement leur moralité. N'a-t-on pas dû déjà constater que de
jeunes délinquants ayant commis des actes regrettables pour
leurs victimes, pour eux-mêmes et pour leurs familles n'avaient
agi mettant en pratique ce que le cinéma leur avait
appris ?

C'est en qualité de père de famille et de membre des asso-
ciations familiales de la Meuse, notamment de la famille rurale,
que j'ai déposé cet amendement.

Je considère que c'est ici que nous devons défendre la famille
française. En votant mon sous-amendement, mesdames, mes-
sieurs, vous aiderez sûrement à la sauvegarde de la moralité
de notre belle jeunesse si heureusement nombreuse . (Applaudis•
sements sur de nombreux bancs.)

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

Mme Marcelle Devaud, rapporteur. Je ne puis, sur ce sous-
amendement, que donner un avis personnel.

Je pense que la proposition de M. Rousselot n 'est pas du
domaine de ce texte et que, le Gouvernement ayant promis de
régler par voie de décret le problème de la censure des films,
il convient de laisser aux décrets le soin de résoudre cette
question.

La commission de Ségogne a d'ailleurs longuement délibéré
sur ce problème et si M. Rousselot fait partie de la commission
des affaires culturelles, il a dû entendre, sur ce sujet, M . le
ministre de l'information.

M . le président. La parole est à M . le Premier ministre.

M. le Premier ministre. Comme l'a déclaré Mme Devaud, une
commission a été constituée, qui a déposé ses conclusions il y a
quelques semaines . Ces conclusions sont très claires en ce qui
concerne, notamment, la réorganisation de la censure. Elles
posent certains problèmes juridiques, singulièrement celui des
pouvoirs des maires sur le plan local.

Le Gouvernement a l'intention de prendre, dans le courant
de l'été et au vu de ces conclusions, un décret . La mesure deman-
dée par M. Rousselot n'est pas du domaine législatif et le pou-
voir réglementaire permet d'y faire face.

C'est pourquoi il paraît inutile d'accepter le sous-amende-

ment de M . Rousselot. J'observe cependant que les mesures, en
ce qui concerne le problème qu'il soulève, seront prises par le
Gouvernement.

M . Félix Kir . Cela pourra instruire les tribunaux administra-
tifs, qui en ont besoin !

M. le président. La parole est à Mme Thome-Patenôtre, pour
répondre au Gouvernement.



1982 *

	

ASSEIIBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 18 JUILLET 1960

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre . Je désire demander à M. le
Premier ministre si le décret qui va être pris par le Gouverne-
ment concernant les films transformera la composition du comité
de censure et si celui-ci comprendra davantage de sociologues et
d'éducateurs que de gens non qualifiés comme il peut y en avoir
actuellement . (Applaudissements .)

M. le président . La parole est à M. le Premier ministre.

M . l e Premier ministre. La réforme du comité de censure est,
en effet, l'une des conclusions de la commission qui s'est réunie.
Sur ce point, ses conclusions seront suivies.

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Je vous remercie, monsieur
le Premier ministre.

M. le président. Monsieur Rousselot, retirez-vous votre sous-
amendement ?

M . René Rousselot. Etant donné les explications de M . le Pre-
mier ministre, je retire mon sous-amendement.

M . le président. Le sous-amendement n° 10 est retiré.
Nous revenons à l'amendement n° 8 de Mme Devaud.

La parole est à M. Briot, pour répondre à la commission.

M . Louis Briot. Mes chers collègues, ce matin deux amende-
ments seulement étaient déposés sous la signature de nombreux
collègues et la mienne.

A la suite des explications données cet après-midi par M . le
président de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales, saisie au fond, cette commission s'est réunie à vingt et
une heures . Mais la commission de la production et des échanges,
dont je fais partie, n'a pas été consultée — je n'ai donc pu
m'exprimer en commission — pas plus, d 'ailleurs, que la commis-
sion des finances.

Or, à la lecture du texte proposé par Mme Devaud, si je
retrouve des lambeaux de phrase qui figuraient dans celui
dont j'étais cosignataire, je m'aperçois que ce texte va beau-
coup moins loin que le mien, ne reprend pas très exactement
les dispositions que l'Assemblée avait votées en octobre dernier.

D ' autre part, il est une certaine forme de texte que je ne puis
accepter.

En effet, tout à l ' heure M. Nader et M . Laudrin ont insisté
sur l'abondance des fruits qui existait dans certaines provinces
et qui était à l'origine d 'une fabrication clandestine d'alcool.
Il faut donner une destination à ces fruits si vous ne voulez pas
qu'ils aillent à cette destination que vous déplorez, que nous
déplorons.

C'est la raison pour laquelle, lors des débats de décembre der-
nier, j'avais déposé un amendement tendant à autoriser la fabri-
cation de jus de fruits au lieu d 'alcool . Or, je ne trouve pas la
même rédaction dans l'amendement de la commission.

Mme Marcelle Devaud, rapporteur. Elle y figure deux fois.

M . Louis Briot. Dans ce domaine, je demande que la même
disposition soit étendue à tous ceux qui distillent- précisément
pour éviter l' apparition d 'alcool sur le marché . Mais lorsque je
lis la loi de finances pour 1960, je vois, à la dernière page, que
le Gouvernement accorde 750.000 nouveaux francs sur les crédits
des alcools du régime cidricole et 450 .000 nouveaux francs sur
les crédits des alcools du régime viticole . Mais tout cela est
réservé à quelques distillateurs.

Voilà bien un privilège ! C'est précisément ce que je voulais
qu'on étende à une infinité de distillateurs qui fabriquent de
l'alcool ; par là même, ils pourraient produire des jus de fruits.

Je terminerai en citant un exemple : la France ne fabrique
annuellement que 200 .000 hectolitres de jus de fruits alors que
la Suisse, petit pays, en produit 1 .200 .000 hectolitres.

Si l'on veut supprimer la fabrication d'alcool, que l'on utilise
les vrais moyens . C' est pourquoi je me prononce contre cet amen-
dement en m'en remettant à celui que j 'ai signé. (Applaudisse-
ments sur divers bancs .)

M. le président. La parole est à Mme Devaud.

Mme Marcelle Devaud, rapporteur. Notre souci, mon cher col-
lègue, est exactement le même que le vôtre et nous n'avons pas
voulu, par notre texte, n'apporter que des mesures négatives.

C'est pourquoi, à deux reprises, il y est fait allusion à la fabri-
cation de jus de fruits. Notamment, à la fin du deuxième alinéa,

le souci que vous venez d'exprimer apparaît clairement, puisqu'il
est prévu que les ordonnances devront faire participer les
récoltants aux subventions prévues pour la fabrication de jus
de fruits.

C'est-à-dire que tous les petits récoltants, quels qu'ils soient,
pourront bénéficier des mêmes subventions et des mêmes prêts
que ceux auxquels vous faisiez allusion il y a un instant et
que perçoivent actuellement les gros exploitants . Nous sommes
persuadés — je l' ai dit dans mon rapport — qu 'il faut abso-
lument trouver un débouché utile pour tous les producteurs de
fruits, et c'est essentiellement par la fabrication de jus de fruits
et de raisin que l'on y parviendra.

J'ajoute que, pour le Gouvernement, il reste à prévoir qu'entre
le prix de revient des jus de fruits et leur prix de vente à la
consommation il ne devra pas y avoir une marge telle que les
nouveaux consommateurs regrettent amèrement le prix du verre
de vin qui est peu élevé.

M. le président. La parole est à M. Briot, pour répondre à la
commission.

M. Louis Briot. Tout d'abord, le texte proposé par la com-
mission va moins loin que celui que j'ai déposé ; il n 'est pas
exactement celui que l'Assemblée a voté au mois de décembre
dernier.

Il est un deuxième point sur lequel je suis d'accord, et je
tiens à le souligner : la nécessité d'abaisser le prix dcs jus de
fruit et des eaux minérales . Lorsqu' on voit dans un café payer
50 francs le verre d'eau minérale alors que l'agriculteur ne
touche que 32 francs pour un litre de lait, on ne peut nier
qu'il y a là un scandale, que l ' on aurait d0 faire cesser depuis
fort longtemps.

En ce qui concerne le texte de la commission, je ne peux m'y
rallier car il va moins loin, je le répète, que celui que j'ai proposé
et je ne peux me déjuger sur un texte dont je suis cosignataire.

Mme Marcelle Devaud, rapporteur. Les deux textes sont iden-
tiques, mot pour mot.

M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de la santé publique et de la population . Le
Gouvernement accepte l ' amendement n° 8.

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin sur
l'amendement n° 8 de la commission.

Tel qu'il résulte du vote des sous-amendements, cet amende-
ment est ainsi rédigé :

• Le Gouvernement est autorisé, dans la limite des crédits
ouverts, à prendre par ordonnances, dans les conditions prévues
aux alinéas 2 et 3 de l'article 38 de la Constitution et pendant
un délai de quatre mois à compter de la promulgation de la pré-
sente loi :

• 1° Toutes mesures . susceptibles de réduire la consommation
d'alcool et d'abaisser les prix des jus de fruits et des eaux
minérales ; .

	

.
c 2° Toutes mesures tendant à régler avant le 1°• septembre

1960 le problème de la franchise des bouilleurs de cru . Les
ordonnances ne pourront supprimer le privilège aux personnes
qui en bénéficient actuellement ni aux conjoints survivants.
Elles devront permettre aux militaires qui en ont été privés du
fait de leur présence sous les drapeaux d 'en bénéficier . Elles
feront participer les récoltants aux prêts et aux subventions
prévus pour la fabrication des jus de fruits ;

	

-
s 3° Toutes mesures destinées à mettre en vigueur les dispo-

sitions de la convention pour la répression de la traite des êtres
humains et de l'exploitation de la prostitution d'autrui, adoptée
par l'assemblée générale des Nations unies, le 2 décembre 1949 ;

• 4° Toutes mesures propres à lutter contre l' homosexualité.
• Les projets de loi de ratification des ordonnances prévues

aux alinéas précédents seront déposés devant le Parlement
avant le 15 décembre 1960. » -

M. Marcel Anthonioz. Serait-il possible d ' envisager le vote
par division, monsieur le président ?

Chacun des alinéas qui composent ce texte peut donner lieu
à des positions très différentes.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur le vote
par division ?

M . le président de la commission . La commission s'est pro-
noncée sur l'ensemble de l'amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M. le Premier ministre . Le Gouvernement demande un vote
sur l'ensemble de l'amendement.

M . le président . La parole est à M. Anthonioz pour répondre
au Gouvernement.

	

-

M. Marcel Anthonioz. Monsieur le président, je note que le
Gouvernement a accepté la rédaction de l'amendement présenté
au nom de la commission et que celui-ci déviendra l'article'
unique.

Par ailleurs, il s'oppose- au vote par division.

Il y a en cette attitude, certes, plus de loyauté que dans le
texte initial du projet de loi du Gouvernement dont la confu-
sion tendait à dissimuler dans une longue énumération la
lutte qu ' en fait on veut faire poursuivre contre l'alcoolisme.

Le texte proposé concerne surtout l'alcoolisme . En me féli-
citant de cette précision et en m' associant aux objectifs po+.ir-

ie veux, . néanmoins, faire part ici de l'inquiétude qu'il
nie crée et des raisons pour lesquelles je ne puis, en l'état et
au regard des possibilités excessives qu'il permettrait, voter cet
article..

Ce texte autorise notamment, en son article 1", le Gouverne-
ment à prévoir toutes mesures susceptibles de réduire la consom-
mation d'alcool.

-Si je veux connaître les intentions du Gouvernement gelant à
l ' application de cette disposition, je suis tenu de me référer aux
déclarations faites cét après-midi par M . le Premier ministre.
Or, ce n ' est pas sans inquiétude que je lis à ce sujet : e Il est
nécessaire aussi de réformer et de moderniser la législation sur
les débits de boissons, sur leur nombre et la faculté de vente
des boissons à haut degré d'alcool.

Cette position et ces intentions ont, d'ailleurs, été reprises il y
a quelques instants à la tribune par M . le ministre de la santé
publique. Il ;n ' appartient de constater et d'admettre que les
sentiments de M . le Premier ministre et de M. le ministre de
la santé publique, en ce qui concerne les mesures susceptibles
de réduire la consommation d'alcool, visent tout naturellement à
la suppression des débits de boisson ou à l'instauration d'une
réglementation sévère à leur encontre . Or, lorsqu'on évoque les
débits de boisson, il y a ces e bistrots » dont on parle à tort et
de façon péjorative avec beaucoup trop de facilité, mais aussi
l'ensemble des établissements de l'industrie hôtelière, car dans la
plupart des cas on trouve en une même exploitation les trois
branches de cette activité : hôtel, restaurant et débit .de bois-
sons, et ce sont ces établissements qui participent directement
à l'activité touristique et économique du pays. Aussi est-ce animé
de ce souci et préoccupé de l'avenir d'exploitations souvent bien
difficiles, que je tiens à redire mon inquiétude et ma crainte
qu'elles ne fassent, en l'occurrence, les frais de discussions et
d'aménagements autoritaires et arbitraires, que peuvent per-
mettre, monsieur le Premier ministre, des textes sur lesquels
nous n'avons aucune information et qui, demain, peuvent nous
conduire à la fermeture périodique et obligatoire des débits de
boissons ou à toutes autres mesures sévèrement préjudiciables
à une activité qui ne %aurait être rendue responsable de fléaux
qu'avec vous nous condamnons.

Telles sont, monsieur le Premier ministre, mes craintes et les
raisons pour lesquelles je ne puis accepter le texte proposé.

M. le président . La parole est à m, le Premier ministre.

M. le Premier ministre. Je ne sais pas si je rassurerai M . Antho-
nioz, mais je dis tout de suite que le Gouvernement n'a pas l'in-
tention de procéder à des mesures excessives et absurdes.

Je voudrais mettre en garde l'Assemblée contre le raisonne-
ment qui vient d'être tenu. Os a dit tout à l'heure que ce n'était.
pas seulement en touchant à la franchise des bouilleurs de cru
qu'on attaquerait le problème de l'alcoolisme . Cela est parlai-
terrent exact. Par conséquent, nous cherchons quelle est l'autre
direction. L'autre direction eut connue de tous : c'est le nombre
excessif de débits de boissons dans beaucoup de départements,
le fait que depuis un certain nombre d'années il y a tendance
à l'augmentation et qu'il est au contraire nécessaire d'aller pro-
gressivement vers la diminution.

En ce qui concerne le problème des bouilleurs de cru, vous
constatez avec quelle modestie nous allons dans la voie que nous
devons souhaiter . Nous laissons les droits acquis et simplement
l'orientation que nous voulons, pour l'honneur du Parlement et
du pays, c'est la diminution. C'est ,la même position en ce qui
concerne 'les débits de boissons et il ne s'agit pas du tout de
dispositions absurdes qui risqueraient de troubler la vie écono-
mique du pays ou le tourisme.

	

' -

Encore une fois, il s'agit de faire une législation, une régle-
mentation dont tout le monde ait le droit d'être fier. C'est ce
que je veux dire à M. Anthonioz, en lui demandant de reviser
sa position et de voter le texte . Applaudissements à gauche et
au centre .)

M . le président. La parole est à M . Anthonioz, pour répondre
au Gouvernement.

M. Marcel Anthonioz . Monsieur le -Premier ministre, avec l' au-
torisation de M . le président, je voudrais vous faire remarquer
qu'en ce qui concerne les points de vente que sont les débits
de boissons, si même vous deviez arriver par un texte réglemen-
taire quelque peu sévère à en réduire le nombre, voire à les
supprimer, vous n'atteindriez pas le but que vous vous fixez.
Je vous rappelle que d'autres pays ont tenté ` cette expérience,
l'Amérique et la Suède notamment. Mais, hélas ! sans succès. Il
est possible d'affirmer même que c'est durant cette période de
prohibition que l'alcoolisme connut en ces pays une large recru-
descence.

Je confie ces remarques à votre réflexion et je ' me permets
d'ajouter que, lorsque vous évoquez les points de vente que sont
les débits de boissons, il est juste de reconnaître que ces ouvriers,
dont M . Claudius-Petit parlait tout à l'heure, et qui consomment
journellement sept litres de vin, achètent ce vin non pas dans les
débits de boissons, mais à l'épicerie ou en tous autres dépôts
ayant qualité pour vente à emporter. (Mouvements divers sur
certains bancs au centre. — Applaudissements sur quelques bancs
à droite .)

Croyez-moi, monsieur le Premier ministre, ce n'est pas là le.
moyen de combattre l'alcoolisme et mieux vaudrait confier au
Parlement, dont c' est le rôle, le soin de le faire en des textes
plus objectifs. (Applaudissements sur divers bancs à droite.)

M . I. président. Je mets aux voix l'amendement n° 8, présenté
par Mme Devaud, au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, accepté par le Gouvernement, modi-
fié par les sous-amendements n° 11 et n° 9, de MM. Hénault
et Mirguet.

Il va être procédé au vote par scrutin public..

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble des locaux du
palais et sera ouvert dans cinq minutes. -

	 °

M. le président. Je prie mesdames et messieurs les députés
de bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(Il est procédé au scrutin.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat u dépouillement du scrutin :

Nombre de suffrages exprimés	 453
Majorité absolue	 227

Pour l'adoption	 290
Contre	 163

L'Assemblée - nationale a adopté . (Applaudissements à gauche
et au centre.)

En conséquènce, le texte de cet amendement modifié devient
l'article unique du projet de loi.

DEPOT DE PROJETS DE LOI

M.- le président. J'ai reçu de M le ministre des finances et des
affaires économiques, un projet de loi de programme relative à
certains équipements militaires.

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 784, distribué et
renvoyé à la commission des finances, de l'économie générale et
du plan, à défaut de constitution d'une commission spéciale dans
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . le ministre de la construction un projet de loi
portant création d'une bourse d'échanges de logements.

Le projet de ' loi sera imprimé sous le n° 788, distribué et
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République, à défaut
de constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement.
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J 'ai reçu de Id . le Premier ministre un projet de loi portant
approbation des accords particuliers signés le 12 juillet 1960
entre le Gouvernement de la République française, d'une part,
et les gouvernements respectifs de la République centrafricaine,
de la République du Congo, de la République du Tchad, d'autre
part.

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 787, distribué et
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République, à défaut
de constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement.

J 'ai reçu de M . le Premier ministre un projet de loi portant
approbation des accords particuliers signés le 15 juillet 1960
entre le Gouvernement de la République française et le Gouver-
nement de la République .gabonaise.

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 788, distribué et
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République, à défaut
de constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet de loi portant
approbation des accords particuliers signés le 11 juillet 1960
entre le Gouvernement de la République française, d'une part,
et les gouvernements respectifs de la République de Côte-d'Ivoire,
de la République du Dahomey . de la République du Niger, de la
République de Haute-Volta, d'autre part.

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 789, distribué et
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l ' administration générale de la République, à défaut
de constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement . -

J 'ai reçu de M. le ministre du travail un projet de loi portant
extension du bénéfice des prestations familiales aux marins
pêcheurs non salariés des départements d'outre-mer.

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 790, distribué et
renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales, à défaut de constitution d'une commission spéciale dans
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. le ministre du travail un projet de loi portant
extension du bénéfice des prestations familiales au personnel
domestique employé dans les départements d'outre-mer.

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 791, distribué et
renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales, à défaut de constitution d'une commission spéciale dans
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

-3—

DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI

M. le président . J'ai reçu de M. Schmittlein et plusieurs de ses
collègues une proposition de loi organique tendant à modifier
l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958 portant loi orga-
nique autorisant exceptionnellement les parlementaires à délé-
guer leur droit de vote.

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 781, distribuée
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l ' administration générale de la République, à défaut
de constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement.

J' ai reçu de M. Hassan Gouled une proposition de loi constitu-
tionnelle tendant à reviser l'article 76 de la Constitution.

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 782, distribuée
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l ' administration générale de la République, à défaut
de constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement.

-4—

DEPOT D'UN RAPPORT

M. le président. J ' ai reçu de M. Degraeve un rapport, fait au
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales, sur le projet de loi relatif à l'institution d'un supplé-
ment à la prime mensuelle spéciale de transport (n° 734).

Le rapport sera imprimé sous le n° 785 et distribué .

DEPOT DE PROJETS DE LOI MODIFIES PAR LE SENAT

M. le président . J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre,
un projet de loi de finances rectificative pour 1960, modifié par
le Sénat.

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 780, distribué et
renvoyé à la commission des finances, de l'économie générale
et du plan.

J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, un projet de loi
de programme, modifié par le Sénat, relatif aux départements
d'outre-mer.

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 783, distribué et
renvoyé à la commission des finances, de l'économie générale et
du plan .

-6

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI
MODIFIEE PAR LE SENAT

M. le président. J 'ai reçu, transmise par M. le président du
Sénat, une proposition de loi, modifiée par le Sénat, relative
à l 'accession des travailleurs français non salariés du Maroc, de'
la Tunisie, d'Egypte et d'Indochine, aux régimes d 'allocations
vieillesse et d 'assurance vieillesse.

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 792 . distribuée
et, s' il n'y a pas d ' opposition, renvoyée à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

— 7 —

ORDRE DU JOUR

l 'économie générale et du plan) ;
Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, n' 751, modi-

fiant et complétant le chapitre I« du titre X du livre I" du code
de l'urbanisme et de l'habitation et relatif à la répression des
infractions en matière de décentralisation des installations et éta-
blissements industriels, scientifiques et techniques (rapport
de M. Coudray au nom de la commission de la production et des
échanges) ;

Discussion du projet de loi n' 734 relatif à l'institution d'un
supplément à la prime mensuelle spéciale ie transport (rapport
n° 785 de M. Degraeve au nom de la commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales);

Discussion du projet de loi n' 786 portant création d'une
bourse d'échanges de logements.

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique : ;
Fixation de l'ordre du jour ;
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première

séance.
La séance est levée.
(La séance est levée le mardi 19 juillet 1960, à une heure .)

Le Chef du service de la sténographie
de l'Assemblée nationale,

RENà MASSON.

Convocation de la conférence des présidents.

(Fixation de l'ordre du jour de l'Assemblée.)

La conférence constituée conformément à l'article 48 du
règlement est convoquée par M . le président pour le mardi
19 juillet 1960, à dix-neuf heures, dans les salons de la prési-
dence, en vue d'établir l'ordre du jour de l'Assemblée.

M . le président. Aujourd'hui, mardi 19 juillet, à quinze heures,
première séance publique :

Discussion•du projet de loi, adopté par le Sénat, n° 679, tendant
à limiter l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage
industriel dans la région parisienne (rapport n' 704 de M. Cou-
dray au nom de la-commission de la production et des échanges ;
avis de M. Courant au nom de la commission des finances, de
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QUESTIONS
aE51ISES A LÀ PRESIDENCE DE L'ASSE\IBLEE NATIONALE

(Application des articles 133 à S: ;S du règlement .)

QUESTICNS ORALES SANS REBAT

6520 . — 15 juillet 1960 . — M. Le Pen expose à M . le Premier minis-

tre que les événements tragiques qui se déroulent au Congo niellent
en : péril de mort des dizaines de milliers d'hommes et de Lemmes
et risquent de provoquer des conséquences dramatiques dans l'en-
eembte de t' .Sfrique noire .-l) lui demande : 1° quelles mesures immé-
diates il entend prendre pour assurer la protection des ressortissants
français habitant au Congo belge ; 2° quelles mesures de solidarité
il entend prendre pour venir en- aide à notre malheureuse nation
smur.

6521 . — 15 juillet 1960 . — M . Carter expose à M. le ministre des
travaux publicè et des transports qu ' un certain nombre d 'expropria-
uons ont ébi réalisées en 1911 sur le territoire de la commune de
Clicny (Seine) en vue du prolongement de la ligne n° 13 du chemin
de fer métropolitain . Demeurées •• sans suite »'depuis seize ans, ces
expropriations engagent incontestablement la responsabilité de la
puissance publique — d'autant que les indemnités allouées appa-
raissent sans rapport avec la valeur de remplacement de certains
grands immeubles qui, ayant à l'époque moins de quinze ans d'âge,
eussent fait l'objet d'une indemnisation très supérieure s'ils avaient
été eiuistrés par fait de guerre . II lui demande : 1° les raisons impé-
rieuses et urgentes qui pouvaient motiver, les hostilités n'étant pas
encore terminées, les mesures d'expropriation dont il s'agit ; 2 e les
respon s abilités éventuellement engagées ; 3° les dispositions que le
Gouvernement compte prendre pour assurer aux victimes de ces
mesures apparemment abusives, tant sur le plan technique que sur
le plan juridique, une réparation équitable du préjudice causé;
4 ° comment, d'une laçon générale, de telles opérations — qui ont
pour effet d'accroitre aibsnlument sans raison le domaine immobilier
des collectivités publiques et, par conséquent, les charges toujours
plus lourdes qui en découlent pour elles — lui paraissent se conci-
lier avec les observations contenues dans le dernier rapport de la
cour des comptes et les récentes décisions financières prises à ce
sujet parle Gouvernement .

	

-

QUESTIONS ECRITES -

Art . 135 du règlement.
„ Les questions écrites. . . ne doivent contenir aucune imputation

d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés.
« Les réponses des ministres doivent dire publiées dans le mois

suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte aucune
interruption . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté
sait de déclarer par écrit que l'inférét public ne leur permet pas
de répondre, soit, à titr e exceptionnel, de demander, pour ras-
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui
ne peut excéder un mois . Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu
rie réponse dans les .délais susvisés, son auteur est invité par le
président de l'Assemblée à lui taire connaitre s ' il .entend ou non
la convertir en question ointe . bans la négative, le ministre compé-
tent dispose d'un délai supplérnenlaire d'un rouis . e

6522 . — 18 juillet 1960 . — M . Dufour demande à M . le ministre des
minces et des affaires économiques, une mise au point en ce qui
concerne l'article 1372 du code général des Impôts qui dit ceci : ° La
réduction du droit prévu à cet article (-i, O p . 100 au lieu de 16 p . 100)
çst applicable aux terrains -sur lesquels sont édifiées les habitations
dans les limites fixées par le pnrngtaphe 111 de l'article 1371, c'est-
à-dire 2.700 mètres carrés' ° . Dans les commentaires, Il est également
spécifié : ° En outre, profitent des allégements, les terrains sur les-
quels sont édifiés les locaux d'habitation à concurrence de 2 .500 mè-
tres carrés pour les maisons individuelles Il s'agit du droit d'en-
registrement pour les ventes de maisons d'habitation . Or un notaire
ayant établi un acte de vente ainsi libellé : 1° une petite maison
d'habitation composée de 6 ares 56 centiares ; 2e une parcelle en
nature de pré de 12 ares -18 centiares ; l'ensemble ne formant qu'un
seul ténernent joignant 19 ares 01 centiares, le receveur de l'enre-
gistrement prétend appliquer le taux de 16 p . . 100 au lieu de -1,20
au pré de 12 ares 48 centiares en disant qu'il s'agit d'un immeuble
rural . (La vente ne comprend aucun autre Immeuble et l'acquéreur
n'est pas exploitant agricole .) Le terrain (ternie indiqué par I;arli-
cte 1372) a moins de 25 ares, donc l'exonération devrait s'appliquer
car il s agit bien du terrain sur lequel la maison est construite —
tout ne pouvant être en cour. La loi dit bien terrain, et non sol,
cour . L'exonération doit profiler à concurrence de 25 ares do terrain
soi des Liniments compris et ces 25 ares peuvent être en différentes
natures nie culture . Il ne s'agit pas uniquement de cour sol, cor
rarement ua immeuble a couramment 25 ares de sol et cour — la
plupart du temps il y a un jardin et parfois un pré ou pré-ve rger
ou terre .

6523. — 18 juillet 1960 . — M . Dufour demande à M . le ministre de
l'agriculture : 1° s ' il est exact que l ' effectif des deux corps consti-
tuant son service extérieur de l'inspection des lois sociales en agri-
culture est de 252 fonctionnaires des cadres A et B de ta fonction
publique, assistés de -16 agents d'exécution émargeant au budget de
l'Etat et de 300 agents d'exécution environ, émargeant agi bud g et
d'organismes départementaux ; 2 . s'il est exact que les ressortis-
sants de ce service, constituant la population active agricole sont
au nombre de sept millions !rois cent mille environ, soit plus dé
12 .000 pour un agent, contre 10 millions dans le secteur non agricole
pour 5 .500 agents environ, soit moins de 2 .0110 ressortissants pour
un agent ; 3° s'il est exact que, en dépit de l'identité d'attributions
existant entre l'inspection des lois sociales en agriculture . et les
services extérieurs non agricoles de l'inspection du !ravail, du
contrôle général, et de directions régonales de la sécurité sociale,
l ' alignement établi en 1918 entre les fonctionnaires de ces services
dans le classement hiérarchique de la fonction publique a élit rompu
depuis lors, au détriment des fonctionnaires de l'inspection des lois
sociales en agriculture ; •i° s'il est admis q ue, à égalité d'attri-
butions, en matière de contrôle dç l'application des lois sociales,
l'exercice en est plus difficile dans le secteur agricole «que dans
le secteur non agricole, du fait de la plus grande dispersion des
ressortissants en pleine campagne et de la plus grande jeunesse des
institutions sociales agricoles, pas encore complètement mises en
place ; 5° s'il est exact que les fonctionnaires de l'inspecticn des
lois sociales en agriculture perçoivent uniquement leur traitement
budgétaire nu, sans aucune des indemnités et primes accordées
aux fonctionnaires du secteur social non agricole ainsi qu'à certains
fonctionnaires d'autres. services extérieurs' du ministère de l'agri-
culture, qu'il s'agisse d'indemnités forfaitaires pour déplacement à
l'intérieur de la résidence administrative, d'indemnités pour sujétions
spéciales, de primes de rendement ou de primes pour travaux acces-
soires ; 6° s'il compte prendre des dispositions pour mettre un terme
à cette situation évidemment préjudiciable à la bonne application
des lois sociales dans l'agriculture, à la considération des services
centraex et extérieurs de son département ministériel qui en sont
chargés, et au crédit de la politique sociale agricole du Gouver-
nernett.

6524 . — 18 juillet 1900. — M. Dronne expose à M . le ministre de
l'éducation nationale que, chaque année, des crédits budgétaires
sont .ouverts en vue de la formation professionnelle artisanale . Il
lui demande quelles sont, année par année, depuis 1955, . les sub-
ventions qui ont été accordées à ce titre : f° pour le fonctionnement
des chambres de métie r s, en application des lois du 10 mars 1937
et du 25 juillet -1919 (loi Asiles) ; 2° aux-chambres de métiers floue
la promotion du travail ; 3° aux cours par correspondance organisés
par l'Assemblée des présidents des chambres de métiers de France.

6525 . — 18 juillet 1960 . — M. Blin demande à M. le Premier
ministre : le quelles instructions ont été données à M . le ministre
des affaires étrangères par le Gouvernement, concernant la réunion
du conseil des ministres de la Communauté économique européenne
et de la Communauté européenne de l'énergie atomique, le 20 juin
1960, à Bruxelles, relative à la création d'une université européenne ;
2° pour quelles raisons le représentant du Gouvernement français a
adopté une attitude négative.

6526 . — 18 juillet 1960 . — M . Miriot expose à M . le ministre de la
justice la situation des A .-méniens apatride§ installés régulièrement
en France et dont le mariage a été célébré dans une église turque.
11 lui demande : 1° si, du regard de ta législation et de la jurispru-
dence françaises, ce mariage exclusivement religieux est considéré
comme valable, équivalent au mariage civil français et, par-consé-
quent, à défaut de contrat intervenu à l'occasion de ce mariage
religieux, doit être considéré, ainsi que dans la loi française, comme
contracté sous le régime de la communauté dite légale ; question très
importante, notamment en cas de succession (sans testament) ;
2° à quels documents officiels de la République française, soit sur le
plàn national, soit sur le plan international, Il faut se référer pour
ces divers problèmes.

6527. — 18 juillet 1960. — M . Vendroux expose à M . le ministre de
l'intérieur que chaque été voit s'allonger la liste des jeunes enfants
disparus au bord du la mer par l'imprudence de ceux qui en mit
la responsabilité . 11 lui demande si devant de telles tragédies, il
n'env isage pas d'établir un règlement propre à subordonner les
vacances et excursions collectives des jeunes enfants au bord de la
nier à une autorisalion préalable donnée aux organisateurs et respon-
sables en ce qui concerne les lieux du séjour ou du déplacement.

652$ . — 18 juillet 1960. — M . Posent expose à M . le ministre de
l'éducation nationale que des élablissemenls du second degré, situés
hors de Neuilly, sont désignés pour recevoir, à la rentrée scolaire
prochaine des jeunes filles demeurant à Neuilly et que leurs familles
tiennent très légitimement à confier au lycée de Neuilly . 1l rappelle
que des faits semblables ont motivé, le 19 septembre 1959, sa
question ne 2'119 et que M . le ministre de l'éducation nationale a bien
voulu alors y faire une réponse apaisante spécifiant notamment, au
sujet de l'existence de G' et 5° mixtes, dans un lycée de filles déjà
trop étroit, que la situation ferait l'objet d'un nouvel examen pour
la rentrée de 1910 . 11 précise, par ailleurs, que le recteur do 1 aca-
démie de Paris lui a fait connaitre, en octobre . 1959, que 51 p . 100
des élèves du lycée de jeunes filles do Neuilly 'étaient pas domici-
liées à Neuilly. Ce pourcentage anormal serait del ji renseignement-
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pilote exclusivement dispensé dans cet établissement . Il tient à
uhrmer, à ce propos, de la manière la plus formelle, que les
familles de Neuilly qui choisissent le lycée Saint-James adhèrent à
cet enseignement pilote et que l'absence de la mention « pilote .,
dans les formulaires qu'elles complètent, ne doit pas être interprétée
comme un choix écartant volontairement leurs enfants du lycée de
Teu,illy, facilement et rapidement accessible de tous les points de
la couiniune, il lui demande s'il compte inviter ses services à envi-
sager un programme . d'admission conforme aux véritables besoins
de la population, II lui parait en toute logique et en toute justice
que le lycée Saint-James de Neuilly devrait accueillir d'abord, des
jeunes filles demeurant à Neuilly, puis, éventuellement, des garçons
de Neuilly si l'on tient véritablement à la solution des classes mixtes
bien qu'il y ait un lycée de garçons à Neuilly et qui reçoit 55 p . 200
d'élèves ne demeurant pas dans la commune, et enfin des élèves
des communes voisines.

6529. — 18 juillet 1960 . — M. Boudet demande à M . le ministre
de l'intérieur s'il compte fixer par un texte réglementaire strict le
domaine de l'impression des affiches commerciales sur fond blanc.
En effet„dans sa réponse à la question no 5524 du 24 juin 1960, il
indique que : « la tolérance reconnue par la circulaire du 24 décem-
bre 1921 peut être, en principe, toujours considérée comme valable;
néanmoins, ladite tolérance ne résulte que d'une appréciation admi-
nistrative sur l'oppôrtunité des poursuites Ce qui revient à dire
qu'il appartient aux agents de la police et de l'autorité judiciaire
d'admettre ou de ne pas admettre la tolérance et qu'il y a lieu de
tenir compte davantage de l'impression personnelle que de l'impres-
sion des affiches . Une précision apportée sur ce qui est toléré et ce
qui ne l'est pas aurait pour le moins l'avantage de guider les Impri-
meurs et les afficheurs dans leur tâche et l'autorité dans ses appré-
ciations et d'éviter les différences de jugement entre tribunaux
voisins, ainsi que celà s'est produit. récemment dans la région.

6530. — 18 juillet 1960 . — M . Hostache expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques- que le décret du 4 août 1933
exigu que sur les sachets d'amandes et noisettes figure l'indication
du pays d'origine . Or, du fait que les commandes de sachets doivent
être faites bien avant que les négociants ne connaissent l'origine
de la marchandise, il est impossible d'empaqueter dans les délais
voulus . 11 lui demande s'il ne lui parait pas possible d'autoriser
la seule mention « marchandise importée sans désignation des pays
d'origine.

6331 . — 18 Juillet 1960. — M. Damette expose à M . le ministre de
l ' éducation nationale la situation suivante . deux communes d'im-
portance inégale et voisines l'une de l'autre, possèdent, chacune,
une école publique . L'établissement scolaire de la commune la plus
importante attire un certain nombre d'élèves'de l'autre commune
pour diverses raisons qui, d'ailleurs, bénéficient grandement ù la
vie sociale, économique et financière de cette dernière . Or, le
maire de cette plus grande commune demande à son collègue une
allocation représentant le colt des fournitures procurées aux élèves
venus de la plus petite localité . Il lui demande si la ,prétention du
maire est f_ idée et, de façon générale, quelle est la législation en
la matière.

6532. — 18 juillet 1960. — M. Dalbos atllre l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la population sur certaines
anomalies dans . les conditions de i recrutement des secrétaires médi-
cales dans les centres hospitaliers régionaux . En effet, seules les
candidates titulaires du brevet d'enseignement social y peuvent
prendra part alors que les titulaires du certificat de secrétaire
médico-social de la Croix-Rouge ne le peuvent pas, bien que
les deux diplômes soient de valeur équivalente et que celui de
la Croix-Rouge soit même supérieur en ce qui concerne la partie
médicale et sociale . D'autre part, il semble d'autant plus anormal
qu'une telle restriction soit apportée par l'ar^été du 10 septembre
1959 alors que les sténodactylos titulaires dans les services hospita-
liers sont admises à concourir ; il est bien évident que lesdites
sténodactylos sont bien moins qualifiées pour remplir les fonctions
de secrétaires médicales que les titulaires du certificat de secrétaire
médico-sociale de la Croix-Rouge . L'usage étant courant d'assimiler
pour les concours des administrations certains diplômes privés aux
diplômes publics, il lui demande s'il n'estimerait pas juste
d'envisager que les jeunes filles titulaires du certificat de secrétaire
médico-sociale de la Croix-Rouge et les secrétaires médicales auxi-
liaires justifiant d'un ce rtain temps de présence dans un établissement
hospitalier .puissent se présenter aux épreuves du concours de
secrétaire médicale des centres hospitaliers régionaux,

6533. — 18 juillet 1960. — M. Dalbos demande à M . le ministre
de la santé publique et de la population : l o s'il est exact que, lors
d'un récent concours pour l'attribution de trois postes de secrétaires
médicales au centre hospitalier de Bordeaux, une seule candidate
se soit présentée qui remplisse les conditions exigées . Cette candi-
date aurait, alors, été admise sans subir les épreuves du concours;
2° dans, l'affirmative, si ce processus est réglementaire.

6634. — 18 Juillet 1960. — M . Dalbos expose à M . le ministre de
la santé publique et de la population quo les candidates au concours
de secrétaires médicales n'ont, pour préparer l'épreuve de rédaction
Dsévue sur la sécurité sociale et l'aide sociale (notamment aur la

législation hospitalière) qu'un traité indigeste en trois volumes . I".
lui demande s'il n'estimerait pas devoir mettre à leur disposition
une documentation plus facilement accessible.

6535 . — 13 juillet 1950 . — M. Liquard'demande à M . le ministre
des travaux publics et dos transports s'il entend donner une suite
favorable aux suggestions faites par l'assemblée du Conseil de
l'Europe, le 27 avril 1960, dans sa résolution n o 171 portant réponse
au sixième rapport annuel de la conférence européenne des ministres
des transports.

6536 . - 18 juillet 1960. — M . Liquard demande à M. le ministre des
affaires étrangères s'il entend donner suite à la recommandationn o 239, adoptée par l'assemblée , du conseil de l'Europe le 28 avril
1960, perlant réponse au quatrième rapport d'activité du représen-
tant spécial du Conseil de l'Europe pour les réfugiés nationaux et
les excédents de population.

6537 . — 18 juillet 1960 . — M. Jarosson demande à M . le ministre
du travail si la disparition de la mention de la caisse d'allocations
familiales, alors que la mention r''sécurité sociale o subsiste sur
les imprimés de l'union de recouvrements des cotisations de Lyon
doit être considérée comme un recul de la notion d'autopomie des
caisses d'allocations familiales.

6538 . — 18 juillet 1960. — M . •échard demande à M. lé ministre
de l'intérieur : l o quel est l'intérêt de la réforme de son adminis-
tration centrale intervenue par décret du 2-1 février Ici et éventuel-
lement les mesures prises par arrêtés pour la mise en place de
l'organisation nouvelle, conformément à l'article 4 dudit décret;
20 a) si les directeurs généraux ont été nommés ou si, au contraire,
l'ancienne structure demeure valable ; b) si, à l'occasion de la ré-
forme, il envisage la création d'un service des préfectures qui, en
plus de la gestion des personnels, aurait qualité pour s'éccuper -de
l'organisation et du fnctionnement des préfectures ; c) à quelle
date il envisage la nomination et la convocation des membres du
comité technique central des préfectures dont le mandat est . arrivé
à expiration depuis un an ; d) quand interviendront les mesures
propres à accorder au personne : des départements, des garanties sta-
tutaires comme le promettent périodiquement plusieurs réponses
écrites venant de lui-même ou de ses prédécesseurs.

0539. — 18 juillet 1960. — M. Jean Valentin rappelle à M . le secre-
taire d 'État aux finances et aux alaires économiques qu ' en vertu de
l'article 1573 du code général des Impôts, les patentables exploitant
plus de 5 établissements, boutiques, magasins, ou entrepôts pour la
vente de denrées ou marchandises, subissent une majoration des
droits fixes et proportionnels de patente afférents,"d'après des tarifs
en vigueur, à chacun de ces établissements. Il résulte de ces dispo-
sitions que les sociétés et commerçants à magasins multiples subis-
sent en général une majoration de 100 p . 100 des droits de patente.
Il semble cependant que ces dispositions dont l'origine remonte au
début du siècle, ne sont pas en harmonie avec le conjoncture éco-
nomique actuelle qui tend à assainir le circuit de distribution des
produits dans l'intérêt du consommateur, et, en même temps, au
maintien du pouvoir d'achat de notre monnaie . En effet, toute me-
sure qui freine le libre jeu de la concurrence parait aujourd'hui
périmée . Un des motifs qui sont à l'origine de l'article 1743 précité
est l'institution d'une prétendue g alité fiscale, motif que 1 on ne

gent plus invoquer valablement . Il demande si telle est l'opin!on du
ouvernement et s'Il ne serait pris opportun de provoquer l'annu-

letion des dispositions de l'article 1473 qui frappent sans raison
valable des organisations commerciales favorables eux consomma-
teurs.

6540. — 18 juillet L160 . — M Domenech demande à M . te ministre
' de la justice : l o de lui faire connattre les raisons qui ont motivé

sa proposition de libération de Gaston Dominici, condamné à.
mort en novembre 1954 puis gracié pour le meutre, à Lues (Basses-
Alpes) en août 1952 de Sir Drummond, de son épouse et de leur
petite fille ; 2 « de lui préciser les mesures qu'il entend prendre (ou
qu'il a. demandé à son collègue de l'intérieur de prendre) pour que
soit assurée la sécurité de tel témoin à charge demeurant à moins
de 200 mètres du lieudit : la Grand-Terre ; 3. st ces délibérations
seront généralisées pour les condamnés dont l'état de santé est
incompatible aveu le maintien en détention . et si, éventuellement,
il entend faire bénéficier de mesures semblables des inculpés qui
attendent d'être jugés et sont donc, pour l'heure, présumés Inno-
cents.

8541 . — 18 juillet 1960. — M . Crouan expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques le cas suivant : un particulier
ayant acquis dans un lotissement trois lots de terrain, a bénéficié
do la législation fiscale lut permettant do les acquérir sans payer do
droits de mutation, s'agissant de terrains destinés à la construction.
Ce particulier ayant constaté après son acquisition quo des fonda-
tions spéciales étalent nécessaires — ce qu'Il ne connaissait pas au
moment de l'achat — a revendu les trois lots en indiquant dans les
actes de vente «sans garantie du sous-sol et nécessité de fondations
spéciales supplémentaire r'. Deux des acquéreurs ont construit, sans
être dans l'obligation de faire des 'fondations spéciales . Pour Io
troisième lot, il n'en a pas été de même puisque les fondations
spéciales extrêmement Importantes se sont révélées Indispensables
,(Ie coût de ces fondations atteint le double du prix d'une construc-
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Mon normale) . L'acquéreur de ce troisième let a accepté de régler
à l'enregistrement les droits de mutation, n'ayant pas-construit
dans les quatre ans de son acquisition et dans les quatre ans
impartis au premier acquéreur. L'enregistrement s'est ensuite
retourné contre le premier acquéreur vendeur de ce troisième lot et
lui a demandé également le paiement des droits de mutation affé-
rents' à son acte . La superficie des trois lots n'excède pas 2 .500
mètres carrés. Les deux lots construits sont contigus et le troisième
n'en est séparé que par une vole privée dont le vendeur était pro-
ppriétaire indivis pour moitié . Il lui demande si l'administration de
l'enregistrement ést en droit : l e de soutenir que le troisième lot
n'est pas contigu aux deux autres lots et de réclamer, en consé-
quence, le paiement des droits de mutation sur la fraction du prix
afférente à ce lot ; 20 de calculer les droits à payer en se basant
sur le prix de revente de ce troisième lot au lieu de son prix d'achat.

M. — 1S juillet 1960. — M . Pinateau demande à M . le ministre
de l'industrie si la loi n o 55G du ti octobre 19 ;3, relative à la clause
d'exclusivité (Journal officiel de l'Elat français du vendredi 15 octo-
bre 1913), est encore en vigueur.

6543 . — 18 juillet 1960. — M. Prenait,, expose à M . ie ministre da
l'intérieur qu'un vieillard de 82 ans, qui n'a pour toutes ressources
qu'une modeste retraite de petit fonctionnaire, ne peut taire exécuter
un jugement d'expulsion rendu le 13 mars 1957, à l'encontre d'un
locataire qui d'ailleurs ne lui paie ni loyer, ni indemnités d'occu-
pation depuis plusieurs années . Plusieurs demandes présentées de
l'huissier chargé des intérêts de ce malheureux propriétaire, auprès
du commissaire de police afin de faire exécuter le jugement sont
restées sans résultat . 11 lui demande s'il estime normal que les
forces de l'ordre restent passives et qu'une décision de . justice soit
bafouée par un occupant de mauvaise foi.

6544 . — 1S juillet 1960. — M . Prefiohet expose à M . le ministre du
travail que la circulair e ministérielle 209 S .S. du 16 septembre 1919,
destinée aux caisses de sécurité sociale, prévoit la possibilité, au
reste exceptionnelle de servir des prestations à des victimes d'acci-
dents du travail ou de maladies professionnelles, au-delà de la date
de consolidation . Il lui demande si cette circulaire est toujours en
vigueur, et d'une façon générale si les caisses de sécurité sociale
sont tenues d'appliquer de telles circulaires à la lettre, ou st, au
contraire, elles peuvent se permettre des interprétations personnelles,
des directives ministérielles.

6645 . — 13 juillet 1960 . -- M. Mirguet demande à M . Ie .Prlinier
ministre s'il ne serait pas possible d'octroyer aux jeunes soldats
du contingent, qui bénéficient d'une permission libérable et qui
rentrent en métropole, des bons gratuits d'essence . Il pourrait être
envisagé de financer celle distribution gratuite gràce à une taxe
sur l'essence consommée en Algérie en vue de tendre à mettre
ce carburant dans les départements algériens au même prix que
dans la métropole.

11646. — 18 juillet 19GO . — M. M6deoin appelle l'attention de
M . le ministre de la construction sur la situation particulièrement
défavorisée dans laquelle se trouve le département des Alpes-
Maritimes en ce qui concerne l'aide_ à la construction privée ; il lui
demande s'il pense pouvoir prendre des mesures urgentes pour
remédier enfin à celle situation ; par ailleurs, Il souhaiterait connattre
la répartition départementale des crédits (prêts et primes) avec
la statistique des dossiers en Instance dans chaque département à
la même date.

6647. — 18 juillet 1960. — M . Palmero rappelle à M . le ministre
des finances et des antres éoonomiquse la triste situation des
sinistrés français d'Agadir, et notamment, les retraités français des
cadres chérifiens, dont les biens ont été endommagés ou anéantis
par le séisme et qui, de ce fait, se trouvent privés des moyens de
se rendre au Maroc pour percevoir les arrérages de .leur pension

'complémentaire. 1l lui demande s'il envisage do faire bénéficier les
'victimes de ce douloureux événement des dispositions de l'article 10
du décret n e 58-185 du 22 février 1958 par assimilation aux expulsés
du Maroc, ce qui est pratiquement leur cas.

66A . — i8 juillet 1960 . — M . Palmero rappelle à M . le ministre
des alaires trangeree la triste situation des sinistrés français
d'Agadir, et notamment les retraités français des cadres chérifiens,
dont les biens ont été endommagés ou anéantis par le séisme et

- qui, de ce tait, se trouvent privés des moyens de se rendre au Maroc
pouf percevoir les arrérages de leur pension compléinentalre ; et lui
demande s'il envisage de faire bénéficier les victimes do ce doulou-
reux événement des dispositions de l'article 10 du décret du 22 té-
vrier 1959, n e 58-185, p ar assimilation aux expulsés du illaroc, ce
qui est pratiquement leur ces.

6549. — 18 juillet 1960 . .— M . Palmero demande à M . le Premier
ministre: f o si le Gouvernement dispose des moyens nécessaires
pour sanctionner les irrégularités et les fautes de gestion dénoncées
par le récent rapport de la cour des comptes ; 2^ s'Il a l'intention
de prendre des mesures pour éviter à l'avenir ces pratiques anor-
malement coûteusoa pour t'lilat et décevantes pour le contribuable .

6650. — 18 juillet 1960. — M. Pleven demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques : l e quels sont les crédits
affectés au titre de la participation de l'Elat aux œuvres sociales
du personnel : a) de l'éducation nationale ; b) ded finances ; c) des
P . T. T. ; d), des préfectures ; 2' quels sont les effectifs de chacune
des administrations précitées : a) titulaires ; b) auxiliaires ; c) contrac-
tuels ; 3. quelles sunt les règles en' vigueur peur la répartition des ,
crédits.

6561 . — 18 Juillet 1960 . . — M . Charrat demande à M . le ministre
des finances et des affaires ébonomiq ses : 1° si les jeunes ménages,
les petits salariés et, d'une manière générale, tous ceux qui ne sont
pas logés, ou qui sont Insufisamment logés, et qui, pour cette rai-
son, sont candidats à l'acquisition d'un appartement, mais qui ont
delà beaucoup de difficultés pour réunir les tonds exigés à titre
d'apport personnel, doivent abandonner définitivement leurs projets,
du fait de l'accroissement du chiffre de cet apport qu'entraînerait
l'adoption du projet de loi ne . 663, portant réforme des taxes sur
le chiffre d'affaires . Il souligne, en effet, que le projet en question
prévoyant , le rehaussement de 2,5 points du taux de la T . V. A. dite
par les entrepreneurs, sans majoration correspundanle do la réfaction
applicable pour le calcul de la taxe due par ceux-ci il en résulterait
une augmentation encore plus importante du coût des constructions;
et que st l'on veut éviter aux personnes peu fortunées de renoncer
à leur espoir d'ut, logement décent, il serait dès lors nécessaire de
majorer en conséquence les primes et les plafonds des prêts spd-
ciaux qui peuvent leur être consentis,. 2 0 s'il pnvisago d'appliquer
une telle solution, qui aboutirait pour le Trésor à décaisser, sous la
forme d'un complément d'aide à la construction, les suppléments
de taxe qu'il aurait préalablement perçus ; ou s'il ne serait pas, ait
contraire, à la fois plus simple et plus équitable de modiller le
chiffre de la réfaction, de manière qu'il n'en résulte aucun accrois-
sement du prix des travaux immobiliers.

6552 . — 18 juillet 1960 . — M . Weber 'rappelle à M . le ministre du '
travail sa question écrite no 777 du 28 avril 1959 sur les modalités
de calcul des indemnités journalières perçues par les représentants
ou voyageurs de commerce en arrêt de travail pour misons de santé;
fl soulignait alors combien il lui semblait anormal et injuste do
prendre pour base du calcul de cette indemnité le salaire du tri-
mestre précédant l'arrdt de travail dans le cas d'une catégorie
professionnelle dont le . rendement est soumis à des variations impor-
tantes suivant les saisons et pour des raisons diverses. il a noté que
la réponse du 29 mal 1959 se limite à faire élat des dispositions do
l'article 290 du code de la sécurité sociale, de l'article 29 du décret
du 29 décembre 1915 et do l'arrêté du 8 août 1955 ; ainsi fondée,
la réponse ne fournit aucune• suite favorable ou équitable à' la
questlpn posée. II attire son attention sur la circulaire n e 16 SS
u 6 ritars 1960 — émanant de ses services — ; cette circulaire four-

nit enfin à la question posée une réponse basée sur le bon sens:
elle rappelle certes que le calcul de l'indemnité journalière est en
principe fonction du salaire du trimestre précédant l'arrêt de travail,
mais elle prévoit une dérogation pour certaines catégories profession-
nelles (représentants et voyageurs de commerce), le calcul de l'in-
demnité étant alors fonction du salaire annuel . Cette dérogation est
accordée en 'application des arrités du 8 mars 1956, :;0 décembre
1955 et 16 février 1959. 11 lui demande comment i) a pu se faire que
sa réponse à la question écrite . n e '177 ait méconnu les arrêtés sur
lesquels sont fondées les conclusions de bon sens qui figurent dans
la circulaire n' 16 SS du h mars 1960.

6653 . .— 18 juillet 1960. — M. Lepidi attire l'attention de M . le
ministre der travaux publics et des transports sur , l'inquiétude des
économiquement faibles et des familles parisiennes devant les pro-
jets gouvernementaux d'augmentation des tarifs de la R . A . T . P.
visant à combler le déficit dans la gestion des transports parisiens.
Il lut demande s'il ne pourrait pas envisager de faire bénéficier
certaines catégories d'usagers, telles que les vieillards, les économi-
quement faibles, les étudiants, de tarif réduit permettant à ces
personnes particulièrement touchées par les augmentations du coût
de la vie de ne pas être grevées de dépenses supplémentaires alors
que des compensations sont envisagées pour les travailleurs.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

MINISTRE DELECUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE

6393. — M . Cassagne demande à M. te ministre délégué auprès du
Premier ministre par qui un fonctionnaire doit dire informé des
conclusions do l'expert médical (par l'expert lui-même ou par l'admi-
nistration), (Question du 28 avril 1960 .)

	

'
Réponse. — Il est admis, en règle générale, que l'expert doit com-

muaiquer Io résultat de ses constatations à la personne par laquelle
il e été commis. he statut de ia fonction publique, et en particulier
le décret n o 59.310 du i ii février 1959 relatif au régime des congés
des fonctionnaires, p révoit, en cas de maladie, la production d'un
certifcat médical à l'initialise de l'agent malade et réserve à l'admi-
nistrailon le droit de taire procéder à une contre-vislle par un do ses:
médecins assermentés . bans cette hypothèse, c est à l'administration
qui l'a désigné que devront étal adressées • les conclusions du
médecin assermenté, à charge pour celle administration de les
communiquer à l'agent Intéressé sous réserve d'observation des
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règles relatives à la conservalioi du secret médical . En cas de besoin
les renseigueuenls uut dieaus seront conunttnigités dircelement au
médecin battant, le fonetiuunaire malade n ' étant avisé que de la
ddeisien administrative susceptible d ' étre prise ù suti égard en raison
de sun état de sauté.

6192. — M . Boscher demande à M . le ministre délégué auprès du
Premier ministre de lui indiquer ses ittlertliotts en ce qui concerne
tore éventuelle retuule dis; régimes de retraite des ressortissants de
la fonction publique et du personnel ouvrier de l ' Elat ; et si, avant
d ' arreter les mesur es définitives, il a l ' intention de consulter les
rep''csentants qualifiés du personnel retraité, et notamment la fédé-
ratiun niitiunale des pereonuels retr aités de l'Elat . (Question du
22 juin 1960 .)

Réponse . — Les dispositions du projet de refonte du code des
pensions civiles et nillilan•is de retraite, qui une cunrerue pas te
ré g ime de retraite du persutttel ouvrier de l ' l'.tal, rte sunt pas encore
denililliveinent arrCtées d ' Ida commun acco rd avec: le département
des linauces . Lninque ces discussions seront plus'avaneées le l uuver -
nement dcridera des cnndit!ons dans lesquelles il recueillera l'avis
des groupements professionnels de retraités.

ANCIENS COMBATTANTS

5797 . — M. Cance exitose à M . le ministre des anciens combattants
que des mutilés de eucrre uhlisanl des v'itueitles' à moteur pour
circuler sont dans l ' otligalion délie en possession d ' une attestation
d'assurance ; qu'il eti résulte une charge supplémentaire pour ces
mutilés qui n ' ont que leur pension d ' invalidité pour vivre . II lui
demande s ' il a l 'intention de prévoir pour te, mutilés de guerre
en cause l'attribution d'une allocation compensatrice spéciale . (Ques-
liot, du :;t ruai Iseo .)

Réponse. — Il n'apparaît pas que l 'obligation récente, faite aux
ulitisateuts de véhicules à moteurs de coutracicr une assurance,
ait culminé de nouvelles eharges pour les intéressés qui, dans leur
grande Majorité, étaient déjà assurés . II n ' est pas inutile de rappeler
d ' ailleurs, que cette catégorie de victimes de guerre 'bénéficie d ' une
masure appréciable puisque — en vertu des dispositions de l'article 2
du décret n o 56-875 du 3 septembre 1956 — les grands invalides sont
exemptés du paieuell de la taxe dilbireulielle sur les véhicules auto-
mobiles . Dans ces condition ;, il semble dilfieile, en ce domaine, de
proposer tonie nouvelle tuerure dual I'uppurluuité tac parait pas
sutltsaunueut démontrée.

5849. — M . Protichet demande à M . le ministre des anciens com-
battants s ' il ne pourrai! envisager que, lots du décès d ' ut ancien
conrbaltaut sala faucille et sans ressources, les frais d ' obsèques
décentes soient pris en charge par le service départemental de
l ' office national des anciens cutnual!ants . ;Question du àt niai 1960 .)

H lionsr, . — si ln suggestion formulée par 1 ' Itnnnrabie parlemett-
taure appareil légtli tie, elle ne pourrait ce p endant Cire retenue quo
dans la mesure oit les crédits correspondant it la dépense envisagée
seraient triturés à l ' uiliv-e nalinnal des anrtens 'remballants et vie.
tunes de guerre . L'action sociale de ce dernier ne peut s'exercer à
ce jour qu'en faveur de certains ayants cause nécessiteux, de ressor-
tissants décédés, sous réserve que ces ayants clause, ayant élé à la
charge du de cujus, nient supporté les frais de derntére maladie et
d'obseques . La pari de la dotation de l ' Elat réservée art fonctionne-
ment de l ' institution a donc une alicctalion sirielement définie et
ne saurait en être détonnée, quel que sait le motif invoqué . Toute-
1 il n'en reste pas moins que si . dans l'état actuel des choses,
l ' office national n 'a pas la possnbildé d ' rtppo•1er, pair son action
directe, tune solution au problème, les associations de vh,limes d0
guerre, dont il soutient les ieuvres sociales, se font généralement une
Gultuatton de rendre à la dépouille mortelle des anciens combatlalds
sou ; famille, l ' hommage qui leur est die

6365 . — M . Pierre Villon expose à M. le ministre des anciens com-
battants qu ' un grand I unbre de ron)ballants volontaires de la
Itési-dance, déportée et -internés de la Résistance, de déportés et
natcrués politiques, de réfrar,laires, de personnes contraintes au tra-
vail en pays ennetni, de tut trio tes proscrits rut transférés, sont vic-
times (hi la forclusion intervenue au l er janvier 1959 et que, depuis
cale date, leurs demandes ne sont plus prises en considération . Il
lui demande s ' il n 'estime pas opportun de lever velte forclusion de
façon que la rec eulnaissnnrr des dreils des intéressés soit respectée
par rapport aux saerillees il t'ils ont consentis et aux préjudices qu'ils
ont subis . (Quc'.sliun du P r juillet 1iSJ0 .)

Réponse . — Répondant à une question orale avant même objet,
qui lui a été posée par \l . de Gracia, député, le ministre des anciens
comd)altanls el victimes de guerre a, au cours de la séance du
27 novembre 1959 de l ' Assemblée nationale, fait connatlre son
point de vue concernant l ' ouverture éventuelle de nouveaux délais
pour le dépôt des demandes de curiales titres de guerre . Dans l'im-
taossibilili de fournir, pour le moment, d'autre prévision à ce sujet,
1l prie l'honorable parlementaire de bien vouloir se reporter au texte
de la réponse à la question prérilée, insérée au Journal officiel
(Débats, A . N .) du 28 nov embre 1959, page 3059.

6367. — M . Nilès tlennatnlr, à M . le ministre des anciens combattants:
1° les raisons pour lesquelles les ressurlissauls du statut des réfrac-
taires ne peuvent M'élider du droit à la présomption d'origine pour
les blessures reçues ou maladies e,ontraclécs ou aggravées pendant
la période où ils ont été réfractaires au méme titre que d'autres

catégories de victimes de guerre tributaires d'autres statuts ; _° les
dispositions qu'il envisage de (rendre pour réparer cette anomalie
preludiciablc aux réfractaires. (Question da ler juillet 1960 .)

Réponse .— II est indiqué à l'honorable parlementaire que la ques-
tion de l'ouverture, en faveur der réfractaires, du droit au 'bénéfice
de I :t présomption d'origine a déjà fait l'objet d'études devant la
cututnission des vumx insinuée au ministère des anciens combattants
et victimes de g uerre . Jusqu'à présent, il n'a pars été possible d'y
donner suite, niais cette question pollua luutefois être à nouveau
examinée dans le cadre des réunions prévues pour le début de
l ' année 1961 et au cours desquelles les assucialinns d ' anciens veni r
Imitants seront invitées à dresser un nouveau catalogue de vu :ux.

CONSTRUCTION
4975 . — M . de La Maléne demande à M . le ministre de la contsruc•

tion en ce qui reucerne les grands ensembles de la redan n'as.
sienne, fermants en 1958 et 1959, quelle est la proportion de mètres
cubes chauffés au charbon et ec luclre> cuites et tuutuco au iuutuut,
(Question du 9 avril 1960.)

Réponse . — Parmi les opérations pouvant être assimilées 1 de
grands ensembles, on peut retenir celles de WU à 1 .500 logement .;
réalisées au titre II . L. M. et, d'autre part, l'opéralion expérinten•
tale dite des 4i .liist Jugements ° de la région parisienne, suit un
total du 13.7:10 logements . Les slittisliques du ministère de la cons-
truction p ermettent de fixer la réparlitiou du combustible utilisé

f
our le chauffage de ces logements, non en fonction du volume des

locaux, niais d'après le tiinnbnc de pieces, c'est-ii-dire : charbon,
19.776 pièces, soit 53 p. 100 ; mazout, 6.212 pièces, soit 16,6 p. 100;
chauffage urbain (combustibles divers), 1l 395 pièces, soit 30,4 p. 1011.
Jar ailleurs, la société centrale immobilière de la caisse des dépits
et consignations a continuniqué, pour les groupes d'liabilalions qu elle
a réalisés dans la région parisienne, les renseignements ci-après:
logements réalisés : 48 .506 ; votntne des [eaux chauffés : 7 .532 .535
mètre ; cubes, dont : a) au charbon, 3 . 512.355 mètres cubes, soit 46,5
p IIai ; b) au fuel (lourd ou léger), 44 .010.182 mètres cubes, suit 53,5
p . 100.

5166. — M . Lebas demande tu M. le ministre de la construction
s'il ne serait pas de l'fntérét du Trésor et de la naliot, pour répondre
aux vains exprimés par les communes d'Europ e représentées à
Cannes en leurs V . états généraux des 10, 11, 12 et 13 mars 1900,
à savoir : a) reconnaissance, une fois pour toutes, que l'aménage-
gemenl du terr itoire est essentiellement dn domaine régional et
communal et qu'il ne salirait dire conduit directement par l'E(aI
sons peine de renforcer paradoxalement la centralisation et la subor-
dination des populations et des communes rurales aux services
teelmiqu es centraux, non responsables et ignorant les vrais besoins
locaux ; hl dtlerminalion des bases d'une fiscalité locale, répartis .
saut les dépenses entre les collectiv ités et l'État tout en respectant
les libellés r.ornmunales et dopa riernentales en matière d'équipement
local et de facilité d ' emprunt, que le Gouvernement : 1° ne délègue
son •aniorilé qu ' aux maures élus et aux préfets, ses représentants
directs ; 2° interdisse aux ministères techniques toute improvisation
d 'autorité et Coule inunixinn délibérative ou autoritaire en taulière
d'équipement local et d'allocation de subvention de l'Elat ; 3° sup-
prime tonte rémunération personnelle ou de service des fonction-
naires tectoniques de l'Elat dans leurs missions accessoires auprès di t s
colleclivités secondaires, en particulier proportionnelle à l'emprunt de
la délienal ; ri o replace sorts l'autorité attique des préfets, seuls repré-
seuL•unl_ du Gouvernement dans les détetrletncnls, le cont rôle de
l'aménagcoenl par les maires et par les conseils généraux, du
domaine communal, départemental et régional . (Question du 23 sait
1060 .)

Rt t ptt^use,• — Les considérations développées dans la présente ques-
tion sur les pouvoirs des cbliecliviles locales en matière d'aménage.
ment régional ou communal ne sont, en vérité, que l'e : :pression d'un
méine souri exprimé dans re ; tn,lncs cotonnes au cours de ces
derniers mois, de voir les collectivités facules dégagées de la tutelle
dit, cerlaines administ rations centrales . II n'appartient pas au ministre
de la en uslruelion de prendre position, dans celte réponse, sur le
problème général de la df;cenlralisation administrative, ni sur celui
des finances locales . En ce qui concer ne le problème de l'aménage-
tuent du Ierritnite sa réponse ne saurait étre différente de celle qui
a déjà été laite par M . le Premier ministre ou par lui-mème quant
au rite du minislire de la e.onstruclinn sur les questions voisines.
Une certaine courdinati0n est indispensable à l'échelon du pouvoir
renient peur éviter que les iniiiath•es en celte matière, aussi louables
qu'elles soient, n'aillent rependant à l ' encontre de l'intérét général.
Dans un pays qui modernise son équipement, renouvelle et enri-
chit sou patrimoine à raison de plus rte 300 .000 logements par an,
cet ielérut général est manifestement que celle expansion se répar-
tisse d'une façon aussi équilibrée que possible entre les différentes
régions I1 parait difficile de contester la nécessité d'une politique
nationale d'aménagement du territoire qui permette d'avoir une vue
d'ensemble des problèmes et de rendre les arbitrages qui s'imposent.
1( n'est nullement dans les intentions du ministre de la construc-
tion de contester le rôle prépondérant en ce domaine qui est celui
des collectivités locales . il estime au contraire qu ' il est hautement
souhaitable que les colleelivilés régionales nu locale:, prennent
conscience de l ' enjeu et pp :n•licipenl activement à la réalisation dei
objectif: qnn sc propoa'nl l'aunénagemeul du territoire et l'urbanisme.
Ainsi qu'il lit précisait dans une, réponse se rapportant à l'élaboration
des plan, d'urbanisme, le r,glemenlalion en celte rnrliirre telle
qu'elle résulte (lu thUcret n° 58-116 : : dn CII décembre 1958 donne un
large rôle aux maires et les pouvoirs réglrnurninires le ; plus impor-
tants qu'il a délégués sur le plan départemental l'ont été à MM . les
préfets, ce qui correspond au voeu exprimé .
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5567. — M . Seitlinger demande à M . le ministre de la construction
de lui faire connaitre : 1° la répartition par département du crédit de
ti milliards de francs destiné à la réalisation de l'équipement des
grands ensembles inscrit au bud get des charges communes de 1959,
c.iuquil'me partie, logement et urbanisme ; 2, la nature des opérations
nuancées acr moyen de cc crédit : 3° si, dans la limite du crédit de
80 millions de nouveaux francs ouvert au budget de 1960, les zones
à urbaniser par priorité ('Lup) peuvent bénéficier d'une couverture
intégrale de leurs dépenses à engager pour la construction de bâti-
ments à usage culturel et social, et quel sera . enfin, le montant des
subventions consenties aux collectivités locales qui se proposent de
compléter leurs grands ensembles par de semblables réalisations.
(Question du 10 mai 1960 .)

Repense . — 1° Le crédit destiné eux opérations d'aménagement des
grands ensembles d'habitations et inscrit au budget des charges
communes de 1959 ne fait l'objet d'aucune répartition par déperte-
ment, car il est destiné 1 permett re le financement simultané des
différents équipements collectifs nécessaires auxdits ensembles . Les
subventions sont accordées par le fonds de développement économi-
que et social d'après un plan financier complet des équipements à
prévoir et one étude des budgets des collectivités locales intéressées;
2° tous les équipements collectifs — roirie et réseaux divers . installa-
tions scolaires, sportives et éducatives, centr es sociaux et culturels,
etc . — peuvent bénéficier de, subventions dont le taux est fixé après
étude par le fonds de développement écmonornique et social, ainsi
qu'il est dit ci-dessus ; 3° les dépenses à engager par les communes
pour la construction de bdtirnents à usage culturel et social ne
peuvent ètrc intégralement couvertes par le crédit ouvert au budget
de 1960, mais seulement dans la limite des subventions accordées
comme indiqué au paragraphe Io ci-dessus.

6115 . — M . Thorailler expose à M . le ministre de la construction
le cas suivant : un chef de famille avant acquis deux appartements
eonligns, d'une surface : l'un de 61 mètres carrés et l'autre, de
60 mètres carrés, primés à 600 francs, les réunit pou r des besoins
familiaux et de co fait, la prime annuelle est ramenée à 51 .000 F pour
90 mètres carrés, constituant la surface maxima primable . Par la
suite, tous ses enfants ayant quitté la demeure familiale et l'apparie-
ment étant devenu trop grand, le chef de famille reconstitue les
deux appartements dans leur étal d 'origine- sans aucune communi-
cation, ni con uannanté entre eux . II lui demande si le rétablissement
de la prime sur chacun de ces appartements est possible . (QI(eslion
du 17 juin 19nO .)

Réponse . — il conv ient de confirmer à l'honorable parlementaire
que deux appariements contigus, que I'aequéreur réunit, sont consi-
dérés connue constituant un seul et ntéme logement . La prime à la
eunstructiuu est donc octroyée dans )a limite de JU mètres carrés
de surfa-n habitable, aux ter mes de l'article 5 du décret n° 50.893 du
2 août 1J50 modifié par le décret n° 53-201 du 1G mars 1953 (art. 3,
J. 0 . du 17 nues) . En outre, toute opération de construction ou
d ' aegnisilion s 'analyse au moment où le bénéfice de la prime est
sollicité . Ainsi, les modificallons qui interviennent ultérieurement,
au cours de -la période de versement des primes, ne peuvent provo-
quer l ' intervention d'ante décision nouvelle, ayant pour effet d'en
•aegmenler le montant . I.c fait qua le chef de famille, après obten-
tion d'une décision définitive de primes, reconstitue les deux appar-
tements dans leur état d'origine et dal ; leur indépendance inhale
ne peut donc entrainer le rétablissement du la prime sur chacun
de ces locaux.

6161 . — M . Pascal Arrighi e :Gnose, à M . le ministre de la construc-
tion que les articles Il et 12 de t' : :rrélé du 30 décembre 19f:3, prévoient
les limites que ne doivent pas dépasser les prix de revient rapportés
à la surface utile des opérations réalisées, en accession à la propriété,
par les organismes d ' Il . L M. II lut demande : 1° si le prix de
revient gluten résultant des adjudications d ' un immeuble collectif
II . L . M . construit eu accession à la propriété par une société coopé
ralive d'Il . L. M. doit êt re ventilé au prorata des surfaces utiles.
pour obtenir le prix de revient de chaque type de logement compo-
sant cet immeuble ; 2° dans l'affirmative, quels sont les moyens de
recours des locataires allribulaires de logements, pour lesquels cette
règle n'est pas respectée et dont les prix taxés dépassent tes limites
admises par Vanillé - susvisé ; 3° dans la négative quelle est la
loéthnde à employer pour répartir le prix de revient global et quels
textes ont prévu celte répartition . (Questi ., du 21 juin 1'960 .)

Réponse . — Chaque locataire attributaire devant être informé du
prix de revient de son appartement, il est évident qu ' une ventilation
du prix globe! de l ' immeuble doit être elfeclnée . Il n ' existe pas de
règle générale quant aux modalités de cette ventilation . Mais on
peul penser, effectivement, qu'une répartition établie d'après les
eurtaees corrigées des logements, l'appende,: au prix de revient de
l ' immeuble taules dépenses confondues, serait de nature à rendre
un compte plus exact du coût' de chaque logement et à éviter les
contestations.

6170. — M . Lepidi demande à M . le ministre de la construction :
l e quel est le puul•eulaee d 'appartements II . l .. M . nui ; jusqu'ici

la dispo-ilion de tr availleurs ruusulntans venus vivre en neilru ,ale
avec leur famille pour y travailler ; _'° quel est le pourcell uge
d ' appartement ; Il . L . M . réservés à ces rndnnes travailleurs musul-
mans chargés (le famille attendus en Freina : dans l'avenir ; a° si
ses services prévoient pour tes Français tnusultuans accompagnés
de leur famille la construction en métropole de logements I1 . L. M.
du type de ceux construits en Algérie à leur intention, compte tenu

des conditions traditionnelles de l'habitat musulman, du climat de
nos régions, et d'une adaptation progressive à l'environnement
social que ces travailleurs et leur famille rencontrent dans leur
installation en mét ropole . (Question du 21 juin 1960 .)

Réponse . — Les travailleurs musulmans 'venus vivre en France
avec leur famille peuvent t rélenrlre aux II . L. M. au mémo litre
((lue l'ensemble de la population et soin soumis aux mûmes règles
d 'attr ibution . Aucune distinction n'étant faite par les organismes
d 'Il . L . \I ., il n ' est pas possible au ministre de la construction de
donner à l'honorable piiirieneutüre les précisions qu'il demande en
pourcentages. Par ailleurs, des sociétés ont été constituées spécia-
lement pour faciliter le logement des Français musalm•ms travaillant
en France ; elles ne manqueront sans doute pas d'étudier des
logements conçus pour permettre' l'adaptation des familles de ces
travailleurs aux conditions d 'habitation en métropole.

EDUCATION NATIONALE

4798 . — M . Palmerai indique à M . le ministre de l ' éducation
nationale que, suppléant la carence de l ' Etat, certains conseils
généraux out accepté de prélever !une part importante des fonds
prévus par la loi du :d septembre 1951 pour remplacer la subvention
d ' Elat afférente à de nombreux prejels de const ructions scolaires
du premier degré, et lui demande s'il entend encou r ager . de telles
initiatives par un effort financier équivalent de sun ministère.
(Question du 26 mars 116(a)

Réponse . — Conformément aux dispositions de l'article -i du décret
n e 51-1395 dur 5 décembre 1951, les fonds alloués à la caisse départe-
mentale scolaire sont affectés au financement des dépenses engagées
en vue de l ' amélioration du service scolaire ; ils aident à financer
l'aménagement et l'entretien des bàtimenis scolaires existants, la
part restant à la charge des collectivités locales dans la construction
de nouvciles étoles publiques du premier degré ainsi que l'acqui-
sition, l'entretien ou le renouvellement du mobilier scolaire et du
matériel d'enseignement. D 'autre part, les dispositions, qui ont été
prises pour l'application de l ' article 111 de la loi du 7 février 1953
relative au développement des dépenses d'investissement pour
l'exercice 1953 . étendent l'emploi des fonds des caisses départe-
mentales au financement de la part des communes dans les cons-
tructions scolaires du premie r degré, alors qu'il ne s'agissait huila-
lement que de l'aménagement, l'entretien et l ' équipement des
bâtiments scolaires . Elles instituent ,en outre. pour , :flaque com-
mune, l'obligation légale, d'affecter par priori le les fonds qui lui
sent attribués au titre de l'allocation scolaire au financement de la
part restant à sa charge dans la construction des écoles (:u premier
degré, ainsi qu'aux réparations des batiments scolaires existants.
Dans la mesure où les obligations rappelées ci-dessus sont res-
pectées, il appartient aux conseils généraux de décider du meilleur
emploi des disponibilités résultant de la lof du 28 septembre 1951.
II est rappelé à l'honorable parlementaire que les subventions
d'équipement allouées par le ministère de l'éducntitut nationale au
titre des constructions scolaires du premier degré ont pour seul objet
d'aider les collectivités à taire lace à l'afflux de nouveaux élèves et
à remplacer les écoles dont l'état de dégradation ou d'insalubrité est
une menace notoire et constatée pour la sécurité ou la santé des
élèves et des maitres . L'honorable parlementaire est invité à faire
nom-mitre les cas oit cette aide financière n ' aurait pas été apportée
â des communes ayant sollicité une participation de l'Etat.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

4860. — f4 . Mariotte expose à M . le secrétaire d'état aux finances
et aux affaires économiques que le revenu ressortant des éléments
du train de vie ne peut manquer d'elre pris en considération et
tenant compte des prescriptions nouvelles de la réforme fiscale . On
peut fournir à ce sujet les exemples suivants : 1° le revenu à compa-
rer doit dire celui se rapportant à la seule année 1959, à l ' exclusion
des reports déficitaires des cinq années antérieures dirnl la lui du
29 décembre 1959 prescrit pour la première fois la déduction globale;
2 . la suppression de la décote pouvant amener dès entreprises à
passer en compte une décote se rapportant à plusieurs années, cet
élément ne devrait pas non plus devoir titre pris en considération;
3° en général, chaque fois que des charges anormales grèvent les
résultats annuels d'une activité professionnelle, un ajustement
devrait intervenir pour établir la comparaison avec le revenu tiré
des éléments du tram de vie . 11 devrait en être de méme chaque
fois que les revenus effectifs d'un; année apparait'aient comme
anormaux au regard des résultais des au g es années . Il lui demande
si l'administriution est bien d'accord sur tous ces points . (Question
du 26 mars 1960 .)

Réponse — 1°, 2 e , 3° . — Le c•iractére Impératif des dispositions
de I article 168 du code général (les irnpûts, relatives à l'évaluation
forfaitaire des bases d'impesillon A l'impôt sur le revenu des per-
sonnes physiques d'après certains éléments du train de vie, no
permet pas d'ecarter du champ d'application de ces dispositions les
contribuables dont le revenu imposable se trouve modifié d'une
anne i e sou 1'aulre par le jeu (le Mutilions ou la prise en compte de
charge, présentant fun caractère excr•pltennel . litant donné, touiefuis,
qu'à la suite ries changements apportés par la loi n e 59-1572 dn
28 décembre 1959 aux modalité ; de report des déficits, certains contri-
bm :bles ont été mandait ;, en verlm (le l'article 28 de ladite loi, :t
(léduire, en une seule fuis (1e leur• revenu glottal de 1959 (les déficits
arcumutés an cimes des alitae ; prrcévienles et dent l'imputation
n'aurait été effectuée que progressiventeut dans le (' .cidre des ancitun-
nes dispositions, il a paru possible d'admettre, à titre exceptionnel,
qu'il ne soit pas fait application, pour l'imposition des revenus do
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l'année 1959, des dispositions de l'article 163 du code précité dans le
cas ois l 'insuffisance du revenu imposable serait imputable unique-
ment à la déduction de déficits afférents aux années antérieures à
1959. Aucune mesure spéciale ne saurait, par coure, être envisagée
en faveur des contribuables qui, à la suite de la suppression du
régime des décotes ou dotations sur stocks, ont constitué ou cons-
titueront dans les conditions prévues an deuxième alinéa de l'arti-
cle 32-II de la loi du 28 ddeernbre. 1959 susvi :ée les dotations ou
cnrnplénu•ule de dotations qu'ils s'étaient jusqu'à présent volontaire-
ment abstenus de pratiquer.

5143 . — M . André Bégouin demande à M . le ministre des finances
et des affaires économiques si une snciélé élrangim'e exereaut une
activité en Fronce est susceptible d'aire assujettie aux' taxes de
t; . p. 100 et de 3 p. 100 instituée ; par les articles 52 et 53 de la lui
n e ;0-1172 du 28 décembre 1959. (Question du t) avril rial)

kr'punsc . — La société visée pair l ' honorable parlementaire est
susecptlt le d'étre assujettie aux taxes de fi p- 100 et de 3 p . 100, ins-
tituées par les arlie :es 52 et 53 de la loi !n° 59-1i72 du 28 décembre
1959, eue Ie ; décuieS , dotation ; sur stc . .is et réserves spéciales de
réévaluahou afférentes aux étaIlissemeuls à raison desquels elle
est passible en France de t'itnpùt sur les sociétés.

5235 . = M . Cathala expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques qu ' un ancien combattant et son épouse déjà
titulaires d ' une pension servie jour o La France Mutualiste ont
l ' intention de compléter ladite pension en effectuant des versements
complu ineni tires à capital aliéné . II lui demande si, pour l'un et
l'autre des deux époux, ces versements sont déductibles pour l'assiette
de l ' impôt sur le revenu, en application de l'article 156 du code
général des itnpüle et dans quelle limite . (Question du 23 avril 1960 .)

Réponse. — Les versemenls effectués par les anciens combattants
et victimes de la g uerre auprès des caisses de retraite mutualistes en
vue de la constitution d ' une rente d'ancien combattant dans le
cadre des dispositions des articles 9l et suivants du code de la
mutualité sont déductibiec pour la détermination du revenu net
global servant de base à l'impùl sur le revenu des personnes physi-
ques et sans qu 'il y ait lieu de distinguer suivant qu'ils sont faits
à capital aliénai ou à capital ré e ervé. Cette déduction ne concerne
toutefois que les versements faite en vile de la constitution de la
fraction do la rente qui bénélleie d'une majoration de l'Etat et dont
le montant ' maximum a été porté à 72 .000 anciens francs, à compter
du lac janvier 1958, par l ' article l ac de l 'ordonnance n° 58-109 du
27 octobre 1733, à l ' exclusion des versements cc.mplémentaires qui
peuvent tare effectués par les titulaires de la rené susvisée en vue
de la constitution d'une rente mutualiste ordinaire, il ne serait dés
lors possible de se prononcer sur le caractère déductible ou non des
versements effectues auprès de la o France Mutualiste ° par les
cont ribuables dont le cas est visé dans la question que si l'hono-
rable parlementaire voulait bien fournir les précisions nécessaires
sur la nature exacte des versements dont il s 'agit.

5323 . — M. Raymond !largue attire l 'allention de M . le ministre
des finances et des affaires economiques sur le fait : 1° que chaque
fois que les viticulteurs évoluent clans les milieux citadins, ils so
voient reprocher l'exagération du prix de leurs vins . Sensibles dans
le cas da ; vente directe au particulier à cause du coût anormalement
élevé des Iran-ports et des droits de régie, ces reproches deviennent
encore plus vifs à partir des tarifs des cartes de restaurant ; 2 .
qu'à ce stade les hüleliers doublent le prix d'achat à la livraison en
pratiquant le système dit de la «culbute» qui est imposé par Io
fisc car il est, en tout état de cause, Incorporé d'office dans le
calcul des forfaits décomptés aux hôteliers . Il lui demande s'il n'envi-
sage pas de taire procéder à une étude fiscale conjointement avec
les administrations intéressées, le syndicat national du commerce
de gros, la fédération nationale de l'hôtellerie, les représentants
qualifiés de la production (iéddration des associations viticoles,
confédération des vins fins, fédération nationale des vins délimités
de qualité supérieure) et les représentants des consommateurs en
vue de rechercher un système fiscal plus équitable et plus suppor-
table. (Question du 26 avril 1960.)

Réponse . — 1° En cas de vente directe d'un vitieutleiir à un parti-
culier le congé qui doit obligatoirement aecoupaguer les boissons
comporte le décompte du droit de circulation et de la taxe unique
supportés par le vin vendu . II est donc facile à l'acheteur de juger
de l ' imporia tee de la fiscalité par rapport au prix de vente du
vin . 2 . La détermination des forfaits de chiffre d ' affaires a pour hua,
non d'imposer aux hüteliers la pratique de certains prix, mais seule-
ment d'évaluer ceux qui sont effectivement pratiqués, afin do
soumettre à l'impôt une base d'imposition aussi proche que possible
de la réalité . La fixation d'un forfait résulte d'ailleurs d'un commun
accord entre )'administration et le redevable, ce de rnier disposant
des garanties suffisantes pour faire prévaloir ses droits . L'étude
d'ensemble que préconise l'honorable parlementaire a été effectuée
lors de l'institution de la taxe sur les vins . Créée à la demande des
professionnels, cette taxe unique parait répondre aux critères do
simplicité et d'équité qu'il conviant de respecter. Son taux est
élroilement lié aux conditions économiques et budgétaires, et II no
p•irait pas possible, dans les circonstances actuelles, d'en envisager
la rédtu•llon.

5421 . — M . Lucie expose à M . le ministre des finances Ot des affaires
économiques la situation suivante : sous l'empire de la législation
antérieure à la réforme fiscale, les entants mineurs d'un contribuablo
ciment associés avec l'épouse de ce contribuable dans une société

civile agricole ayant opté pour le régime du bénéfice réel . Cette
snctélu a subi, à ses. débuts, des pertes d'exploitation . Le contri-
buable, n en associé dans ladite société à laquelle, Mandant, sa
femme et ses enfants mineurs appartiennent, possède un domaine
agricole imposé firfailitireuuenI, Dalle le passé, il a imputé son ibéné-
lIce agricole forfaitaire sur le déficit de ses enfants dans la société
civile lorsque ces derniers, mineurs, étaient à sa cha rge . 11 lui
demande su, au moment oit sets enfants devenus majeurs ont à taire
des déclaralinns personnelles, les pertes non imputées correspondant
aux droits des enfants, subies pendant leur minorité, pouv aient être
reportées sur ses bxéuéllces forfaitaires des années suivantes, ou si
elles ne pouvaient, au contraire, après la majorité des fils, n'étre
reportées que par ces derniers dans leurs propres déclarations : plus
genéralemcnt, comment devait s ' effectuer avant la réforme fiscale
le report chas pertes déclarées par un père de famille pour ses enfants
mineurs à charge, à partir du moment où ces enfants devenaient
majeurs . (Question du 29 avril 1960 .)

Réponse . — Sous le régime antérieur à la loi n e 59-1i72 du 28 dé-
cembre 1959 portant réforme du contentieux fiscal et divers aména-
gements fiscaux, il résultait de la combinaison des articles -i1 et 71
du code général des impôts que, pour la détermination du bénéfice
réel des exploitations agricoles, le déficit subi pendant un exercice
était considéré connue une charge do l'exercice suivant et déduit
rtu bénéfice réalisé pendant ledit exercice . La cir constance que,
fixant d'ailleurs uniquement un mode particulier d'imposition,
l'arliele 6 du rnalme cuite disposait que chaque chef de famille était
imposable à l'impôt sur le revenu des personnes physiques tant en
raison de ses bénéfices et revenus personnels que do ceux de sa
fenlrne et des enfants considérés comme étant à sa charge au sens
de l'arlicte 19h dudit code, ne mettait pas obstacle à ce que l'impu-
tation des déficits se fit dans le cadre de l'exploitation . Dans ces
conditions, à partir du moment où les enfants du cont ribuable visés
dans la question posée par l'honorable parlementaire étaient tenus
de déclarer personnellement les revenus dont ils avalent la disposi-
tion, les pertes non encore imputées à cette date et afférentes aux
droits qu'ils possèd e nt dans la société agricole dont il s'agit ne
pouvaient élre pris en considération, dans la limite prévue' pour
le report déficitaire, que pour l'établissement des impositions aux-
quelles ils pouvaient élre eux-mémes assujettis . Les mémes règles
trouvaient leur application, mutatis mutandis, en ce qui concerne
les autres catégories de revenus (revenus fonciers, bénéfices indus-
triels cl commerciaux, bénéfices des professions non commerciales).

5479 . — M . René Pleven expose à M . le ministre des finances
et des affaires économiques le cas d'une société en nom collectif
de deux associes qui, s 'étant dissoute le 3t décembre, est imposabid
aux taux réduits de 6 p . 100 plus 10 p . 100 sur les puis-values pour
cessation d'entreprise. II lui demande si un des deux associés, à
titre personnel, peut créer une affaire exploitant le même commerce
sans que l'administration puisse revenir sur l'imposition au taux.
réduit . (Question du 3 vrai 1960.)

Réponse, — La question posée par l'honorable parlementaire
comporte une réponse ai(lrmative.

5644 . — M . Mariotte rappelle à M . le ministre des finances et des
affaires économiques qu'en cas d'app'ort partiel d'actif placé inté-
gralement sous le régime des fusions, la perception de la taxe
de distribution se Irone reportée, conformément à l'article 115
C . G . 1 ., au moment du remboursement par la société bénéficiaire
de l'apport, des titres remis à la société apporteuse en contre-
partie de son apport ; et demande si, lors de ce remboursement, il
n'est dû que la taxe de 12 p . 100 couvrant la taxe de distribution
et l'impôt sur Io revenu, étant spécifié : 1° que les apports avaient
été incorporés au capital de la société et à une réserve (prime
d'apport) ; 2° .que la société apporteuse a réparti immédiatement
entre ses actionnaires les titres qu'elle avait reçus en contrepartie
de son apport en les imputant sur une réserve de reconstitution
(réserve correspondant à la participation de l'Etat aux dommages
de guerre) ; 3° qu'au moment du remboursement, il n'existe pas
d'autres bénéfices ou réserves, à l'exception de la réserve légale
et la réserve de réévaluation . En cas de réponse affirmative qui
parait certaine suivant la lettre de la direction » générale des impôts
du 21 juin 1957 à l'A . N. S. A ., Il est demandé en second lieu si
la taxe de 12 p . 100 pourra être prise en charge par la société bdné-
llciaire des apports et si le remboursement des litres tieut 'être
fret:Henné et p rélevé indifféremment sur la réserve de réévaluation
ou la prime d'apport . (Question du 12 mai 1960 .)

Réponse . — Les principes énoncés dans la lettre du 21 Pin 19,,7
citée par l'honorable parlementaire conduisent effectivement à recoin
native nue, dans le cas envisagé, la réserve de reconstitution sur
laquelle la société apporteuse a imputé la répartition des tares

r 'elle a reçus en rénnuuération do ses apports, se retrouve Incluse
dans les comptes o Capital „ et „ Prime d ' apport aa de In' société
réceptrice . Inès lors, dans Io cas nfr cette dernière procéderait avant
le 1"r janvier 196i ii une répartition prélevée sur le compte ° !'rime
d'apport o, celle distribution pourrait être effectuée sous le cnnvert
de la taxe ale 12 p . 100 prévue à l'article 1°c du déau'el n° S:5-59i
du 20 tuai lise, a la condition, bien entendu, que tous les baéuélices
et réserves, autres ,hutu, la réserve légale et la réserve de réévalun-
tiun, aient été auparavant répartis . II en serait de amine dans
l'hypothèse où la répartition serait imputée sur le compte „ Itéservo
spécinté de réévaluation ,, . Par ailleurs, il importe peu, du point do
vue fiscal, que la réparlilion soit opérée en une seule fois ou frac-
tionnée, ruais, bien entendu, il y a lieu, dans le second cas, d'appré-
cier à l'époque de chaque répartition si la condition relative à la
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distribution préalable des autres bénéfices ou réserves se trouve
remplie . Les dispositions du paragraphe 0 de l'article 19 de la lui
n° 59 . 1i72 du 28 décembre 1959, qui interdisent aux sociétés et
personnes morales de prendre à leur charge le montant de la
retende afférente aux dividendes et autres produits répartis aux
associés, actionnaires et porteurs de parts ou aux membres des .
conseils d'administration des sociétés anonymes, ne concernent pas
la tax de 12 p . 100 . Mais la prise en charge de ladite taxe par la
soolélc istribulrice constitue une distribution assujettie, en prin-
cipe, dans les conditions de droit commun, à la retenue a la
source instituée par le paragraphe 1 e ° de l'article 19 de la loi sus-
visée.

5647 . — M . Tony Larue expose à M . te ministre des finances et
des affaires économiques le cas suivant : un terrain a été acheté .
en application de l'article 2 du décret n o v5-566 du 20 mai 1955.
Une partie' de ce terrain a été échangée et en contre-échange, il
fut remis un antre terrain et une sonde . Il lui demande si celle
opération 'vaut exécution de l'engagement qui a été pris par appli-
cation du décret susdnoncé, ou, au contraire, s'il est nécessaire,
pour satisfaire aux prescriptions dudit décret, de revendre le terrain
reçu en échange . (Question du 12 mai 1960 .)

Réponse . — Observation talle que la question parait concerner
l ' application, non de l ' article 2 du décret n° 55-56d du 20 niai 1955,
mais de l' article 1l, paragraphe II, du méfie décret (article 1373 bis-I
du code général des impôts), l'opération visée par l'honorable parle-
mentaire est susceptible, en principe, tonies autres conditions
exigées étant remplies, d'être considérée comme satisfaisant aux
prescriptions de ce dernier texte . Bien entendu, cette opération
donne ouverture à la taxe sur les prestations de services, sauf impu-
tation de l'acompte perçu lors de l'enregistrement de l'acte d'acqui-
sition . Toutefois, il ne pourrait être pris parti en pleine connais-
sauce de raide que s i, par l'indication du nom et de l'adresse du
contribuable intéressé, ainsi que de la situation du terrain, l'admi-
nistration était mise en mesure de faire procéder à une enquête.

5665 . — M. Hostache demande à M . le ministre des finances et
des affaires économiques si une personne ne faisant pas en réalité
rte commerce, mais dont un appartement rnenblé devenu vacant,
par suite de certaines eirconstances, a été réquisitionné pour loger
du personnel militaire, est astreinte à une patente et au chiffre
d ' affaires qui en découle . (Question du 17 niai 1960.)

Repense, — La question posée par l'honorable parlementaire
comporte, en principe, une réponse affirmative . Toutefois, s 'agissant
d'un cas particulier, il ne pourrait être répondu avec certitude nue
si, par l'indication du nom et de l'adresse du contribuable en cause,
l ' administration était mise à même de faire procéder à une en,pl@te
sur la situation' de lait.

5722 . — M . Boscher expose à- M . le ministre des finances et des
affaires économiques le cas d'un citoyen français rapalrid du Maroc
où il occupait des fonctions dans une entreprise privée . L'intéressé
est bénéficiaire d ' une retraite versée 'par la caisse interprofession-
nelle ruaruraine de retraite . Celte retraite, d'un montant de 4 .000 nou-
veaux francs annuellement, constitue la totalité de ses ressources.
Liant marié il échapperait au paiement de l'impôt général sur les
revenus si celle retraite était versée par une caisse française ; or,
les dispositions d'un arrôlé du 21 août 1955 frappent cette pension
d ' un impôt au taux de 3 p . 160 qui vient s'ajouter aux pertes
relevant de la différence de change . Il lui demande s'il n'estime
pas nécessaire dans la circonstance présente d'abroger l'arrêté
susvisé qui pénalise une catégorie de resso rtissants français déjà
lourdement éprouvés. (Question du 18 _mai 1960 .)

Repense . — Les dispositions do l'arrêté du 25 août 1955 visé dans
la question ont pour effet d'autoriser fa caisse inter professionnelle
znarocaipe de retraite à effectuer le versement forfaitaire du chef des
pensions servies à ceux de ses ressortissants résidant en France
rnétropotilaine . Elles n'ont pas pour conséquence de pénaliser les
intéressés puisque, d ' uns part, la charge de ce versement incombe
à la caisse et non pas aux retraités et que, d'autre part, elles per-
mettent à ces derniers de bénéficier — en contrepartie de ce ver-
sement — d'une réduction de l'impôt sur le revenu des personnes
égale à 5 p . 100 du montant net taxable des arrérages perçus . Il
ne semble donc pas qu'il serait opportun de provoquer l'intervention
d'une mesu re de la nature de celle suggérée par l'honorable parle-
mentaire, car, si elle était réalisée, les retraités dont il s'agit
seraient corrélativement exclus du bénéfice de la réduction de
5 p. 100 et, parlant, il en résulterait une augmentation du montant
des cotisations dont ils sont redevables le cas échéant.

5748 . — M . Lecocq expose à M, le ministre des finances et des
affaires économiques qu'avant l'intervention du décret n° 58-963
du 11 octobre 1953, les g rands mutités de guerre possesseurs d'un
poste de télévision, étaient exonérés du paiement do la taxe de la
télévision par application de l'article 106 de la loi n° 56 .780 du
4 août 1956, à la seule condition que leur taux d'invalidité soit do
100 p . 100 ; que ledit décret n e 53!963 a imposé d'autr es conditions
pour obtenir l'exemption de taxe de télévision, notamment celle
de ne pas être imposable à l'impôt sur le revenu des personnes phy-
siques (surtaxe progressive et taxes proportionnelles), condition qui
culmine un grand mécontentement cirez les mutilés à 100 p, 100,

semblable à celui qu ' ils ont manifesté lors du retrait de leur pension
d'anciens combattants. Il lui demande si cette disposition du décret
du i1 octobre 1053 ne peut dire rappor té (Question du 19 oui 1960.)

Repense . — Le décret n° 55-963 du 11 octobre 1955, fixant l ' assiette-
et les modalités de contrôle de la redevance pour droit d 'usage des
appareils récepteurs de radiouiffusion et de télévision . a prévu que
seuls les invalides et mutilés atteints d'une incapacité au taux do
100 p. 1110, non imposables à l'impôt sur le revenu des personnes
physique ., seraient di,pensés du paiement de la taxe de télévision.
1l n'est pas envisagé actuellement de modifier ce lexie.

5766 . — M . Profichet attire l ' attention de M . le ministre des finances
et des affaires économiques sur le lait qu'en vertu de l'article 156
du code général des impôts, les cotisations des non-salariés assurés
sociaux volontaires sont déductibles du revenu global des personnel
physiques . Il lui 'demande si, à l'occasion du nouveau train d'amé-
nagements fiscaux qu ' il prépare, et par analogie, il envisage de
rendre déductible du revenu global des personnes physiques le mon-
tant des cotisations versées par les non-salariés ne bénéficiant pas
de la sécurité sociale à tics caisses d'assurances nu mutuelles privées
et destinées à couvrir les risques maladie, maternité, invalidité,
ce qui semblerait cire une mesure de simple justice . (Question du
20 mai 1960 .)

Réponse . — La rirconstanre q ue les dispositions expresses de l'ar-
ticle 156-io du code général des impôts permettent de déduire dit
revenu global, dans la mesure où ils ne sont pas entrés en compte
pour la détermination des bénéfices nu revenus nets des différente .,
catégories, les versements faits à titre de cotisation de sécurité
sociale ne saurait conduire à étendre velte déduction aux cotisations
versées par les contribuables non salariés à des caisses (l'assurances
ou mutuelles privées, et qui, à la différence des cotisations obliga-
toires du régime g énéral de sérnirlé sociale, n'entrent pas dans
la café Borie des dépenses oi. casinnnées spécialement et directement
pour l'acquisition et la conservation du revenu . Dans ces conditions,
il n'apparaît pas possible de réserver une suite favorable à la sug-
gestion formulée par l'honorable parlementaire.

5774 — M . Frédéric-Dupont demande à M . te ministre des finances
et des affaires économiques : 1° si les intérêts de retard payés à la
caisse d 'allocations familiales des employeurs par un gérant majo-
ritaire étaient déductibles peur l'assiette de la taxe proportionnelle
et de la surtaxe progressive dues par l'intéressé, au même titre
que les entisations, lorsque ces impôts étaient encore en vigueur;
2° si lesdits intérêts de retard, bien que se rapportant à des années
antérieures, sont déductibles pour l'assiette de l'I . R . P . P . de revenu
global de l'ancien g érant majoritaire devenu président directeur
général à la suite de la transformation de la société à responsabilité
limitée en société anonyme . (Question dit 31 ruai 1960.)

Rrr pense . — La question posée par l'honorable parlementaire
comporte une réponse affirmative dans les deux cas.

5784 . — M . Halbout expose à M . le ministre des finances et des '
affaires économiques la situation d ' un artisan mutité dans l ' impossi-
bilité d'exercer son métier norrnatememt, et lui demande s'il envi-
sage de l'autoriser à avoir un compa g non supplémentaire, en dehors
du concours de main-d'oeuvre normalement prévu ,par le code géné-
ral des impôts, pendant le temps de son incapacité sans tenir complu
sedia limite d'àge de 60 ans, et sans ha faire perdre le bénéfice do
l'article 18i dudit code . (Question dù 31 mai 1960 .)

Réponse. — Les dérogations fiscales étant de droit étroit et no
pouvant, dés lors, être étendues à des silnalions autres que celles
pour lesquelles elle, ont été expressément prévues, il n'est pas
possible d'accueillir favorablement la demande de l'honorable parle-

5788. — M . Lecoq expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques les faits suivants : 1° un professeur de cunser-
vatoire de province, titulaire depuis plusieurs années et ayant douze
heures d'enseignernent, est rémunéré en première oetégorie par un
traitement brut approximatif de 1 .160 NF. Musicien à la ii . T . F .,
il ne peut toucher qu'un salaire maximum de 1 .000 NF . D'après la
loi, il n'y a pas cumul et ce ntuisicieu gagne quelque 2 .110 NF par
mois ; 20 tin autre professeur de conservatoire, titulaire et classé
en première catégorie, est payé environ 900 NF par mois . Musicien à
la Il, 't' . F. comme le collègue précédent, il est touché par la loi
sur le cumul bien que son salaire total n'atteigne que le chiffre de
1 .9000 NF ; 3° un troisième professeur, qui enseigne douze heures,
mais n'est pas en premtere catégorie par suite d'un retard de carrière,
ne peut recevoir qu'un traitement approximatif de 800 NF . Musicien
à la R . T . F , Il subit également la loi du cumul bien qu'il ne gagne
quo 1 .800 NF par mois . Considérant que, d'après les exemples ci-
dessus mentionnés, ce sont précisément ceux qui sont les moine
rémunérés qui sont le plus durement louchés, il lui demande s'il
ne serait pas possible de modifier tes modalités d'application de le
loi sur les cumuls de façon à arriver à pille de justice et d'équité.
(Question du 31 niai 19660 .)

Réponse . — La limite de cumul de rémunérations applicable aux
personnels de l'Elai et 'des colleclivilés publiques .a pour objet
d'éviter qu'un agent occupant un emploi déterminé puisse, au titre
d'activités secondaires, accessoires cu annexes, percevoir en sus de
son traitement principal des émoluments supplémentaires qui seraient
disproportionnés kar rapport à ce dernier . Cette limite est donc Iliéa
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en considé r ation de la rémunéraliitn servie à l'agent au titre de son
emploi principal ; elle correspond actuellement à un montant global
égal à 200 p . 100 de cette rémunération principale (article £ du
décret du 29 octobre 1936, modifié par le décret n• 55-957 du 11 juil-
let 1955) . Les exemples auxquels se réfère l ' honorable parlemen-
taire concernent des agents titulaires d'un emploi de professeur au
conservatoire et exerçant, par ailleurs, une activité secondaire à
la radiodiffusion-télévision française . C'est donc leur rémunération
du conservatoire qui, en sa qualité de traitement principal, doit
servir de base pour la détcrmiiation du plafond de cumul qui leur
est applicable.

5789 . — M . Fabre demande à M . le ministre des finances et des
affaires économiques, en se référant à la réponse qu'il a faite, le
9 avril Men, à la question écrite n0 •i_'G;,,' si, en matière de cession
de parls'd'une société civile de construction en copropriété régie
par la Joi du 28 juin 1935, le receveur de l'enregistrement peut
exiger la perception du droit proportionnel d'enregistrement de
4,20 p . 100 édicté par l'article 727 du code général des impôts, non
seulement sur le prix de cession des parts évaluées à leur valeur
nominale, mais encore sur les appels de fonds auxquels le cédant
a répondu depuis Ja conslilulion de la société jusqu'à la dote de
la cession . Ces appels de fonds ne pouvant di re considérés d'après
leur nature que comme une créance du cédant contre la société, il
semble que la valeur des parts ne doit pas litre augmentée du mon-
tant desdils app els de fonds et qu'en tout état de cause, l'adminis -
tration parait mue pas dire fondée à exiger, sur le montant des appels
de fonds, le deuil proportionnel de i,20 p. 100 mais celui de 1, .10 p . 100
qui s 'applique aux cessions de créances. Au surplus, la perception
de ce dernier droit ne semble pas elle-niéme être justifiée, dès
l'instant qu'au moyen d'une éerihire comptable constatée par les
egistre de la société et par l'aile de cession lui-mime, le cédant

reçoit de la société civile iu litre de remboursement, le montant
des appels de fonds auxquels il a répondu, et que concomitamment
le cessionnaire verse lui-même à la caisse sociale une somme d'un
montant égal . (Question du 31 mai 1960.)

Réponse . — D'après une doubla constante, les versements effec-
tués par les associes des sociétés de construction, au lifte des appels
de tonds snppiémcnlaires nécessités . par ln réalisation effective de
l'objet social, présentent le caraclerc de suppléments d'apports, et
non celui de prits consentis à la société . Par suite, en cas de cession
des droits soeianx, le remboursement par le cessionnaire au cédant
des versenwnts de l'espèce correspondant à des appels do fonds
antérieurs à la date de la cession donne ouverture au droit de
4,20 p . 100 édicté par l'articl e 727-1 du code général des impôts.
La circonstance que ce remboursement soit réalisé au moyen du pro-
cédé vies par la question posée par l'honorable parlementaire ne
saurait, en principe, exercer auc :me influence sur, la règle de
perception ainsi définie . Toutefois, il ne pourrait dire prie parti en
toute connaissance de cause que si . par l'indication des noms et
adresses des intéressés, l ' administration était mise en mesure de faire
procéder à une empiète.

5794 . — M . lilloux expose à M, le ministre des affaires écono-
miques que le conseil d'administration de l'assistance publique de
Marseille, par uno'déllbéralion du 22 septembre 1919, avait admis
le bénéfice d'une Indemnité compensatrice aux externes des hôpi-
taux de Ma rseille pendant la durée du maintien sons les drapeaux
au-delà de ;a durée légale, en appbrallun de la circulaire du 13 octo-
bre 1955, concernant la réinunérelinn des fonctionnaires et a g ents
de l'Etat sous les drapeaux on maintenus au-delà de , la durée légale
en exécution des décrets des 19, 2i, 29 août 1955 ' et du 2t avril
1958 ; que le comité interministériel (intérieur, santé ' publique,
finances), par arrêté en date du 13 janvier 1960, a décidé que seuls les
internes .les hôpitaux de Marseille bénéficieraient des dispositions
de la circulaire du 13 octobre 1955 ; celte décision portant de graves
préjudices aux externes des hôpitaux de Marseille, il lui demande
quelles menues il compte prendre en vue de l'application à ces
derniers de la circulaire du 13 octobre 1955 . (Question du 31 mai 1960 .)

Réponse . — Le bénéfice de l'indemnité différentielle prévue par
la circulaire interministérielle du 1 :1 octobre 1955 n 'est acqordé
ainsi que le rappelle l ' honorable parlementaire qu ' aux fonctionnaires
et agents de l ' anal maintenus oit rappelés sous les drapeaux . Toute-
fois, cet avantage a semblé pouvoir (lire étendu aux internes des
hôpitaux, bien que les intéressés n'appartiennent pas aux cadres
de l'lslu11t ou des établissements publies, pour les raisons sui vantes.
Les muflalihls de leur rémunération et leur affiliation à la sécurité
sociale rapprochent les inlernes des personnels fonctionnaires des
hôpitaux dont ils partagent en outre, dans une large mesure, les
tâches et les sujétions . II ne saunait en revanche dire question
d'étendre le béuéttro de l'indemnité différentielle aux externes des
hôpitaux qui, sur lo plan des conditions de travail aussi bien que
sur relui de in rémunération et de l'affiliation à la sécurité sociale
ne peuvent dire assimilés à des fonctionnaires.

5809 . — M. Delachenal demande h M . le ministre des finances et
des affaires économiques si, conformément à l'article Ii do lu loi
n° 59-14172 du 29 décembre 1959, il entend déposer sur le bureau de
l'Assemblée un projet do loi prévoyant un nouveau barème te
l'impôt sur le revenu afin d'assurer plus de justice dans la répar-
tition dcs charges fiscales et notamment de réduire la charge de
l'impôt pesant sur les revenus moyens des salariés . (Question du
31 mai 1960 .)

Réponse . — Le Gouvernement procède actuellement à la mise au
point des dispositions qui doivent dire soumises au Parlement confor-
milinent aux prescriptions de l'article . 1i de la loi n° 59-1472 du
28 décembre 1959.

5810 . — M . Mariotte expose à M . le ministre' des finances et des
affaires économiques le cas d'une société exportatrice ayefl!r revisé
son bilan et qui, à la clôture de .l'exercice 1959 déficitaire, et
différé l'annuité normale d ' amortissements à laquelle elle était en
droit de prétendre . II est demandé : I o si cette entreprise est an droit
de comptabiliser l'annuité complémentaire d'industrie exportatrice:
a) dans le cas où l'annuité normale aurait été comptabilisée;
b) dans le cas contraire : 2. cette société étant absorbée en 1960,
sons le régime de l'article 210 C . G . I ., la société absorbante peul-
elle, à la clôture de son premier exercice bénéficiaire suivant la
fusion, comptabiliser les amortissements précédemment différés par
la société absorbée . (Question du 31 vrai 1960.)

Réponse — .10 Le montant de l'amortissement complémentaire
auquel peuvent prétendre les entreprises exportïtrices clant déter-
miné- en fonction de l'amortissement normal effectivement pratiqué,
l'entreprise visée dans la question n'aurait été fondée à pratiquer
ledit amortissement complémentaire à la clôtur e de l'exercice 195!)
que si et dans la mesure ou l'annuité normale _d'amortissement
afférente audit exercice aurait elle-méme élit comptabilisée ; 2 . La
question posée par l'honorable parlementaire comporte, sur le
deuxième point, une réponse négative, étant toutefois précisé que
la société absorbante pourra obtenir la compensation des amor-
tissements précédemment différés par la société absorbée en cal-
culant . ses propres amortissements par l'application à -la valeur
comptable résiduelle des biens apportés dit taux correspondant à la
durée d'utilisation probable restant à courir pour les éléments consi-
dérés au nfomcnt de la fusion.

5811 . — M . Mariotte demande a M . le ministre des finances et
des affaires économiques s'il voulait bien compléter sa réponse à
Jil question 5188 en donnant sa solution sur le point suivant . L'entre-
prise ayant loué son usine à charge de renouveler le matériel doit
se borner à réévaluer la valeur 'des in vestissements puisqu'elle.
ne peut amortir . Celte réévaluation donnera donc, en général,
une nouvelle valeur très exagérée, surtout si l 'on tient compte que,
dans la généralité des cas, le locataire n'est pas en état, dans les
circonstances économiques actuelles, de réaliser :es renouvelle-
monts qui s'imposeraient . 11 devient de ce fait débiteur d'indemnités.
Or, s'il est solvable, ces indemnités ne peuvent entrer en compte
pour une réévaluation, leur montant étant Incertain, elles ne peu-
vent mï.me pas dire comptabilisées ; et s'il est insolvable à l'expi-
ration du bail, le pmpriélaire peut se trouver en présence du néant.
Il semble' donc que des modalités spéciales devraient die envi-
sagées qui trouveraient place dans le décret prévu par l'article 39-1
de la loi du 28 décembre 1959 à l'égard des sociétés concessionnaires,
la concession n'étant d'ailleurs quJfne modalité de location . 11 est
demandé : 1• si l'administration n'envisage pas de régler la difficulté
en ce sens ; 20 dans la négative, s, elle ne sera pas tout au
moins d'accord pour admettre par ).rinc(i.e en ce cas des abattements
supérieurs à 25 p. 100 de la valeur ne réévaluation d'après l'appli-
cation des Indices. (Question du 31 niai 1960 .)

Réponse. — 1 0 Conformément à la jurisprudence du conseil d'Etat
(cf . arrdt du 2 mars 1960, rerluéles n' i .i9S et 48601) les règles
particulières de revision des bilans figuier .' à l'article 16 du décret
n o . 46-318 du 28 février 1916 — codifié sous l'article 26 de l'annexe Ill
du code général des impôts — n'étaient applicables qu'aux seules
entreprises concessionnaires . ll no peut qu'en dire de môme des dis-
positions du décret n• G0-490 du 23 mai 1960 qui fixe, en ce qui
concerne les entreprises concessionnaires, les conditions d'applica-
tion de la revision des bilans prévue aux articles 39 et 40 de la
loi n 0 59.1472 du 28 décembre 1959 et qui se substitue aulx disposi-
tions de l'article 16 précité ; 20 en égard aux termel Impératifs do
l'urlicld 39-II de la loi du 28 décembre 1959, il n'est pas au pouvoir de
l'administration, ainsi que Io suggère l'honorablpe parlementaire,
d'admettre, per principe, qu'une catégorie particulière d'entreprises
punisse pratiquer de plein droit, pour tout ou partie de ses immobi-
lisaltons, un abattement supérieur à 25 p . 100 sur les nouvelles
valeurs déterminées suivant les règles normales de réévaluation.
Mals il est bien entendu que les entreprises avant donné leur usine
à bail ont la faculté, comme l'ensemble des enlrprises, d'effectuer un
abattement supérieur h 25 p . 100, Il la condition d 'établir que la
valeur nette retenue n'est pas inférieure à la voleur réelle des immo-
bilisations considérées au 30 juin 1959.

5814. — M . Mariotte expose A M . le ministre des finances et dos
affaires économiques que d'après l'article 4 du décret n o GO.411 du
9 mai 1900, l'amortissement dégressif est susceptible d'être différé
méme en période bénéficiaire . II est demandé : 1• sI l'entreprise
peut se borner à pratiquer l'amortissement linéaire, exclusif, bien
entendu, des accéléralions do l'ancien régime, cet amortissement
laissant à sa disposition un bénéfice comptable ; le surplus d'amortis-
sement laissant à sa di osilion un bénéfice comptable ; le surplus
d'amortissement dégressifn serait pratiqué ultérieurement ; ou bien si
l'amortlssernent complet, -linéaire aussi bien que dégressif, doit dire
différé ; 2 0 si l'entreprise doit suiv re une règle uniforme pour l'ensem-
ble des éléments soumis à l'amortissement dégressif, oo bien si
elle peut suivre des règles différentes par catégories d'éléments

I amortissables . (Qucsfon du 31 ruai 19GO.),
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Réponse. — 1° Dans Je cadre du système de l'amortissement dégres-
sif, les entreprises peuvent se borner à pratiquer l'amortissement
linéaire, étant entendu que, dans ce cas, les amortissements ainsi
différés .1 la clôture d'un exercice seront prélevés sur les résultats
des exercices ultérieurs dans les conditlons et suivant les distine-
tiens prévues à l'article -4 du décret n° 60 . 441 du 9 mai 1960 ; 2° les
entreprises ont la faculté, à la clôture de chaque exercice, de limiter
les amortissements afférents à certains éléments tout en pratiquant
à plein l'annuité dégressive d'amortissement correspondant aux
autres éléments . Mais il est précisé que lorsqu'uQe entreprise opte,
en application de l'article 51 de la loi n° 59-1471 du 28 décembre
1959, pour le maintien des règles antérieures d'amortissement en ce
qui concerne les biens d'équipement acquis ou fabriqués entre le
1° janvier 1960 et le t ir janvier 1965, elle ne peut pratiquer des
amortissements selon le système dégressif qu'à raison de ceux de
ces biens pour lesquels il n 'est pas prévu de régime d ' amortissement
accéléré.

5815 . — M. Mariotte expose à M . le ministre' des finances et des
affaires économiques que d'après l'article 37 de la loi de réforme

discale du 28 décembre 1959, le nouveau système d'amortissement
dégressif est incompatible avec les amortissements accélérs prati-
qués sous l'ancien régime . Cette prohibition ne semble pas pouvoir
être étendue aux majorations d'amortissement prévues en faveur
des exportateurs, ces amortissements ayant Je caractère d'amortis-
sements applicables à tout l'ensemble des amortissements réalisés,
quelle que soit la méthode utilisée, et constituant en première ligne
une prime à 1'expeetation dont la suppression serait difficilement
r•uneevabie . il est demandé : 1° si cette solution est bien juste;
2° dans l'effrmative, si la dégressivité, base de calcul annuel de
l'amortissement, devrait comprendre ou non les majorations appli-
quées aux amortissements antérieurs . Si les majorations restaient
en dehors du calcul la durée de l'amortissement serait réduite
comme sous le régime ancien . Si cette dernière solution n'était
pas admise, les exportateurs pour r aient être nettement lésés par
comparaison avec le régime ancien ; 3° dans le cas ou l'amortis-
sement des exportateurs serait supprimé, il est demandé si cette
suppression serait applicable aux seuls éléments frisant l'objet de
l'amortissement dégressif, les éléments faisants t'objet de l'amortis-
sement linéaire pouvant profiter de l'amortissement des exporta-
teurs ; 4° de façon générale, s'il faudrait ranger dans la catégorie
des amortissements linéaire<, du point de vue des avantges dont
ceux-ci pourraient rester susceptibles, les amortissements linéaires
effectués à la suite des amortissements dégressifs . (Question du
31 niai 1960 .)

Réponse . — Le troisième alinéa du paragraphe _I de l'article 37
de la loi n e 59-1572 du 28 décembre 1959 stipule que, sous réserve
des dispositions transitoires prévues à l'article 51 de ladite loi en
ce qui concerne les biens d équipement acquis ou fabriqués entes
le ler janvier 1960 et le ler janvier 1965, les amortissements accé
lérés actuellement admis en laveur de certaines catégories d'entre-
prises, de matériels ou d'outillages cessent d'être applicables pour
fous les biens acquis bu fabriqués à compte, du les janvier 1960 . Les
entreprises exportatrices constituent une catégorie d'entreprises,
les amortissements accélérés prévus en leur faveur se trouvent donc,
en principe, supprimés, même en ce qui concerne les éléments
demeurant . soumis au régime de l'amortissement Jinéaire . Toute-
fois, elles pourront continuer, dalle les mêmes conditions que par le
passé, à pratiquer un amortissement complémentaire à raison,
d'une pari, des biens acquis avant le ler janvier 1960 et, d'autre
part, si elles ont exercé l'option visée . à l'article 51 de la loi du
28 décembre 1939, des biens acquis ou fabriqués entre le i'r janvier
1960 et le ler janvier 1965. Cet amortissement complémentaire
sera, pour chaque exercice, égal à 150 p . 100 du chiffre obtenu
en appliquant à l'annuité d'amortissement afférente à ces biens
le rapport existant, au cours de l'exercice considéré, entre le chiffre
d'affaires realisé à l'exportation et le chiffre d'affaires global déter-
miné x hors taxes e.

5818 . — M. f:carlotte expose à M . le ministre des financée st des
affaires économiques que d'après l'article 51 de la loi du 28 décembre
1959 les entreprises peuvent opter pendant cinq années pour le
régime de l'amortissement linéaire . .1 est demandé : i° si l'option
peut s'appliquer à certaines catégories seulement d'éléments amor-
tissables, ou bien si elle doit s'appliquer à l'ensemble des éléments
susceptibles d'amortissements dégressifs ; 2°si, après les cinq années,
le contribuable doit ou non continuer à appliquer l'amortissement
linéaire pour les éléments ayant fait I;objet de l'option . Il est fait
observer qu'à défaut de réponse affirmative sue les deux points, les
contribuables sembleraient n'avoir aucun intérêt à pratiquer l'option
puisque l'amortissement dégressif peut être différé et rattrapé en
période bénéficiaire en vertu du deuxième alinéa de l'article 4 du
décret n° 60 .411 du 9 mai t960 . (Question du 31 mai 1900 .)

Réponse . — Conformément aux dispositions de l'article 51 de la
loi n o 59-1.472' du 28 décembre 1959, l'option pour l'application des
réglas antérieures d'amortissement en ce qui concerne les biens
d'équipement acquis ou fabriqués entre le fer janvier 1960 et le
l er janvier 19G5 et pour lesquels un régime d'amortissement accéléré
est actuellement prévu est exclusive de l'application du régime
d'amortissement dé gressif et valable pour tous les biens do calte
nature acquis on fabriqués jusqu'au f or janvier 1965 . Eu égard aux
termes impératifs de ces dispositions, les questions posées par l'ho-
norable parlementaire comportent les réponses suivantes : 1° les
entreprises ayant exercé une telle option ne pourront, éventuelle-
ment, pratiquer des amortissements selon le système dégressif qu'à
raison de ceux des biens d'équipement acquis ou fabriqués entre
le 1° r janvier 1960 et le 1°r janvier 1965 qui ne pouvaient faire
1'objes d'un amortissement accéléré dans le cadre des règles anté-

rieures à la loi du 28 décembre . 1959 susvisée ; 2° les éléments cou-
verts par l'option ainsi exercée devront continuer, après le f er jan-
vier 1965, li être amortis suivant les règles antérieures, à l'exclusion,
par suite, en ce qui les concerne, de tout atnortissenient dégressif.

5811. — M . Mariotte expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques que, d'aires l'article 3 du décret n° 60441
du 9 mai 1960, le tata de l'amortissement linéaire servant de base
au taux de l'amortissement dégressif doit être influencé par les cir-
constances particulières pouvant influer sur la durée d utilisation.
Ces circonstances semblent dçvuir être, en première ligne, l'utilisa-
tion des matériels en double ou triple équipe . IL est demandé : i° si
cette solution est bien exacte ; 2° si, en général, les circonstances
admises autrefois comme étant susceptibles d'accélérer les taux
d'amortissements linéaires seront acceptées sans changement sous
le nouveau régime . (Question du 31 mai 1960 .)

Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire
comporte, en principe, sur l'un et l'autre points, une réponse affir-
ni,.tive remarque étant faite, toutefois, que l'utilisation d'un matériel
à double ou à triple équipe ne peut justifier une augmentation du
taux de base de l'amortissement afférent audit matériel que tout
autant que ce taux a été fixé d'après sa durée effective d'utilisation
ans des conditions normales, à l'exclusion, par suite, du cas où

il a été calculé en fonction de la dépréciation résultant non de
l'usure, mais de l'évolution de la technique . 11 est précisé, d'autre
ppart, que pour déterminer le taux de l'amortissement dégressif d'une
immobilisation donnée, il convient d'appliquer au taux d'amortisse-
ment linéaire y afférent celui des coefficients prévus à l'article 3'2
du décret n° 60-441 du 9 mai 1960 qui correspond à la . durée d'uti-
lisation retenue pour le calcul de ce dernier taux, c'est-à-dire, compte
tenu, te cas échéant, des circonstances particulières pouvant influer
sur cette durée.

5858 . -- M . Plazanet demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances
et aux ai:aires économiques si le décret prévu au dernier paragraphe
de l'article if de la loi de finances n° 59-1472 du 28 décembre 4950
sera publié avant la loi de finances 1960 . (Question du 31 mai &960.)

_ Réponse . — Les motifs qui sont à l'origine des dispositions du
dernier alinéa de l'article 11 de la' loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959
qui excluent, à titre temporaire, des charges déductibles du revenu
global, pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques, les déficits provenant d immeubles de plaisance ou ser-
vant à la villégiature conservant actuellement toute leur valeur, il
n'appareil pas qu'Il y ait lieu de fixer, dès maintenant, la date à
laquelle prendra fin le régime ainsi institué, qui vient d'ailleurs
seulement de trouver . sa première application pour l'imposition des
revenus de 1959. La publication du décret visé par l'honorable par-
lementaire n'est donc pas envisagée pour l'instant,

5874 . — M. D'ohm rappelle à M . le secrétaire d'Etat aux finances
et aux affaires économiques que, dans son instruction n° 8077,
l'administration de l'enregistrement vient de préciser sa doctrine,
quant à la liquidation des droits d'enregistrement exigibles sur les
cessions d'actions ou de parts d'intérêt des sociétés immobilières de
construction, et lui demande si — dans la mesure où, compte tenu
dei errements suivis, en fait, antérieurement cette doctrine aggrave
la charge fiscale de ces cessions — Il ne lu( apparaît pas pquitable
d'en limiter l'application, selon l'usage établi en pareil cas, aux
actes intervenus depuis la publication de ladite instruction . (Question
du 31 mai 1960.

'Réponse . — " L'instruction n° 8077 visée par l'honorable parlemen-.
taire a sirnnlement eu pour objet de rappeler les règles essentielles
susceptibles de s'appliquer en matière de liquidation des droits exi-,

g
ibles sur les actes de cession de parts ou fictions de sociétés immo-
ilières ; elle ne ,institue donc pas l'expression d'une doctrine nou-

velle de l'administration . II ne parait, dés lors, pas possible de limi-
ter l'application des règles ainsi précisées aux actes intervenus
depuis la publication de ladite Instruction.

5891 . — M. Bergasee expose à M . te ministre des finances et des
affaires économiques qu'un contribuable est autorisé à procéder au
remploi prévu par l'article 4i) C . G . I . dans la mesure où cette opéra-
tion est effectuée par prélèvement sur des réserves préexistantes
et qu'Il en est de mémo dans 1c cas où, en . l'absence do telles
réserves, l'entreprise e eu la possibilité de reconstituer au moyen
des bénéfices réalisés pendant les exercices compris dans le délai
du remploi, une somme égale au mentant do la plus-value précé-
demment utilisée (B . O . C . D . 1904 . 2e partie, n° 6, p, 166) . 1) autre
part, il est nécessaire que l'acquisition effectuée à titre de remploi
ne soit pas payée au moyen de fends provenant d'emprunts . Cepen-
dant, le conseil d'Etat a jugé qu'en cmitrlbuablp qui a passé com-
mande d'un élément d'actif devant constituer un remploi peut béné-
ficier do l'exonération prévue par l'article 40 C . G. I . à concurrence
du montant des acomptes versés avant'l'exppiration du délai de trois
années (C . E. 26 octobre 1953, Req. n° n 25966 et 25966 bis, Gaz. Pal
12 lévrier 1955) . lI demande : i° si le fait qu'un emprunt contracté
pour permettre une acquisition à titre de remploi met obstacle à
l'octroi do l'exonération prévue par l'article 40 C . G . 1. dans le cas
où il est remboursé dans le délai de trois années nu moyen des béné-
fices réalisés pendant ladite période ; 20 que lut soit confirmé le
principe admis par l'administration selon lequel, dans le cas d'une
vente donnent lieu à remploi suivie de l'achat d'un élément d'Immo-
bilisation, le prix de revient est automatiquement réinvesti à due
concurrence dans cet élément. Quant à la plus-value, le contribuable
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peut, à son choix, l'affecter à l'amortissement du surplis du prix
dudit élément, ou en différer le remploi dans la limite du délai de
truie années . (Question du 31 mai 1960.)

Réponse . — 1 « Lorsqu'une entreprise a dit cont racter un emprunt
en vue de financer le réinteslissement qu'elle s'était engagée à
effectuer ainforrnément aux dispositions de l ' article •10 du cuve géné-
ral des intpols, elle peut, néanmoins, dire regardée euuutte avant
satisfait aux prescriptions dudit article dans la mesure oie elre a
remboursé sur ses fonds propres, au cours du délai de trois années
qui lui était imparti pour peuaéder an remploi, les sommes crnprun-
PPoe à s ps créanciers ; _, il r' mariné it l'honorable parlementaire
que la nettu're de voir exposée dans la questiau est ien celle de
l'administration.

5930. — M . Deshors demande it M . le ministre des finances et des
affaires économiques si un conservateur des I l s u ithPgnes est en
deuil de rejeter un acte de vente de fractions de terrain sur les-
que l les est prévue l 'éditicalinn d ' immeubles en copropriété, pour la
seule raisu :t que l 'évaluation donnée aux appartements dans leur
état d 'achèvement futur lui parait mrulfisanle eh dans ce cas, sur
quelles licous doit dire faite l ' évaluation desdits appartements . (Ques-
tion du jr•juin j90u1 .)

Réponse . — La question pose', parait comporter une nipmru néga-
fiep . Tnutifnis . il ne pourrait dire répondu aveu précision à Phono-
rabbi parlementaire que si, per l ' indir,!liun du ,'as d espdee évoqué,
l 'administration d'ail toi<' en toc-ure de faire procéder à une
enquéle sur l ' affaire d e nt il s ' agit.

59 id . — M . Lebas demande à M . le ministre des finances et des
effaeres économiques p(nrgimi les re!raitée de la prefuelure de police
;dépendant de la ville de Parisl qui sunt considérée, depuis le l et jan-
vier I9te), vi s -à-vis de la sdeurilé serials comme funclionuuires de
l ' Ela! (pour le calcul des rclenues), ont un régime différent pour le
cahot de la ret .iilc . En effet, le tenus passé dans un réseau de
ltdsistauce ne coutple pas polir los retraités antérieurs à 1939 . Par
rentre, ce tendes est pris en rottsidéralion pour les retraités des
armées de terre, air, tuer, g endarmes et gardes républicains, en
résumé les fonctionnaires de l ' E1at . (Quesliun du 7 juin 1960 .)

Réponse . — Les fonctionnaires civils de l ' Elal admis à la retraite
par limite d'âge ne peuvent urqutirir de nouveaux droits à pension
du chef de ser v ices civils ou utilitaires accomplis après la toise à la
retraite . En revanche, les militaires retraités peuvent, en vertu de
l ' article L 1 :15 du code des pensions civiles et utilitaires, s ' ils repren-
nent du service en temps de guerre, acquérir du nouveaux droits à
pension, et oetenir ainsi la revistnn de leur pension compte tenu des
services ainsi accomplis . C ivet pour cette raison que les anciens
militaires ottl pu faire prendre en compte les services amortirais dans
la résistance alors que les fonctionnaires de la police, qui sont des
fonctionnaires ritils, ne peuvent y prétendre . La distiucliun signalée
par l'i :unorable parlementaire est fondée sur le fait que les avantages
de retraite arcnrdés respectiv ement aux fonctionnaires civils et mili -
trres ol " éissent à des règles essentiellement distinctes qui tiennent
compte de la différence de leur stulul et de leurs eut•ridres respectives.
En particulier, les conditions de service des pers onnels civils et des
personnels utilitaires sont prulondémenl différentes et ne peuvent
faire l 'objet d 'une comparaison valable susceptible de justifier l ' exten-
sion aux • prt•micrs du régime propre aux seconds . Ces différences
tiennent notamment aux sujétions particulières de la profession
militaire et à l ' organisa lion des minières . Elles cul rainent Meilleurs,
dams les n ; :jmes de retraites rrsperlifs, des différeurns

	

sont
pas limiléçs au seul domaine de la prise en compte dis

	

.ives,
mais concernent également los conditions d'acqui ilion dt

	

" oit et
les modalité; de jouissance de la pension.

5975. — M . Bilieux, se référant à la réponse faite le 19 septembre
1959 à sa question écrite ne l95t. deutande à M . le ministre des
finances et des affaires economiques quelles sunt les conclusions des
nouvelles études qui devatenl dire entreprises sur la situation des
commerçants non sédentaires au regard de la contribution des
patentes, notamment en ce qui concerne, : a) l'imposition au droit
proportionnel, dans la même localité des seuls marchands ambulants
ou forains qui fréquentent au moins, deux marnés par semaine
dans celle localité ; D) la rétlnt :lion de 30 p . 100 des bases d'imposition
du droit fixe pour tenir compte du materiel accessoire nécessaire à
l'installation et à l ' exploitation du commerce . (Question d it 7 juin
u9:;0 .)

Réponse. — Les eunclusions de l'enquélc à laquelle se réfère
l'honorable parlementaire n ' ont pas pends d'envisager de nouveaux
aménagements à la Unification aiuticable aux cuntrnerçanta non
sédentaires, au regard de la contribution des patentes, 'elle qu ' elle'
résulte du décret n o 56-1297 du 17 décembre 1956 . II est rappelé,
toutefois, qu'il a été admis far voie de solution administrative:
a) que dans les localités où if existe, indépendamment d'un • petit
marché e réeert'é à l ' approvisionnement courant, un « _'rand marché
fréquenté par les forains, il serait fait étal de la périodicité propre
au « grand marché • pour l ' application des dlspnsitions de Par-
Inde 1'170 (§ :f) du code général des impôts qui prévoient que les
commerçants déjà titulaires d'une patenle générale de marchand
forain ou de marchand de marchés doivent unn complément de droits
sur les marchés se tenant au moins deux fois par semaine. Dans le
cas où le « grand marché « se lient moins do deux fois par semaine,
ses patentables ne sont donc ' redevables d'aucun complément do
drnits dans tes communes en cause ; b) qu i ne réfaction serait

apportée à la « charge utile ' indiquée sur la carte grise du véhicule
utilisé lorsque celui-ci aura subi des aménagements importants ayant
pour clfel de réduire considérablement le poids disponible pour
l ' exercice de la profession et qu'il en sera de Infime lorsque le contri-
buable apportera la preuve que la charge utile mentionnée sur la
carte grise excède de beaucoup les besoins effectifs de son négoce.

5980 . — M. Bourne expose à M . le ministre des finances et des
affaires économique* que l ' ordonnance n e 59-215 du •i février 1959
(Journal officiel du 8 fe,vrier 1959) modifiant la loi du 10 octobre 1'516
portant statut général des fonctionnaires, dispose notamment en son
titre V article 30, relatif aux ;anelio c disciplinaires . . . : g) rétrogra-
dation ; h) la luise en retraite d ' ofice ; i) 1a révocation sans sus-
pension des droits à pension ; j) la révocation avec suspension
des droits à pension . La peine de la mise à la retraite d'office a
été Insérée par celle ordonnance entre la « rétrogradation u et la

révocation sans suspension des droits à pension Les deux
peines considérées comme les plus graves, puisqu'elle ; entraînent
l'exclusion de ; cadres, comportent toujours un examen des droits
à pension ide l ' intéressé par le ministre des finances, et ce en vertu
de l'article -id du la loi n• -18.1-150 du 20 septembre 1918, ainsi
cocu u : « Tout bénéficiaire de la présente Lui qui est exclu définiti-
vement des cadres pour avoir été reconnu coupable de détourne-
ment . . Pour avoir eue convaincu de malversations relatives à son
service . . Pour s'étre démis de ses fonctions à prix d ' argent . . . Peut
dire déchu de ses droits a pension ainsi qu'à rente viagère d'inva-
lidité . . . La déchéance- édictée au présent article, et sur laquelle
l'organisme disciplinaire compétent est toujours expressément appelé
à donner son avis, est prononcé par arrdté conjoint du ministre "_

dont relève ou relevait l'Intéressé et du ministre des finances et
des affaires économiques « . Il lui demande si on doit considérer
que le fonctionnaire frappé de la peine nie mise à la-retraite d'office
pour des motifs énoncés dans i'article ci-dessus, est « exclu défini-
tivement des cadres s, et qdo, par conséquent, ses droits à pension
doivent faire l'objet de l'examen par le ministre des finances et de
l'avis par le- conseil central de discipline de l'administration dont
il relève . (Question du a juin 1960 .)

Réponse. . — Dans la hiérarchie des sanctions disc'u' t naires qui
impliquent le retrait de son emploi à un agent, le s tatut général
des fonctionnaires prévoit deux peines distinctes : la mise à la
retraite d'office et la révocation avec ou sans suspension des
droits à pension . Ces deux peines, prononcées après consultation
du conseil de discipline, par l'autorité investie du pouvoir discipli-
naire, tiennent compte du degré ae gravité de la faute. Parallèlement,
l'article L. 83 du code des pensions civiles et militaires de retraite
prévoit ainsi que le rappelle l'honorable parlementaire, qu'un agent
exclu définitivement des cadres pour des actes mettant en cause sa
probité, notamment pour avoir éld reconnu coupable de détourne-
nient; de deniers publics ou de fonds privés, de . malversations . . .,
petit dire déchu de ses droits à pension . _\taisil est nécessaire que
les faits relevés à l'encontre du fonctionnaire soient suffisamment
raves pour .avoir motivé la radiation des cadres : la déchéance des

&oit ; à pension revêt alors le caractère de peine accessoire . Lorsque
la sanction disciplinaire prononcée est la mise à la retraite d'office,
la déchéance des droits à pension petit parfaitement élire prononcée,
dans les conditions prévues a l'article L . 8:1 du code des pensions,
puisque la sanction disciplinaire qui a frappé le fonctionnaire a
entrainé sa radiation définitive des cadres.

6012 . — M . Berme attire l ' attention de M . le ministre des finances
et des affaires économiques sur le régime fiscal des produits pétro-
liers particulièrement défavorables en France aux industries qui
fabriquent et vendent des produits constitués de mélanges de pro-
duits pétroliers et non pétroliers . En effet, aux termes du décret
dit 30 avril 1955, n• 55-165, Journal officiel du 3 moi 1955, les mélanges
ne figurant pas an tableau B de l'article 265 du code des douanes,
et par conséquent repris avec leur appellation sous un numéro spé-
cial du tarif douanier, acquittent à la vente la T. V. A . sur le
prix total du mésange, alors qu'ils ne récupèrent que la T. V . A.
supportée à l'achat par les constituant non pétroliers du mélange,
et ne récupèrent rien sur la t' taxe Intérieure •, supportée à l'achat
par les constituants pétroliers . Or, les produits pétroliers représen-
tent une part très importante des matières premières entrant dans
la fabrication des cirages, encaustiques, etc ., dont des prix de
revient, qui comportent donc une part Importante de taxes grevant
ces produits pétroliers et noq déductibles de la T. V. A ., contrai-
rement à ce qui se fait à l'étranger . Cela contribue pour une bonne
part a la disparité existant entre les prix français et étrangers
et a pour effet d'interdire toute exportation et do faciliter la péné-
tration de produits étrangers en France, au fur et à mesure do
l'abaissement des droits de douane . II 1111 demande s'il n'envisage

as de donner aux fabricants français de mélanges do produits pétro-
liers la possibilité de n'acquitter la T V A . que sur le prix du
mélange après défalcation de la vaieur des produits pétroliers mis
en oeuvre, cette possibilité aurait le double avantage de provoquer
une baisse des prix intérieurs et do les rendre . plus compétitifs
à l'égard de ceux de nos voisins . (Question du 9 juin 1900 .)

Réponse. — Les produits qui ne sont pas visés au tableau Il
de l'arth:le •?65 du code des douanes et qui sont constitués par
des mélanges de produit ; pétroliers et de produits non pétroliers
sont effeclivement taxés dans ies conditions analysées par l'hono-
rable parlementaire . La charge fiscale qui pèse sur les cirages et
encaustiques ne parait pas toutefois susceptible de nuire à l'expor-
tation de ces produits, du fait qu'un décret du 2 mal 1956 en auto-
rise la fabrication pour l'exportation sous le régime de l'admission

'temporaire en suspension par conséquent de tous droits et taxes
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applicables aux matières premières utilisées . En ce qui concerne
la concurrence qui pourrait s'établir sur le marché français entre
les produits de l'espèce Importés de l'étranger et ceux qui sont
fabriqués en France, un arrêté du 28 septembre 1959 pris en applica-
tion de l'article 265 bis du code des douanes, soumet à la taxe
Intérieure de consommation les produits pétroliers contenus dans
les cirages et encaustiques importés de l'étranger. Ainsi, les produits
étrangers se trouvent, au regard de cette taxe, traités de la même
façon que les produits similaires fabriqués en France.

6014 . — M. Jean Le Duc expose à M . le ministre des finances et
des affaires économiques que l'article 22 de la loi n° 46-854 du
27 avril 1916 a créé une taxe d'abattage au profit des communes.
Certaines collectivités communales perçoivent la taxe sur la viande
nette dans les memes conditions que pour l'assiette de la taxe de
circulation sur les viandes instituée par le décret du 21 décembre
1951 . Elles appliquent , la réfaction de 10 p . 100 prévue pour les
porcs, conformément au premier alinéa de l'article 182 C de l'an-
nexe 3 du code général des impôts. D'autres communes se refusent
à opérer cet abattement tout en percevant la taxe sur la viande
nette déterminée comme Il est dit à. l'article 2 du décret précité
et à l'article 182 B de l'annexe 3 du code général . Il lui demande
si les communes peuvent agir différemment en ce qui concerne la
r faction des 10 p . 100 et quelle doit étrc l'assiette exacte de la
taxe d'abattage . (Question du 9 juin 1960.)

Réponse . — Les dispositions de l'article 22 de la loi n° 46-854
du 27 avril 1956 relatives à la taxe locale d'abattage ont été abro-
gées par l'article 10 de la loi n° 51426 du 16 avril 1956 . La ques-
tion posée par l'honorable parlementaire parait concerner la taxe
d'abattage instituée par l'article 7 de la loi précitée du 16 avril 1951
au profit des communes exploitant un abattoir . S'agissant d'une taxe
communale dont l'assiette et le recouvrement sont confiés à l'admi-
nistration municipale, il appartiendrait au département de l'intérieur
de prendre les dispositions qu'Il pourrait juger utiles pour que
celte taxe qui a le caractère de redevance pour services rendus
fat perçue sur le poids de %lande nette tel qu'il est défini, en matière
de taxe de circulation sur les viandes, par l'article 18 .2 B de l'an-
nexe III au code général des impôts.

6029 . — M . Legaret expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques que l'exploitant d'une sablière (propriétaire
du terrain d'exploitation ou cessionnaire du droit d'extraction) peut
utiliser, en plus d 'une drague flottante à moteur mécanique, des
chalands automoteurs nu remorqués qui, en suivant les déplace-
ments de la drague mise au milieu de la « fouille n (ou lac eue
forme la partie de la sablière en cours d'exploitation), assurent le
transport des sables (non triés ou « tout venant n) de la drague
à la rive où ces sables sont criblés (sable fin, gravillons et cail-
loux) par le même exploitant. Il lui demande si : 1° l'exploitant
d'une telle sablière doit être assujetti à la patente en qualité de
« dragueur n ou « d'exploitant de carrières à ciel ouvert n, en
précisant les différences permettant de qualifier les deux professions;
2° d'une part, les chalands (automoteurs ou non) et les remorqueurs
ainsi utilisés et, d'autre part, les bull-dozers sont passibles du droit
proportionnel de patente au titre de « l'outillage n, étant observé
que les véhicules de transport, le matériel roulant, les locomotives
et les wagons doivent rester en dehors des bases de l'imposition
(et . aussi, arrêt C . E ., 13 décembre 1878, Maigre, Gironde, R. 0.
n° 3147) ; 3° au cas « d'exploitants de carrières à ciel ouvert »,
d'une part, les chauffeurs de camions et bull-dozers et, d'autre
part, les conducteurs de chalands (automoteurs ou non) et de
remorqueurs doivent être compris parmi les conducteurs « d'engins
mécaniques n pour le calcul de la taxe par salarié du droit fixe
de la patente d0 par les exploitants de sablières. (Question du
1u juin 1900 .)

Réponse . — La question visant un cas concret, il ne pourrait y
être répondu avec certitude que si, par l'indication du nom et
de l'adresse du contribuable en cause, l'administration était mise
à manie de faire procéder à une enquête sur la situation de fait.

6040. — M . Paul Coste-Floret expose à M . le ministre des finances
et des affaires économiques qu'en application de l'article 5 du
décret n° 58.1?81 du 22 décembre 1958 portant application de l'or-
donnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958, le premier président de
la cour d'appel peut autoriser un tribunal d'instance à tenir des
audiences en des communes du ressort autres que celle où est
fixé le siège de ce tribunal. il lui signale que deux thèses sont
actuellement en présence en ce qui concerne l'indemnisation des
magistrats chargés de la tenue de 'ces audiences ; que, d'après
l'une de ces thèses, le texte applicable pour la détermination de
ces indemnités serait la tu) du 21 mars 1896 relative à la tenue

Irir les juges de paix des audiences foraines, l'alinéa 23 de ladite
oi devant continuer à s'appliquer et l'appellation « juge de paix .

se trouvant remplacée par l'appellation . juge d'Instance e ; que,
en vertu de cette loi, le luge et, éventuellement, le greffier, se par-
tageraient une Indemnité annuelle attribuée par la commune ou
ls communes intéressées dans la limite fixée par arrêté ministériel
(20 .000 F par an pour une audience par mois, en vertu do l'arrêté
ministériel du 12 mal 1917, modifié par arrêté du 12 juillet 1955),
indemnité à laquelle Il y aurait lieu d'ajouter les frais de dépla-
cement et de séjour également payés par la ou les communes
d'après les taux fixés pour les déplacements des fonctionnaires de
l'Etat ; que, d'après la seconde thèse en présence, l'article 5 du
décret du 22 décembre 1958 n'ayant pas mis les Irais de mission
et de déplacement du magistrat à la charge des communes, on doit
appliquer le principe général suivant lequel les frais do mission et

de déplacement engagés par les fonctionnaires de l'Etat sont à la
char ge de l'administration dont dépend le fonctionnaire et, par
conséquent, dans le cas particulier envisegé ces frais seraient h
imputer sur le budget du ministère de la justice et ils seraient
'imités suivant les dispositions du décret n° 53-511 du 21 mai 1953
modifié par les décrets des 15 juin 1956 et 21 mars 191,9, qui fixent
le tarif des frais de mission et de tournée, Il lui demande de lui
faire connattre celles des deux thèses en présence qui doit être
retenue . (Question du 10 jute 1960 .)

Réponse . — Il est précisé à l'honorable parlementaire que l'ordon-
nance n° 58-1273 du 22 décembre 1958, relative à l'organisation
judiciaire qui, aux termes ae son articles 15, a abrogé les deux
premiers alinéas de l'article unique de la loi du 21 mars 1896
relative A la tenue d'audiences foraines par les juges de paix laisse
subsister a contrario le troisième alinéa de ce même texte
qui stipule que « le juge de paix et son greffier (appelés à tenir
des audiences foraines) recevront . . . lorsqu'il y aura lieu à déplace-
ment de leur part, une indemnité qui sera supportée par los com-
munes intéressées e. Cette disposition reste donc en vigueur concur-
remment avec l'article 5 du décret, n° 58-1 .281, portant application
de l'ordonnance précitée . L'arrêté du 12 mai 1947, modifié par
l'arrêté du 12 juillet 1955, et précisant les modalités de l'indemni-
sation ainsi prévue, demeure donc applicable, et notamment, son
article 2, ainsi libellé : « les frais de déplacement et de séjour du
juge de paix et de son greffier sont remboursés par les communes
suivant les taux prévus par le réglementation générale en vigueur
pour les fonctionnaires de l'Etat n.

6052. — M . Alduy appelle l'attention de M . le ministre des finances
et des affaires économiques sur le caractère incohérent des dis-
positions du décret n° ü0-3 .20 du 4 avril 1960 qui rétablissent, 8
l'encontre notamment des chambres d'agriculture et de leurs services
d'utilité agricole, pour l'année 1960, le plafonnement de leurs res-
sources au niveau produit en 1959 par les impositions perçues en
vertu des articles 1%7 et 1607 bis du code général des impôts.
Il lui demande s'il compte faire en sorte qua le décret susvisé,
qui est en contradiction formelle avec la volonté du p arlement,
exprimée dans l'article 30 de ia loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959,
soit au plus tôt rapporté . l: importe, en effet, de ne pas entraver
les louables efforts entrepris par les chambres d'agriculture et leurs
services d'utilité agricole pour la réalisation do programmes financés
au moyen de cotisations supérieures à celles de 1959,.majorations
d'ailleurs régulièrement homologuées, puisque figurant aux budgets
approuvés par le ministre de l'agriculture ; dans le cas nù une telle
abrogation ne serait pas réalisable et où il serait nécessaire de
reporter en 1961 la perception des cotisations supplémentaires néces-
saires pour assurer l'équilibre des budgets de 1960, il souhaite qua
des avances de trésorerie soient rapidement consenties aux chambres
d'agriculture pour leur permettre de faire face à leurs besoins Immé-
diats . L'amélioration du sort des populations agricoles, reconnue
indispensable et urgente par les différents textes présentés récem-
ment par le Gouvernement au Parlement, est basée, dans les
domaines de l'action technique et économique ainsi que de la
vulgarisation, sur l'intervention directe des organismes spécialisés
de l'agriculture ; Il n'est donc pas logique de paralyser ainsi dès
maintenant les activités organisées sur le conseil des pouvoirs publics.
(Question du 14 juin 1960 .)

Réponse . — Le décret n° 60-320 du 4 avril 1960, première mesure
d'application des dispositions de l'article 30 de la loi n° 59-1-i72 du
28 décembre 1959, ne tend nullement à maintenir au mémo niveau

r
'en 1939 les ressources auxquelles peuvent prétendre les chambres

d'agriculture pour l'exercice 1960 . ii a simplement pour objet de
fixer provisoirement le montant des impositions additionnelles à la
contribution foncière des propriétés non battes qui peuvent être éta-
blies pour le compte de ces établissements publics dans les rôles
de la présente année . Aussi bien, le caractère provisoire de ces
impositions est-il souligné dans le texte même de l'article i° P du
décret, qui précise expressément que leur montant n'est fixé que
« sous réserve des modifications qui pourront intervenir par vole de
décrets e De fait, des décrets de régularisation fixeront ultérieure-
ment les sommes définitivement attribuées aux chambres d'agri-
culture et organismes annexes après approbation de leurs budgets
do 1960 Dans le cas où ces dernières sommes seront supérieures
au produit des Impositions provisoires établies en application du
décret du 4 avril 1960, l'excédent sera recouvré l'an prochain en
même temps quo les impositions de 1961. Mais Il est précisé à
l'honorable parlementaire que les compagnies, services et fonds
appelés à en bénéficier recevront, dès cette année, des avances du
Trésor qui leur permettront de taire face à leurs besoins.

6053 . — M . Crouan expose à M . ie ministre des finances et des
affaires économiques la situation suivante : une propriété agricole
unique d'une valeur inférieure a celle fixée en exécution de l'ar-
ticle 3 de la loi n e 5 du 15 janvier 1943 est indivise par suite
du décès de leurs père et mère, entre trois enfants : A, B et C.
B et C sont célibataires et habitent l'exploitation . A n'habite pas
l'exploitation mals il a deux enfants D et E et D habitait lors
du décès de ses grands-parents et habite toujours aujourd 'hui
l'exploitation et participait effectivement à ce moment à la culture
comme il le lait encore actuellement . A a l'intention de donner
à son fils les droits Indivis soit le tiers lui appartenant dans cette
exploitation agricole puis il serait procédé entre D, C et D au
partage de l'exploitation qui serait attribuée à D à la charge de
payer à B et C une soulte à convertir au choix de ceux-cl soit en
l'obligation de les loger, nourrir et soigner pendant leur vie, soit
de leur fournir une rente annuelle et viagère. Il demande Si CO
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partage pourrait bénéficier des indemnités fiscales prévues à l'ar-
ticle 710 du code général des Impôts, au besoin par mesure de
tempérament au cas où on estimerait que ce partage porterait sur
des biens ayant deux origines (succession et donation) et que le
petit-fils D Interviendrait audit acte en vertu d'une mutation
distincte et par suite étran gère au cas prévu par ledit article du
code général des impôts . (Question du 14 juin 1960.)

Réponse. — Sous réserve d'un examen des circonstances particu-
lières de l'affaire, l'exonération des droits de soulte prévue par
l'article 710 du code général des impôts semble susceptible de
s'appliquer dans l'hypothèse envisagée par l'lionorab :e parlemen-
taire.

6074 . — M . Danilo rappelle à M . le ministre des finances et des
affaires economiques l ' article -i7 de la loi du 28 décembre 1t) 9 stipu-
lant que la transformation d'une société par actions ou à respon-
sabilité lionnes), en société de personnes, est considérée du point
de vue lirai comme une cessation d ' entreprise . Toutefois, le
deuxième alinéa de cet article apporte une exception à cette règle
on ce qui ',lemme les sociétés ayant un objet purement civil qui
bornent leur activité à la gestion des immeubles sociaux et qui se
transforment en sociétés civiles immobilières, sans modification de
l'objet social ni création d'un t'!re moral nouveau . Une telle
société qui demanderait à bénéficier de ce régime de faveur n'aurait,
en principe, aucun impôt direct à supporter du fait de sa transfor-
mation. Sials dans le cas oit, an moment de la transformation,
figureraie•ut, au bilan, des réserves que la société aurait constituées
sous son ancienne forme sans que les associés aient eu à acquitter
au moment de leur constitution l'iurp'it sur les revenus des per-
sonnes physiques, il lui demande si ces réserves pourront, compte
tenu (lu nmive+:u texte, échapper à cet impôt au moment de la trans-
formation ou si l'administration estimera au contraire que la trans-
formation entraine, da point de vue fiscal, une appropriation par
les associés, et considérera que chacun d'eux doit, dés lors, acquitter
l'impôt sur le revenu à raison de la part des réserves correspondant
à ses deuils . (Question du 14 juin 196u.)

Réponse . — En raison de la confusion existant, du peint de vue
fiscal, entre Io patrimoine des sociétés civiles non passibles de
l'impôt sur les sociétés et celui de leurs membres, les transforma-
tions visées an 2• alinéa do l'article 47 de la loi n° 59.1472 du
28 décembre 1959 doivent être considérées comme enlralnant
l'appropriation, par les associés, des bénéfices et réserves figurant
au bilan du dernier exercice clos avant la transformation . Ces béné-
fices et réserves doivent donc donner lieu à la retenue à la source
prévue à l'article 19 de la loi du 2t+ décembre susvisée . Par ailleurs
les membres de la société sont tenus de comprendre dons leurs
revenus imposables, pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des
personnes physiques, la quote-part qui leur revient dans lesdits
bénéfices ou réserves. Toutefois, pour tenir compte de l'esprit dans
lequel le 20 alinéa do l'article 47 précité — texte dû à l'initiative
parlementaire — a été adopté par le Parlement, il e été admis que
ces règle . ne devaient étre appliquées ni à la réserve de réévalua-
tion ni aile réserves assimilées, notamment la réserve de reconsti-
tution des entreprises sinistrées . Ces dernières réserves ne
supportent donc aucune imposition particulière, du fait de la trans-
formation . ll est à noter, enfin, que si la société lra'nstormée bornait
son activité à l'exploitation agricole de son patrimoine immobilier,
la transformation pourrait, jusqu'au 31 décembre 1960, bénéficier du
régime de faveur prévu à l'article 3 du décret n e 55-594 du
20 mai 1955 qui, sous certaines conditions, substitue la perception
d 'urne taxe forfaitaire de 15 p. 100 à celle de la retenue à la source
et de l'impôt sur le revenu des personnes physiques.

MS1 . — M . Dallé*, qui n'ignore pas les raisons d'ordre financier
opposées par M . le ministre des finances et des alaires economiques
à toute revalorisation des renies viagères de l'Ela', lui demande:
l e si ces raisons ne devraient pas céder le pas dans les décisions
du Gouvernement à des préoccupations plus hautes d'ordre social
ou simplement humanitaire ; 2. devant la situation douloureuse faite
à la plupart des rentiers viagers qui avaient placé leur confiance
dans l'Eta!, celui-ci n'a-t-il pas le devoir moral de s'imposer à lui-
lnéme au moins ce qu'Il vient d'iinposer aux particuliers par une
récente loi ; 3. Io Gouvernement n envisage-t-il pas pour l'avenir
d'assortir les contrats dee rentiers viagers do l'Etat de g aranties
sérieuses centre la dévaluation de la monnaie. Dans l'affirmative,
quelles seraient les garanties envisagées . Dans la négative, quelles
sont les raisons de ce refus . (Question du 15 Juin 1961 .)

Réponse . — 1 . et 2 . Le Gouvernement envisage do dégager, sur
Io budget de 1961, les crédits nécessaires à l'extension aux rentiers
viagers du secteur public des lane de majoration prévus par la loi
n o 59-liSi da 28 décembre 1959 pour les rentiers du secteur privé et
de soumettre à cet effet au Parlement toutes propositions utiles dans
le cadre de la loi de finances pour 1961 ; 3 , la Caisse nationale do
prévoyance (anciennement Calme nationale d'assurances site la vie)
offre aux rentiers viagers, depuis le rouis de juin 1954, un système
de rentes valorisables répondant au voeu de l'honorable parlemen-
taire : tee versements constitutifs des rentes de l'espèce sent, en
principe, investis en obligations indexées ; la valeur du portefeuille
ainsi constitué eet arrêtée chaque année par la commission supé-
rieure do la Caisse et les rentes sont réévaluées en fonction des
plus-velum constatées.

MM . — M . Lobes demande à M . le ministre des finances et des
affaires économiques s'il existe des départements non sinistrés de
guerre (et quels sont-ils), où le montant des subventions accordées
pan je Gouvernement apxdite départements et aux collecUvitée

locales de ces départements, en chacune des cinq dernières années,
dépasserait (et de combien en pourcentage) le montant des impôts
et taxes payés par les contribuables de l'Etat dans ces départements.
(Question du 16 juin 1960 .)

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire
appelle une réponse négative.

6148 . — M . Colinet demande à M . le ministre des finances et des
affaires économiques si, en raison de la faveur croissante que
connait dans le public la consommation des eaux minérales, bières
et boissons gazeuses, il ne peut dire envisagé de classer ces pro-
duits dans la catégorie des articles de grande consommation, et de
les faire ainsi bénéficier du taux réduit de cette taxe à 10 p . ±00.
Une telle mesure permettant une diminution considérable des prix,
développerait encore celle consommation, et contribuerait .ainsi
efficacement à la lutte contre l 'alcoolisme (Question du 21 juin 1:160.)

Réponse . — En l'état actuel des textes, le taux réduit de 10 p . 100
de la taxe sur la valeur ajoutée s'applique uniquement aux produits
visés à l'article 21)2 du code général des impôts . Le caractère strict
des dispositions fiscales s'oppose à toute extension par voie d'ana-
logie. Au surplus, une réduction du taux supporté actuellement par
ces boissons ne manquerait pas de provoquer une perte de recettes
quo l'augmentation de la consommation n'arriverait certainement
pas à compenser. Les nécessités budgétaires ne permettent pas,
dès lors, de donner une suite favorable à la mesure proposée par
l'honorable parlementaire.

6160 . — M . Gabelle expose à M. le ministre des finette* et des
affaires économiques qu ' un certain nombre de contribuables, chefs
de familles nombreuses, se voient refuser par l'administration des
contributions directes le droit d'imputer sur leur revenu global le
déficit foncier correspondant aux frais de réparation et d'entretien
d'une maison de campagne dont ils sont propriétaires et dans
laquelle ils reçoivent, pendant les vacances, leurs enfants et petits-
enfants ; que pour justifier cette position, l'administration s'appuie
sur le dernier alinéa de l'article 11 de la loi n e 59-1472 du 28 dé-
cembre 1959 en vertu duquel n'est pas autorisée jusqu'e une date
qui sera fixée par décret, l'impnlatiun des déficits provenant d'im-
meubles de plaisance ou servant à la villégiature ; que, cependant,
étant donné qu'Il s'agit en l'occurrence de résidences secondaires
à destination familiale qui permettent à de nombreux entants de
passer des vacances familiales, peu onéreuses, il semble que ces
maisons devraient étui considérées comme constituant pour leur
propriétaire des résidences secondaires, dont la disposition lui est
Imposée par des intérêts moraux et familiaux, et que, conformément
à la réponse donnée à la question écrite n e 4319 (26 avril 1960,
page 49i), l'imputation des déficits provenant de ces maisons devrait
être auorisée au mime titre que pour les déficits provenant de l'habi-
tation principale . Il lui demande si cette dernière interprétation est
bien exacte et si, en conséquence, les contribuables intéressés sont
autorisés à demander une revision des cotisations mises à leur
charge au Nive de l'impôt sur le revenu des personnes physiques en
tenant compte de l'imputation sur leur revenu global des frais
d'entretien et de réparation de ces maisons de vacances familiales.
(Question du 21 juin 1960.)

Réponse . — La question de savoir si une maison de campagne
dans laquelle le propriétaire reçoit ses enfants et petits-enfants
pendant la période des vacances peut Cire considérée comme une
résidence secondaire dont la disposition est imposée à l'intéressé
par des intérêts d'ordre moral ou familial, et si les déficits éven-
tuellement constatés sur cette propriété peuvent, par suite, être
admis en déduction pour l'assiette do l'impôt sur le revenu des
personnes physiques, est une question de fait qui no peut être
tranchée qu'en fonction des circonstances propres à chaque cas
particulier. Il ne pourrait, dès lors, être répondu avec précision à
l'honorable parlementaire que si, par l'indication du nom et do
l'adresse da contribuable qui s'y trouve visé, l'administration était
mise à mémo de faire procéder à une enquête à ce sujet.

6188 . — M . soecary-Monsservin expose à M . le ministre des finances
et des affaires économiques le cas d'un artisan fiscal, légalement
redevable de la taxe de 2 75 p. 100 et qui pense à tort étre passible
de la T. V . A . et en conséquence manifeste son option à ln T . P . S.
de 8,50 p . 100. Il lui est demandé si, apprenant qu'il est toujours
artisan fiscal, l'intéressé a la possib i lité de demander à l ' adminis-
tration. le remboursement de la tcxe payée à tort dans les limites
de la prescription . (Question du L'3 juin 1960 .)

Réponse. — En principe, le redevable de bonne fol qui, tout en
remplissant les conditions prévues à l'article 184 du C . U . 1 . pour
bénéficier de la qualité d'artisan, a cru étre p ossible de la taxe
sur la valeur ajoutée et a opté pour le paiement de in taxe sur
los prestations de services en applicntion do l'article 270 ter du
code général des impôts, peut régulariser sa situation dans les
limites de la prescription . II doit, en conséquence et préalablement,
acquitter la truc locale do 2,75 p . 100 sur Io montant total de ses
affaires et demander ensuite le remboursement de la taxe sur les
prestations do services payés à lori . Toutefois, étant donné quo
cette dernière taxe a pu être déduite par les clients assujettis à
la T . V . A ., seules peuvent faire l'objet d'un remboursement les
taxes afférentes aux affaires pour lesquelles l'intéressé peut pré-
senter, conjointement à son propre engagement de rectifier ses
factures, des attestations de ses divers clients assujettis par les-
quelles ces derniers s'engagent, sous leur propre responsabilité et
sous réserve du contrôle du service, à modifier en conséquence
leurs déductions .
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6207 . — M . Frédéric-Dupont expose à M . le ministre des finances
st des affaires économiques que l'article 67 de la loi n e 59-1372 du
28 décember 1959 stipule que, dans le but de protéger l'équipement
hôtelier du pays et de mettre un frein à la vente, en appartements,
des immeubles à usage d'hôtels, la première mutation suivant la
transformation en locaux d'habitation d'immeubles utilisés aupara-
vant pour l'exercice de la profession hôtelière sera soumise aux
droits de vente immobiliers au taux de 16 p . 100 ; que, d'autre part,
l'article 1372 du code général des impôts réduit à 4,20 p . 11)0, avec
les taxes additionnelles, les droits de mutation portant sur des actes
d'acquisitions de logements . 11 lui demande si l'article 67 de la loi
du 28 décembre 1959 s'applique sans distinction à toutes les pre-
mières Inutatioas intervenant dans les conditions ci-dessus précisées
postérieurement à la promugation de ladite loi ; ou bien si ledit
article s'applique exclusivement aux premières mutations intéres-
sant les hôtels qui se transforment postérieurement à la promul-
gation de ladite loi . (Question du 21 2 juin 1960 .)

Réponse . — A défaut de précisions contraires de l'article 67 de
la loi n » 59-1 i72 du 28 décembre 1959, le droit de mutation doit «se
perçu nu tarit normal sur tonies les ventes entrant dans le champ
d'application de ce texte qui ont été réalisées postérieurement a
son entrée en vigueur, sans qu'il y ait lieu de prendre en considé-
ration la date à laquelle ont commencé les travaux nécessités par
la transformation en locaux d'habitation des immeubles ou fractions
d'immeubles faisant l'objet de la vente.

6425 . — M . Lepidi s'étonne que, malgré plusieurs promesses ver-
bales des ministres intéressés, aucun crédit en faveu r des écono-
miquement faibles, dont les ressources sont inférieures à 1 .000 nou-
veaux francs par an, n'apparaisse pas dans le collectif du budget
dont le document (n o 690) vient d'élrc distribué à MM, les parle-
mentaires . II demande à M . le ministre des finances et des affaires
économiques s'il ne prévoit pas le dépôt d'un nouveau document,
destiné à augmenter les allocations des économiquement faibles
n'ayant comme ressources que le fonds national de solidarité . Il
voudrait savoir si les intéressés peuvent espérer, devant l'augmen-
tation coudante du coût de la vie, un rapide réajustement. (Ques-
tion du 2i juin 1960.)

Réponse . — Le Gouvernement a institué, par le décret n° 60.539
du 8 avril 1960, une commission ayant pour 'Ache d'étudier les
problèmes posés par l'emploi et les conditions d'existence des per-
sonnes âgées et de proposer les solutions à donner à ces problèmes
u dans le cadre d'une politique d'ensemble » . Les travaux de cette
commission permettront d'arrêter les-mesures propres à améliorer
le sort des vieillards les plus défavorisas.

INFORMATION

5781 . — M . Diligent expose à M . le ministre de l 'information que
plus d'une centaine de journalistes professionnels de la R . T. F.
abusivement qualifiés de pigistes, mais travaillant à plein temps,
placés en état de subordination et payés forfaitairement, n'ont
toujours pas vu régulariser leur situation, le nouveau statut des
journalistes de la R. T. F., qui aurait dû être promulgué le 1' r jan-
vier, n'ayant pas encore vu le jour. Or, la cour d'appel do la Seine,
par arrêt du 7 av,il 1960, vient de confirmer quo les journalistes
donnant régulièrement une partie de leur temps à une entreprise
de presse, pour un salaire forfaitaire, et sous le contrôle des rédac-
teurs en chef de l'entreprise, sont bien des journalistes profes-
sionnels au plein sens du terme, auxquels s'appliquent intégrale-
ment les dispositions do la loi de 1953, y compris celles ayant trait
aux congés payés, au treizième mois, aux jours de récupération, aux
retraites . Les termes de ce jugement s'appliquent manifestement
aux journalistes de la R . T. F. visés cl-dessus . Il lui demande en
vertu de quelles règles une telle situation peut persister à la R . T . F.
depuis des années et s'il entend y mettre fin dans le futur statut,
toujours, actuellement, en cours d'examen . (Question du 31 mai
1966.)

Réponse. — La question soulevée par l'honorable parlementaire
au sujet des « pigistes » travaillant à plein temps n'avait pas
échappé à la radiodiffusion-télévision française . De même l'arrêt de
la cour d'appel auquel il se réfère a retenu toute sun attention . Le
projet de statut des journalistes de la Il . T . F., qu'Il y a très bon
espoir de voir entrer en vigueur à bref délai, contient, dans ses
dispositions trcnsitoires, des clauses qui devraient permettre de
résoudre dans un temps relativement euurt le problème posé.

INTERIEUR

6023. ~- M . Tomasini expose à M . le ministre de l'intérieur quo
l'intervention des pompiers a pour effet de réduire considérablement
le montant des indemnités que les compagnies d'assurance ont à
verser aux victimes d'Incendies . Il lui demande si, dans ces condi-
tions, il ne lui parait pas indiqué que soit mis à la charge desdites
compagnies le montant des vacations payées aux pompiers pour les
heures qu'ils consacrent à leur service et qui sont actuellement
supportées par les Budgets municipaux . (Question du 9 avril 1960 .)

20 réponse . — Comme suite à ia réponse publiée au Journal
officiel, débats patlementaires, Assemblée nationale, du mercredi
27 avril 1060, le ministre des finances et des affaires économiques,
saisi de cc problème, vient de nie préciser que s'il est exact d'af-
firmer que l'intervention des pompiers a pour effet de réduire le
montant des Indemnités versées par tes coriétés d'assurance aux
victimes d'Incendie, il convient également de remarquer quo les

i primes à acquitter par les assurés sont calculées en tenant compte
de cette intervention . Il en résulte que le fait de mettre à la charge
des sociétii; d'assurance les dépenses de lutte contre l'incendie
pourrait conduire à une revision du taux des primes payées par les
assurés. Or, il ne semble pas équitable de faire exclusivement
supporter la charge de ces dépenses par les personnes qui ont sous-
crit un contrat d ' assurance contre l' incendie . En effet, (-elles qui ne
sont pas assurées, l'assurance coutre l'incendie n'étant pas obliga-
toire, n'en utilisent pas moins l'organisation de lutte contre

endie . il •ipparait donc que l'intervention des sapeu rs-pompiers
revêt le caractère d'un véritable servie e public dont le lmancement
ne peut dire assuré que par l'ensemble des citoyens . Le législateur
a d'ailleurs adopté ce point de vue puisque la loi du 31 janvier 1944
a modifié le régime fiscal applicable aux contrats d'assurance contre
l'incendie en icmplaçant les taxes multiples qui existaient antérieu-
liement et parmi lesquelles figurait une taxe dite de sapeu rs-pom-
piers, par une taxe unique de 30 p . 100 dont le monlanl est à la
charge des assurés et constitue une participation nun négligeable de
ccux-ci à l 'ensemble des charges publiques.

5736 . — M. de Bénouville expose à M . le ministre de l' intérieur
que les anciens combattants des foires françaises libres entrés à la
sûreté nationale après la libération sont très désavantagés par rap-
port à leurs collègues engagés dans ce corps pendant la guerre par
les autorités de fait de l'époque . II est bien évident que l'ancienneté
de ceux-ci leur a facilité l'octroi des postes les plus intéressants au
point de vue du déroutement de leur carrière . Il lui demande, sans
entrer dans le détail de certaines questions irritantes ayant trait aux
opinions politiques des uns et des autres dans une époque aussi grave
de nuire histoire, s'il n'estime pas que les anciens F . F . L. ont des
litres prioritaires à la confiance de leurs chefs de la sûreté nationale
et ce api'it compte faire pour que ces titres soient affirmés pas une
juste promotion de leurs possesseur s . (Question du 19 niai 1960 .)

Réponse . — La sûreté nationale a fait une très large application
des différents textes pris en faveur des personnes s'étant distinguées
dans la Résistance, et ayant permis des nominations ou report de
celles-ci notamment en faveur des membres des F . F . L., F. F . C .,
F . F . 1 ., ainsi qu'à tous les personnels « empêchés de guerre qui
sont visés notamment dans l'ordonnance du 15 juin 19)5. Tel e été
le cas dus candidats ayant fait partie des F . F . C. qui ont été
recrutés, sur titres, sans concours et reclassés selon les dispositions
de différents textes d'exception pris après la Libération, le temps
o d'empôrhement » étant considéré comme du temps effectivement
accompli dans les grades ou emplois pour lesquels ils avaient, à ce
moment, postulé . Les règles statutaires qui sont en vigueur fixent
d'une manière précise les conditions de nominations et de promo-
tions . Les avancements de grade, notamment, sont prononcés après
inscription aux tableaux d'avancement, lesquels sont dressés essen-
tiellement en tenant compte de la valeur professionnelle des candi-
dats . Il n'en reste pas moins que les titres militaires et de résistance
constituent, à valeur professionnelle comparable, un élément d'appré-
ciation fort important dans le choix des fonctionnaires de la sûreté
nationale retenus pour Un avancement.

5944. — M . Sourbet expose à M . le ministre de l'intérieur qu'à la
suite d'une ordonnance prise par le conseil d'Etat, prescrivant la
communication d'un dossier contentieux à un particulier, le secré-
taire général d'une préfecture imporlanté prétend, contrairement
au libellé récent de sa lettre d'information Adressée audit particulier,
que la prise de connaissance ait lieu dans la salle d'attente de la
préfecture, véritable lieu public et de passage, où circulent les
visiteurs et le personnel, dans le bruit des conversations et des
fermetures de portes et où séjournent agents de police et huissiers
— un véritable corps de garde — et non dans l'un des bureaux du
secrétariat général ; il lui demande, étant donné l'importance de
la prise de connaissance précitée, et dans l'intérêt bien compris do
la justice comme du particulier intéressé, s'il ne lui semble pas
Indispensable, comme cela eut toujours lieu antérieurement, que
cette prise de connaissance ait lieu dans l'un des bureaux du
secrétariat général ou de l'un des innombrables bureaux de cette
préfecture, c'est-à-dire dans le calme, le silence et la tranquillité
indispensable en la elrconstance . (Question du 7 juin 1960 .)

Repense . — Los conditions matérielles dans lesquelles les dos-
siers contentieux doivent être communiqués aux particuliers, en
exécution d'ordonnances du conseil d'Etat, no font l'objet d'aucune
réglementation spéciale . L"honorable parlementaire est invité à
fournir toutes précisions utiles sur le cas particulier auquel il se
réfère.

6057 — M . Raymond Boisdé expose à M . le ministre de l'intérieur
qu'à la lecture de multiples réponses de ses services il est précisé
que peur garantir la responsabilité du receveur municipal il
suffit quo les pièces jointes aux mandats soient visées et par consé-
quent attestées par l'ordonnateur . Si cependant le comptable s'aper-
cevait quo l'ordonnateur a été trompé il devrait l'avertir sans
retard ; mais si ce dernier lui donne l'ordre de payer, il doit s'y
conformer irnmédiateent Il lui demande les raisons pour lesquelles
l'ordre de payer no peut être donné sous une forme générale et
viser l'ensemble de la gestion du maire ordonnateur, ce qui suppri-
merait la dualité existante, en même temps qu'elle éviterait les
observations du receveur en définitive irresponsable . Si le receveur
reste responsable, pour quels motifs doit-il exécuter l'ordre de payer,
alors qu'Il ne relève en rien do l'autorité du maire . (Question du
14 juin 1960 .)
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Réponse . — La séparation des fonctions entre ordonnateurs et
comptables est un des principes essentiels de la comptabilité
publique . Le traire-ordonnateur n'est responsable que politiquement
de la gestion des deniers communaux ; le receveur municipal est
par contre responsable personnellement de cette gestion . Le rôle
du receveur municipal est avant tout de signaler à l'ordonnateur
les irrégularités que comportent les mandats et les pièces qui les
justifient et il appartient à l'ordonnateur de mettre lin à ces irré-
gularités. Admettre que le receveur municipal puisse alter plus loin
et se substituer à l'ordonnateur serait à la fois contraire aux prin-
cipes fondamentaux rappelés plus haut et au principe de la libre
administration des collectivités locales . On voit mal, par contre,
comment la formule envisagée par l'honorable parlementaire per-
mettrait au comptable de jouer le rôle indiqué cl-dessus et, d'une
façon plus géné rale, pourrait se concilier avec les principes géné-
raux de la comptabilité publique.

6168. — M . Desehizeaux expose à M. le ministre de l ' intérieur
que des diificnllés se sont élevées au sein d'une association, régie
par la loi de 1901, pour savoir si légalement le mari et la femme
pouvaient participer ensemble au conseil d'administration et au
bureau de celle-ci . II lui demande quelle est la législation ou la
réglementation en vigueur à ce sujet et en outre si, le cas échéant,
ls statuts d'une association reconnue ou non d'utilité publique
peuvent contenir une clause rendant incompatible la présence
simultanée (le deux époux dans les or g anismes directeurs d'une
association . En particulier, le con s eil d ' Etat admettrait-il cette pré-
sence en ce qui concerne les demandes tendant à obtenir la
reconnaissance d'utilité publique . (Question du 21 juin 1960.)

Réponse . — Aucune législation nu réglementation parlicnliôres,
notamment la du 1° r juillet 1901, n ' interdit à deux époux de
participer ensemble au conseil d 'adminislraliun et au bureau d'une
association ; la femme mariée possède d'ailleurs la pleine capacité
de droit en vertu de l'article 21G du rode civil . Dans ces conditions,
et sous réserve de l'apprécialion des tribunaux civils éventuellement
appelés 'n en enunaitre, il ne seunble pas qu'une association p uisse
adopter des statuts comportant unie clause rendant incompatible la
présence simultanée' de deux époux dans ses organismes directeurs.
Au surplus . une telle stipulation ne manquerait pas de limiter Io
libre choix des administrateurs par l ' assemblée générale . Enfin,
aucune restriction de celle nature ne fleure dans les statuts types
élaborés par le conseil d 'Elat à l ' intention des associations (lui
sollicitent la reconnaissance d'utiiité publique.

JUSTICE

5969. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre de la justice
que, par arr té du tribunal adt nipislr'alif de Strasbourg du 3 juin
1959, les éleclinns de deux membres du conseil municipal de Stras-
bourg ont élé annulées ; que l'un des intéressés a fait appel, le
23 septembre 1959, devant le conseil d'Elat . Il lui demande s'il
peut lui faire connaître à quelle date le conseil d'Elat sera en
mesure de statuer sur cette affaire . (Question du 7 juin 1960,)

Réponse . — Le dossier de l'affaire visée par l'honorable parlemen-
taire est actuellement entre les mains de l'avocat du regnérant
pour réplique . Une lettre de rappel a été récemment adressée à ccl
avocat pour qu'il rétablisse le dossier au secrétariat de la section
du contentieux du conseil d'Elat dans les meilleurs délais . L'affaire
sera vraisemblablement examinée à l'une des premières séances de
rentre.

6990. — M . Le Tao misse à M . le ministre de la justice qu ' aux
terrnes de l ' article 2 du décret n e 58-13l9 du 27 décembre 111e), relatif
à la majoration des locaux professionnels, lorsque tout ou partie
d'un local est affecté à un usa ge professionnel, la surface corrigée
de l'ensemble du local est majorée de 25 p . 100 . Or le décret ne
spécifie pas si la majoration doit être appliquée à la surface corrigée,
équivalences superficielles comprises ou non, Pour citer un exemple
complet, la surface corrigée d'un appartement étant par hypothèse
de 60 mètres carrés et les équivalences superficielles de 20 mètres
carrés, la majoration porterait dans le premier cas sur GO métres
carrés et dans le deuxième' cas sur 80 mètres carrés . Le décret du
22 novembre 1918 comportait une majoration de 15 p. 100 sur la
surface corrigée de la partie du local affectée à un usage profes-
sionnel ; celle majoration ne perlait que sur la surface corrigée
seulement, abstraction faite des équivalences superficielles . II lui
demande si la norme solution doit être adoptée pour l'application du
nouveau décret. (Question du 8 juin 1960 .)

Réponse . -- La surface corrigée rle l'ensemble du local prise en
considération pour le calcul du prix (lu loyer des locaux à osa as
professionnel est, sous Meuve de l'appréciation souveraine des tri-
bunaux, celle mentionnée à l'alinéa 2 do l'article if du démet
no /B3-1766 modifié du 22 novembre 1913 et dénommée : » surface
corrigée du local a, et non celle visée à l'article 7 du mime décret
qui est qualifiée de o surface corrigée de la pièce » . La surface
corrigée du local est obtenue après addition à la surface eorrt de
totale des pièces et annexes du local de la surface représenlalive
des éléments d'équipement fournis par le propriétaire.

6037 . — M . Dubuls demande à M . le ministre de la justice si les
dispositions de l'article L 26-1 Introduites dans le code des débits
da boissons et dus mesures contre l'alcoolisme par l'ordonnance

n o 59-107 du 7 janvier 1959, en vertu desquelles le propriétaire d'un
local soumis aux dispositions du décret u° 53-961) du 30 septembre
195e ne peut s ' opposer à la transformation réalisée par le Ioct,talro
ont le ces s ionnaire du droit au bail d 'un débit de boissons do
3° ou S° catégorie soit en un débit de 1. ou 2° catégorie, soit en
tout autr e conmlrrre, sont applicables au locataire d'un local com-
mercial à usage de distillerie . (Question du 10 juin 1960.)

Réponse. — Les débits de boissons des 3, et da catégories dont
il est fait mention à l'article L 26-1 du code des débits de boissons
sont ceux définis à l'article 22 du mérue code . Il s'agit d'établis-
sements qui :ont autorisés à vendre certaines boissons pour ia
consommation sur ',lace . Il y a lieu d'en déduire, sous réserve
de l'appréciation souveraine des tribunaux, que les distilleries ne
ipuuvaut il Ire a s similées à de tels établissetnents, les locataire, des
locaux dans lcs(nels elles sont situées n'ont pas la pnssibililé
d'imposer au propriétaire de l 'immeuble un changement de desti-
nation des lieux.

6142 . — M . Maziol expose à M . le ministre de la justice quo
l'article J -r de la lui du 28 juin le:ls vise ., le, sociétés ayant pour
objet soit' ta cunslruciion ou l'acquisition d'immeubles en vue de
leur divieinn par fraelions destinées à l'Ire attr ibuées aux associés
en propriété uu en jouissance, soit la gesliuu et l'entretien de ces
immeubles ainsi divisés » . 1l lui demande s'il faut déduire do
l'emploi du pluriel par le législateur qu'une société civile de droit
commun ayant acheté plusieurs immeubles non contigus en vue
soit de les démolir pour les reconstruire, soit de les surélever, peut
se placer sous le regime des sociétés de constructions en adaptant
ses statuts, en vue de retenir ultérieurement l'une des options
ouvertes par le décret n e 55-56:3 du 20 mai 195: pour l ' exécution
successive ou situullanée de programmes distincts entre plusieurs
immeubles voisins . (Question du 2t juin 19Gp .)

Preiniére réponse . — La question est élndiée avec le département
de !a cunslrucliou . 11 y sera répondu dans les meilleurs délais
possibles .

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION

5994 . — M . Fenton expose à M . le ministre de la santé publique
et de la population que les produils pharmarcutiques sont Merls à
la elieulèle, runditionnés de telle sorte que, très souvent, une gronde
partie en teste inutilisée . Cela a comme conséquence de grever
inutilement le budget des familles couune d'ailleurs celui de la
sécurit' sociale qui rembourse ainsi des sommes dépensées pour
l'achat des tnéilicvneuts inutiles . Il lui demande s'il ne lui sem-
blerait pas possible de téglementer le co idiliunnetnent des produits
pharmaceutiques de telle sorte que le malade puisse acquérir la
quantité exacte du médicament prescrit ; par exemple en imposant,
à l'image de certains pays étrangers des emballages permettant la
vente » au détail » (ampoules, millets, comprimés individuels, etc .).
(Question du 8 juin 1960 .)

Réponse . — L ' hypothèse qu'envisage l ' honorable parlementaire
n'est pas une règle générale ; le malade acquiert 'bien la quanlilui
de médicaments prescrite, triais celle-ci est parfois supérieu re aux
besoins, ce qui ne saurait étou p er puisque l'évolution d une maladie
n'est pas idenligne chez tous les sujets . D'autre part, il faut bien
voir que la division, le logement et l'étiquetage officinal d'un
produit est souvent d'un coèt très supérieur à son conditionnement
Industriel . Il peut donc être plus onéreux de délivrer une quantité
exactement ajustée à une prescription qu'une quantité supérieure
préparée dans un établissement équipé d'une manière adéquate . Dès
lors, et sans débattre des avantages sanitaires dos conditionnements
clos, on voit que le système proposé n'aboutira pas toujours à une
économie. La question mérite cependant d'être étudiée de près.
Le ministre de la santé publique n prescrit cette étude en liaison
avec la revision de la liste des spécialités remboursables par la
sécurité sociale . Ces travaux devraient normalement aboutir, d'une
part à l'inscrip, lion de certains produits de prescription courante et
facilement divisibles au tarif pharmaceutique national et d'aut re
part, pour d'autres produits, à ce que le remboursement soit subor-
donné It la présentation par le fabricant sous une forme permettant
le fractionnement par le pharmacien d'officine.

TRAVAIL

6635. — M . Frédéric-Dupont rappelle à M. le ministre du travail
quo la loi n° 56. 1222 dit Pi s décembre 1956 a institué des mesures de
coordinatiuu entre tes régimes complémentaires de retraite de la
sécurité sociale intéressant Io personnel salarié d'une ou plusieurs
professions Ladite loi ne vise pas les régimes de retraite complé-
mentaire établis au profit des salariés d'une entreprise, tel quo
celui du personnel non navigant d'Air France . Il resta que le fait
que la coordination ci-dessus n'est pas encore réalisée est tout à
fait. inéquitable et en dehors do l'évolution en la matière . La néces-
sité d'étendre, fi: champ d'ac.lio ; do la loi n° 56-1222 du j°r décembre
1956 avait été signalée au ministre au cours de la discussion de la
loi, notainmenl par le rapporteur pour avis do la cumtnissiun des
finances (lu Sénat, par 1M une Guibaull, sénateur, et par l'auteur do
la présente queslion. Il lut demande quelles sont les mesures qu'il
complu prendre — en complément de la loi n° 56-1222 du f or décem-
bre 1956 et dans le sens de la coordination dort la loi ci-dessus a
établi un prunier élément — pour remédier à une situation qui
ernpécho des personnes ayant relevé successivement du régime de
retraite des Ingénieurs des mines, du régime de retraite des cadres
(A . G. 1, R . C .) et do celui du personnel non navigant d'Air France,
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de bénéficier d'une retraite quand Ils n'ont pas, dans chacun de
ces organismes, une ancienneté jugée suffisante alors qu'ils ont été
actifs durant toute leur existence . (Question du 12 mai i960 .)

Réponse . — La loi n' 56-1222 du 1'r décembre 1956 ne tend pas
à rendre obligatoire des mesures de coordination entre tous les
régimes de retraites unis seulement entre les régimes de retraites
professionnels . Il ne parait pas possible au Gouvernement, vu la
conjoncture économique, d'imposer des charges nouvelles aux régi-
mes de retraites complément: ires qui ne sont pas compris dans le
champ d'application de la lei précitée . 11 reste entendu, toutefois,
que si des -mesures de coordination ne peuvent être imposées auxdits
régimes, ceux-ci restent libres, s'ils le jurent compatible avec leur
situation économique, de conclure des accords de coordination avec
d'autres régimes de retraites.

5792. — M . Waldeck Rochet, se référant à la réponse du 5 sep-
tembre 1959 à la question ne 1105, demande à M . le ministre du
travail si le projet de décret, complétant le décret n e 57-1039 du
23 septembre 1957, relatif à la coordination des régimes de retraites
professionnels en vue d'assurer une meilleure exécution de la loi
du ter décembre 1956, n été pris et, dans l'affirmative, à quelle date.
(Question du -31 ratai 1560 .)

Réponse . — L'Assemblée nationale a adopté dans sa séance ,du
21 juin 1960, une proposition de loi qui modifie les dispositions de
la loi du ter décembre 1956, de telle sorte que la coordination des
régimes de retraites professionnels jouera de plein droit sans que
les institutions de retraite aient -à passer entre elles d'accords de
coordination . Si ce texte de loi devenait définitif, le p rojet de décret
auquel l'honorable parlementaire fait allusion, et qui n'est pas
encore intervenu, deviendrait donc sans objet.

5627 . — M. Peyrefitte demande à M . le ministre du travail, M. le
ministre des finances et des affaires économiques n'ayant pas fourni
de réponse satisfaisante à la même question, quelles mesures fi
compte prendre afin que soient supprimées les zones de salaires .

Ce système présente de graves inconvénients, dont la désertion des
campagnes n'est pas le moindre, puisque l'afflux vers la ville des
populations rurales contribue à l'engorgement des grands centres,
résultat qui parait être en contradiction avec l'un des objectifs esses
fiels du Gouvernement : celui de l'aménagement du territoire par la
décongestion des grands centres et le maintien sur place des popu-
lations rurales gràce, au besoin, à de nouvelles activités . (Question
du 31 niai 1960 .1

Réponse . — Depuis la publication de la loi n' 50-205 du 11 février
1950 les salaire= peuvent, sous la seule réserve du respect du salaire
minimum national interprofessionnel garanti, être librement fixés
par vole de conventions collectives de travail nu d'accord . Ces con-
ventions collectives eu accords, lorsqu'ils comportent des abatte-
ments de zone, peuvent adopter des taux différents de ceux qui sont
retenus pour la détermination du salaire minimum national inter-
professionnel garanti . Les textes relatifs aux zones de salaires qui
fixent les abattements servant uniquement à déterminer le salaire'
minimum national interprofessionnel garanti demeurent en vigueur
conformément à l'article 2 de la loi sus-flsée du 11 février 1950 et
i1 n'est pas possible d'apporter do modification à la répartition des
communes dans ces zones . Il est rappelé que les abattements résul-
tant du décret du 23 août 1950 qui a fixé pour la première fois le
salaire minimum national interprofessionnel garanti, ont lait l'objet
de réductions successives pour l'application de ce salaire et ne sont
actuellement retenus eue pour les 4/9 de leur montant.

6009. — M . Radius rappelle à M . le ministre du travail que, pour
fixer l'allocation supptdmenteire trimestrielle (lei du 30 juin 1'556)
il convient de se pllacer au début d'un trimestre, de faire état des
ressources afférentes aux douze mois précédant cette date (période
de référence) et de les comparer au plafond de 258.000 anciens francs

S latond prévu pour un ména ge) . L'allocation peut être entière
1 .200 F) si les ressources sont encore assez éloignées de ce pie-

on6, et elle sera réduite si la différence encre les deux montants
est inférieure à 31 .200 F. A l'allocation ainsi déterminée, s'ajoutent
deux compléments (au total 6 .800 F) qui sent supprimés dès que
l'allocation proprement dite n'est plus due . Dans un cas particulier,
l'application de ces dispositions donnent les résultats suivants:

PÉRIODE DE REFERENCE

Pension	

Rente d'accident	

Total arrondi	

Allocation supplémentaire:
Par an	

Par, trimestre pour	

Du ler octobre 11151
an f er orlobre 19.18.

155 .100

74.915

2.10 .000

28 .000
1V/1958:

7 .000

Du ler janvier 11118
au fer janvier 1959.

Du t er avril 495$
au ter avril 1051.

Du ter juillet 1458 j Du fer octobre 19:11
ae ter juillet 4959. au f e r octobre 1959.

165.650

80 .632

256 .000

12 .000
11I/1859:

3 .090

Du t e r janvier 19:19
au fer janvier 1960.

176 .150
85 .848

261-.000

0
1/1960 et suivants:

0

,157 .850
76 .262

- 231 .000

24 .000
1/1959 :

6 .000

160 .468
78 .028

238 .000

20 .000
11/1939:

S .Ow

4 .000
IV/1959:

e 1 .000

°_54 .000

170 .900

83 .236

'A des derniers montants, qui représentent l'allocation différén-
tielle due, s'ajoutent les compléments de 6 .800 francs par an . Le
1"r janvier 1960, le plafond est dépassé . L'allocation est supprimée
et de même 'les compléments. Le fait que ces compléments sont
accordés 'en dehors du plafond conduit alors à l'anomalie suivante:
ressources au ter octobre 1959 : 251 .000+1.000+6.800=261 .800 francs;
ressources au l er janvier 1960 : 261 .000+0+0=261.000 francs . Les
resources de 1960 seront en réalité de : 261 .000—6.650 (trop-
perçu) =251 .350 francs . Ce ménage do vieillards touchera donc, en
1960, 10 .450 francs de moins qu'en 1959 et 3 .650 francs de moins
qu'en 1958, alors qu'en revalorisant la pension et la rente d'acci-
dent, 11 est hors de doute qu'une amélioration du sort des bénéfi-
ciaires de ces allocations était souhaitée . Il - lut demande : l e s'il
n'existe pas une anomalie dans le fait

p
ie les augmentations de

pension entratnent une diminution de I allocatioO supplémentaire
ne représentant alors, pour les Intéressés, 4u'un profit relatif;
20 s'1l n'existe pas une autre anomalie en ce sens que le suppres-
sion des compléments •eniratne une diminution des ressources;
30 . dans le présent cas la caisse e constatd un trop-perçu de
6 .650 francs qu'elle récupère en se basant sur l 'article 35 du R . A . P.
du 26 juillet 1956 qui dit que : e les bénéficiaires de l'allocation
supplémentaire sont tenus de faire connaltre à l'organisme qui leur
sert ladite allocation tous changements survenus dans leurs res-
sources ., ei sur l'article 10 de la loi du 30 juin 1956 : e dans tous
tes cas (de reviston, de réduction, de suspension ou de retrait),
les arrérages visés sont acquis aux bénéficiaires, sauf lorsqu'Il y a
fraude, absence de déclaration des ressources, omission de res-
sources dans les déclarations . Or, l'intéressé avait bien Indiqué être
titulaire d'une rente d'accident ainsi que l'organisme ÿu( ta lui
paye . Est-II, dans

subit,
cas,s dans l'obligation de signaler chaque chan-

gement qu'elle peut-II admettre que la caisse est elle-
méme en mesure d'en demander les modifications, d'autant plus

Lumet
les apprendra avant tuf du tait qu'elles paraissent au

Joumet officiel . (Question du 9 juin 1960.)

Réponse. — i a L'allocation supplémentaire est un avantage attri-
biné notamment aux bénéficiaires d'une prestation de vieillesse ou
d'invalidité dont les ressources n'excèdent pas un certain plafond

fixé par l'article L. 688 du code de la sécurité sociale . La revalori-
sation des pensions d'Invalidité, des renies et pensions de vieillesse
ainsi que des rentes instituées par la législation sur les accidents
du travail est effectuée à l'aide de coefficients fixés en principe
chaque année par arrêtés pris en application des articles L . 313,
L . 344 et L . 455 du code de la sécurité sociale pour tenir compte
de la variation générale des salaires des assurés sociaux. Les augmen-
tations résultant de ces revalorisations constituent pour les intéressés
un apport de ressources- nouvelles susceptible de porter l'ensemble
des . revenus au-delà du . chifTre .limite prévu par l'article L . 688 du
code et d'énlralner la réduction, puis la suppression de l'allocation
supplémentaire . Mais dans les cas de l'espèce, en toute hypothèse,
les Intéressés disposent au minimum dudit chiffre de ressources .
20 la suppression d'une allocation réduite entratne nécessatremen{
celle des compléments . L'anomalie consisterait à maintenir ces
compléments alors . que les ressources des intéressés, de quelque
nature qu'elles soient, atteignent le plafond. Il convient d'observer
que les compléments ont été institués au profit des bénéficiaires
les plus défavorisés et non en faveur des pensionnés dont les
revenus avoisinent le plafond, puisque le législateur n'a pas cru
devoir relever ce plafond en mémo temps qu'Il Instituait les complé-
ments d'allocation supplémentaire ; 3' conformément aux disposI-
tions de l'article 33 du décret du 26 juillet 1956, il appartient aux
bénéficiaires de l'allocation supplémentaire de signaler tous chan-
gements survenus dans le montant de leurs ressources, de quelque
nature qu'elles soient, et susceptibles d'entratner le retrait de cette
allocation ou d ' en modifier le montant . Toutefois, 1l n'y a pas lieu
à remboursement du trop-perçu d'allocation st le rappel d'arrérages
de la rente majorée a pour effet de porter au-delà du chiffre limite
les ressources afférentes à la période antérieure au paiement de
ce rappel . II appartient à l'organisme débiteur de l'allocation sup-
plémentaire d'examiner s'il y a lieu de suspendre l'allocation dans
les conditions prévues par l'article 691 du code de la sécurité sociale.
En ce qui concerne te cas d'espèce, il est fait remarquer que, dans
la plupart des cas, l'organiste débiteur de l'allocation supplémen-
taire n'est pas le même que le débiteur de la rente d'accident du
travail.
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11021• — M . Qurbet demande à M . le ministre du travail si la
disposition du drerrl du 12 uni i's0 portant réforme administrative
de la su'c ;n•iki sociale, qui interdit aux adntinist'aleurs de caisses
du séu•lu'i!é suciaale et d'allocations fautilia!es de plaider contre un
(organisme de sécurité sneiale, se limite aux instances dans les-
quelles l ' ur_auistuc est partie (rrincipalc nit si elle duit s'entendre
du lapai générale . Par exemple s ' appliquera-t-elle dalle le cas oit
un avocat ou nn avoué . membre d ' un conseil d 'adminislt :ation, plai-
dant ft la suite d ' un ;mentotai de la cirrulalion, verra un organisme
de s é curité sneiale intervenir avant t'andienee, nu cours de ce e-ci
ou ulté rieurement pour récupérer !es prestalinits versés à la vici .nie.
Si une interprélaliun aussi extensive était valable, ne craint-il pas
de dib•urncr des ',entelle d ' adntinislraliun de nombreuses person-
nes dent les connai s sance ., sont fort utiles aux organismes do
>densité sociale et d 'alleealions familiales . (Question du 10 juin
itk• . )

1tdponse . — L ' article 12 du détire' n° 6O-i52 du 12 mai 1960, qui
crée les interdictions dont fait état l'honorable parlementaire, ne
fait pas de distinction suivant que l ' organisme de sécurité sociale
est partie principale ou intervenante à un procès . Cependant (et
sous réserve de l'inlerprélalinn souveraine des tribunaux en la
matière) il semble bien que Ire dispositions réglementaires dont il
s'agit doivent être interprétées r'si'ietirenlent quant aux orga-
nique de sécurité sociale visés. Les auteurs du décret ont entendu,
pour mettre fin à certains abus regrettables, éviter que des admi-
nistrateurs de caisses ne pni s stml plaider oit dernier des corsul-
tations peur on contre un or_auistne de sécurité sociale dont ils
sont aduunislraleurs, iinei que pour ou cont re un organisme de
sécurité sociale dépendant de celui dont ils sont a dlni ni stra leurs.
C'est dans ce sens que doit dise entendue l'expression « à l'intérieur
de la circnnscripliun territoriale de cet organisme Elle signifie
qu'un administr ateur de caisse primaire ne pourra plaider ni pour
ni contre la caisse primaire qu'il administre ; qu'un administrateur
de caisse régionale ne pour ra plaider ni pour ni contre cette caisse
régionale, ni puni ni contr e les caisses primaires relevant de sa
circonscription. Mais cette incnmpatititlite est relative aux orga-
nismes, et non pas à la juridiction saisie . C'est ainsi, pour prendre
un exempte purement théorique, que si un accident d ' antnmobire
s'est produit tiens le département du Var et donne !Mu devant le
tribunal de g rande instance de 'l 'u néon à un proca'-s oie intervient la
caisse primaire cent rale de ta région parisienne, substituée aux
droit, de la victime de l ' aeeidenl habitant Paris, rien n'empêchera
un avoeil!, administra leur de caisse primaire du Var, de plaider
dans celte instance.

6163 . — M . Maurice Schumann expose à M . le ministre du travail
que, parmi les conditions d ' attribution d ' une pension de réversion
au conjoint d'un assuré social, il est, nulainment, exigé quo le
mariage de l 'assuré ail été contrarié avant que l ' intéressé ait atteint
l ' àge de soixante ans, il lui fail ob server que cette exigence parait
partiruliirernent sévère lorsqu ' il s ' agit d ' un assuré qui a colied
pendant de nnnthrcuses années à la sécurité sociale . II lui demande
s'il n'envi s agerait pie, clans le cadre de la réforme d'ensemble de
la sticurild sociale, de prévoir de nouvelles conditions d'att r ibution
de la pension de ré version et si, nulanlnlerll, il ne lui semblerait
pas possible de modifier les rè g les prévues en ce qui concerné; l ' âge
auquel le nrirt; e doit avuir été contrer lé . WQlreslion du 21 juin
19élt. )

Repense . — l .a disposition de l'article L . 351 du code de la sécurité
sociale, exigeant que l ' aeeuré ail ronlraclé mariage avant son
soixanhi•uae anniversaire pour ouvrir droit à pension de réversion
a son vunjuint survivant, est conforme aux règles de l ' assurance qui
inlcrdtkcnt de s'ussnrer pour un risque ou vert . Or, le droit dérivé
s'ouvrant m'iauntent à la condition que l'assuré suit décédé après
rage de suixmde ans, àgc auquel s ' ouvre son droit propre à pension
de vieillesse, il est normal que le bénéfice de la pension de réver-
sion suil réservé aux conjoints des assurés qui ont contracté mariage
ft une époque oit le droit à celle pension de ré cersipn ne pouvait
encore s'ouvrir. C'est pourquoi il n'est pas envisagé actuellement
de modifier, dans le sens souhaité par l'honorable parlementaire,
les conditions d ' attribution des pensions de réversion fixées par
l'article L. 351 précité . II est d'ailleurs signalé que, dans le ras où
le conjoint survivant ne peut bénéficier d'aucun avantage de
vieillesse à titre de droit propre ou dérivé et si ses ressnnrees sont
inférieures à un certain plafond, Il pourra obtenir l'allocation spé-
ciale servie par la caisse des dépèls et consignations (fonds spécial)
a iaquelle s'ajoutera, éventuellement, l'allocation supplémentaire
du fonds national de solidarité.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS
5837 . — M. Rousseau expose à M . le ministre des travaux publics

et des transports le cas suivant: un agent des chemins de fer tuni-
siens, embauché à 'l'unis depuis 1915, avait le grade d'O. l' . F. L . K.
échelle 6 . Cet agent a été rapatrié en février 1958 et affecté à un
grand atelier S . N . C. F. mét ropolitain, avec le grade d'O . P . F . L. 1 .,
qui correspond à un déclassement de deux échelles . Ce cas n'est
malheureusement pas unique . Par contre, dans le mémo centre
.8 . N . C . F. les agents des chemins de fer marocains rapatriés ont
conservé le mime grade et n'ont pas été déclassés . Les agents rapa
triés de Tunisie met donc subi un préjudice appréciable, tant au
point de vue moral que matériel . Il lui demande quelle mesure il
compte 'prendre pour rétablir à leur grade et à leur échelle anté-
rieurs les agents des chemins de fer tunisiens rapatriés et affectas
dans des centres Si N . C . F . Indirululitaius . (Question du 31 mut
1960.).

Réponse. — 11 conv ient lent d'abord de préciser qu'en vertu des
conventions des 12 ruai 195E et 22 novembre 1956, passe'rs entre
l'Elat et la S. N . C, F ., les agents français des réseaux t errés de
Tunisie et Mi \terne, qui ne peuvent conserver leur emploi, soit en
'l ' uni :ie, soit au Maroc, sont intégré s à la S . N . C. F . suivant les
murettes règles . En vertu des textes précités, la S . N . C . F. lient
routple, w i cr oc de la détermination de l 'échelle attribuée aux iulé -
ressés ii l 'issue de leur stage, des résuilals de ce dernier, des fonc-
tions orcnpées suit en Tunisie, soit au Maroc et de l'avan vrment
moyen obtenu à la S. N . C. F. pour les agents iu é tropolliaies de
ntèmc formation . La S . N . C . F. ne peut modifier les . dispositions
conventionnelles résumées ci-dessus ; de telles modifications feraient
'lux agents provenant de Tunisie et du Maroc une carrière préféren-
tielle par rapport à ceux dont la carrière ,s'est toute entière déroulée
dans la métropole, solution à laquelle elle rte peut, en aucune
manière, donner son accord . Aussi bien, l'équité consiste-t-elle, en
la matière, à placet' chaque agent intégré dans le grade qu'il aurait
effectivement atteint s ' il avait fait tonie sa l'arrière à la S . N . C. F.
C'est dans le but d'y parvenir que l'échelle définitive n'est att ribuée
qu'à l'expiration du délai d'un an prévu aux conventions d'inté-
pration ; au surplus, cette échelle ne dépend pas des vacances exis-
tant dans les cadres de la S . N . C . F ., niais seulement des aptitudes
des intéressés comparées à celles de leurs collègues.

6151 . — M. Cerrnolacta expose à M . ie ministre des travaux publics
et des transports que la suppression de 5 .1100 postes d ' a rgents de tra-
vaux des ponts et chaussées et l'arrêt du recrutement des auxiliaires,
prescrits par sa circulaire du 1 avril dernier, vont aggraver les condi-
tions de travail des agents en fonctions et compromettre l'entretien
du réseau roulier. Il Pli demande s'il compte rapporter cette mesure
inrom rritibte avec la bonne marche d'un service dont le rôle croit
avec le développement de la circulation routière . (Question du
21 juin 1960 .)

Réponse. — les suppressions d'emplois vacants d'agents de Ira-
vaux qui interviendront au cours des cinq années de 1960' à 1961
inclus, porteront exactement sur 4 .560 eiupiois, soit 913 par an et
non sur 5 .ltti. Ces chiffres ont d'ailleurs été communiqués au Parle-
ment, au montent de la discussion budgétaire en mime temps que
tous ceux concernant let: créations ou suppressions d'emplois entrai-

par la réforne des services extérieurs des ponts et chaussées.
Le détail en est repris dans le rapport de M . Ruais dans les dispo-
silioiu t raitant de la réforme (pages 13 à 28) . lia nouvelle répartition
des effectifs sera fonction des nouvelles structures des services celé .
rieurs et des réductions d'emplois rendues possibles par la méea-
eiieatiolt de l 'entretien roulier, compte tenu du fait que celle-ci sera
cuiplo)éc différennuent selon les régions.

6286. — M . Palmero demande à M . le ministre des travaux publics
et des transports si la Teeonst'uclion des ponts détruits par faite
de guerre, ne pourrait relever de l ' articJc 2 de la loi du °_8 octo-
bre 19l6, selon lequel les collectivités locales ont droit, au mérou
titre que les particuliers à la réparation des dommages causés ir
leurs biens immobitiers, et si, dans .ces conditions, tes crédits
nécessaires à la reconstruction des ponts, pourraient tire ris star
ceux des dommages de guerre ouverts au budget général . (Question
du 28 juin 190)

Réponse .— L'administration des travaux publics a été chargée dits
1994 du rétablissement do tous les ouvrages d'art publies détruits
par faits de guerre sans distinction de voleries . Elle a poursuivi
celle triche sans inlerrupliun après 19i !c, et bien qu'aucun lexie
n'ait homologué la décision de 1910, le p arlement a toujours mis
à sa disposition jusqu'en 1955 des dotations spéciales pour cet
objet . Par la suite, la loi du 3 avril 1955 a prévu l ' imputation
des dépenses de l'espèce sur les dilférenles tranches du F . S. 1 . R.
Antéricurernenl, une loi du 2 février 1955 avait permis, dans cer-
tains cas et dans des conditions déterminées, te préfinancement
des travaux de reconstruction des ponts par les collectivités intéres-
sées . On petit donc considérer que le financement de la recons-
truction des ponts appartenant à des eolleclii'ités et détruits par faits
de guerre ne relève pas do la loi du 28 octobre 1916 . La question du
l'application de cette loi a toulefois été évoquée à diverses re p rises
niais elle n'a pas été retenue . Mlle no pertneItrail d'ailleurs d accé-
lérer les ira :vaux que si des dotations spéciales étalent attribuées eu
titre du financement des dommages de guerre, ce qui ne ferait, en
définitive, que déplacer le problème.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS MITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
(Application do l'article 138 [alinéas 2 et 6] du règlement .)

6338 . — 26 avril 1960. — M . Lepidi demande à M. le ministre
d ' Etat chargé des affaires culturelles 11 (9-5 .60) s 'il compte prendre
des mesures pour rendre à l'admiralion du public les statues du sculp-
teur Desjardins représentant « les nations enchaînées ru , qui ornaient
autrefois le monument à Louis XIV de la place des Victoires, le
Paris, et qui, après avoir figuré aux angles de la grande façade
de l ' Hôtel des Invalides, ont été inexplicablement déposées Il y a
unp vingtaine d'années dans une barai 0o délabrée située contre la
façade Ouest de 1 église du Dème . Il lui suggère de faire placer ces
chefs-d'auvre sons les arcades de la Cour d ' Honneur, par exemple,.
en attendant !sur éventuelle réinstallation place dus Victoires .
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5585 . — 10 mai 1960. — M. Fenton demande à M . le ministre de
l ' industrie de lui taire cotnaitre le nombre d ' agents de I ' Electrieilé
de France recevant annuellement (traitement plus indemnités con-
prises) des sommes supérieures a 8 millions, 6 millions, 5 millions,
-i millions, 3, raillions, "_ millions de trames en distinguant les ingé-
nieurs et assimilés et les cadres administratifs.

6562. — 10 mai 19410. — M . Battesti rappelle à M . le Premier minis-
tre que la presse : lgérierute étant soumise tu régime de la censure
p réalable, toutes les opinions exprimées par les journaux d'Alger peu-
vent élre considérées culmine au moins tolérées par les autorités
locales ; et lui demande : 1° si c 'est avec l'assentiment de ces auto-
rités qu'un périodique dit „ libéral ° a pu préconiser des négocia-
tions politiques arec le F. L . N . ; 2° si 'c ' est avec leur assentiment
que ce 10ème périodique a pu qualifier les éleclions cantonales en
Algérie „ d'épreuve de force inutile et dangereuse ,o ; 3° comment
ledit périodique peut être autorisé à critiquer le chef de l ' Elat et la
',ulilique dit Gouvernement alors que la censure es plus stricte est
appliquée aux journaux nationaux d 'Alger.

5581 . — 10 mal 196x:. — M . Fenton demande à M. le ministre de
l'industrie de lui taire cutwaitre le nombre d'agents de Gex de
France recevant annuellement (traitement et indemnités comprises)
des sommes supérieures à 8 millions, 6 teillions, 5 millions, 4 mil-
liens, :I millions, 2 'Aillions de francs en distinguant les ingénieurs
et assimilés et les cadres administratifs.

5641 . — 12 mai 1960 . — M. Cance expose à M . le ministre de
l'intérieur que, du 1i ruai 19311 au 26 janvier 1960, une commune est
restée surs maire et sans adjoint bien que le conseil municipal
fin au complet en raison, d 'une pari, d ' un litige opposant cette com-
mune à l ' architecte départernenlal chargé de la direction des ira-
vaux cie couslruoltnn d'un groupe scolaire el, d'autre part, de
l'attitude de l'administration préfectorale qui n'a donné aucune
réponse aux demandes de précisions formulées par le conseil muni-
cipal . II lui deneinde si. en vertu de la législation en vigueu r, il
n'.appartertait pas au préfet de tenter de rétablir une situation admi-
nistrative normale dans cette commune.

5956 . — 7 juin 1960 — M . Bourdelles demande à M . le secrétaire
d'Etat au commerce intérieur : 1 . si la législation française actuelle
et tus etgagentenls pris vis-à-vis de nos partenaires du Marché
rummitn permettent it une importante maison de distribution de pro-
duits alimentaires de pratiquer, dans les départements off elle est
solidement implantée, des prix élevés, et dans le néme temps de
vendre fi perte dans lin département voisin, cela dans le bût non
équivoque d'éliminer la concurrence ; 2° quelle est la position des
service, iirnnnmiques du département oit se pratique ce dumping;

si l 'adminislral!nm se ré jouit de celte situation gui a pour effet
Immédiat un abaissement momentané des prix et pour effet éloigné
une hausse après l'élimination de la concurrence.

5984. — S juin 19GO . — M . Ebrard, devant la réponse du ministre
des affaires étrangères lui exposant qu'il n ' avait pu obtenir de son
c ilü•pite ministre des linan'es un accord cri vue de l'octroi aux
rapatriés de Guinée des nlémeS' avantages consentis, en matière
de prêts, aux Français de Tunisie cl du' ylarnr, demande, dans ces
cnndilions, à M . le ministre des finances et des affaires economiques:
f° si une pareille ciiscrtntination entre Fransiiis de la Communauté
lui partit acccpiatle ; 2° quelles dispositions il compte prendre pour
remédier à cette situation.

5985. — 8 juin 1960 . — M . Boulet expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que l ' article 722 du code
général des impüls accorde un régime spécial (droit de mutation
rediiit à 4,20 p . 1110) pour les acquisitions immobilières qui sont
eliecluéee en vue de la décenh'alisation par voie de transfert on
d ' exlettsion d ' une inslâllatiuu industrielle, ou en vue de la création
d'une acaivilé nouvelle dans les localités nu zones visées à l'art!-
ele 1' r du décret n o 55-878 du 30 juin 1955, à la condition que
l'acle constatant l'opéra lion soit enregistré avant le 31 décembre
1961 . L'opération en vue de laquelle est effectuée l'acquisition doit
faire l'objet d'un a g rément préalable de M. le ministre de la
conslructinn et de V. le secrétaire d ' Etat au budget, après avis du
commissaire général du plan de modernisation et d'équipement . Cet
agrément doit être préalable à la réalisation définitive de l ' acqui-
sition . il lui demande : 1 0 ce qu'il faut entendre par réalisation
définitive de l'acquisilion, et si cet agrément peut élue demandé
après signature d une convention entre une ville et une société
industrielle contenant vente par cette ville à ladite société d'un
terrain et des constructions à usage d'usine à édifier, lesquelles
seront financées nu moyen d'un etnprunt souscrit à la caisse des
dépêls et consignations par la ville, remboursable en vingt annuités;
le prix de cette veule consistant en vingt versements annuels cor-
respondant aux annuités de l'emprunt, et il est stipulé aux termes
de cette vente une condition suspensive du paiement Intégral par
la société acquéreur des vingt annuités . il est, en outre, stipulé
que la convention est établie sous réserve de l ' autorisation do
d'autorité supérieure en ce gui 'concerne le, en g agements pris par
la ville, c'est-à-dire l ' obtention d ' un (ailé préfectoral . La réalisation
définitive comporte deux stades : obtenir un arrêté préfectoral qui
rend exécutoire la convention et la réalisation de la condition sus-
pensive dans vingt ans qui réalisera définitivement la mutation.
La question posée est de savoir : 1° si la demande d'agrément peul

élre formulée après la signature de !a convention ci-dessus qui n'est
pas une mutation délinilive, la société acquéreur ne devenant pro-
priétaire que dans vingt ans après réalisation de la condition
suspensive ; 20 dans le cas sus-relaté, les annuités versées par la
Sueiélé acquéreur comprenant : l'amortissement du capital Objet
de l ' emprunt, lequel emprunt doit servir a couvrir le prix d'acquis
sillon du terrain et le cent des constructions à édifier et les tnté-
réIs de cet emprunt, l'administration de l ' enregistrement est-elle en
droit de réclamer après obtention de l ' arrêté préfectoral approu-
vant la cnavetlion signée par le suaire de la ville, au lieu d'ut droit
lise . lu droit' de mutation il le p . lot en inlerprétanl au suint de
vue fiscal la condition suspensive c*urne une condition résolutoire,
alors qu 'ancolie mut,'aliun ne sera effectuée avant le versement
intégral du prix, étant bien stipulé à la clause de condition sus-
pensive que jusqu'au dernier versement les immeubles resteront la
propriété de la ville et ne souriait eu aucun cas et sous aucun

rirélexle élre dans le patrimoine de ta société acquéreur ; 20 dans
~e cas d'une réponse affirmative, I'a .ssiette du droit de mutation
est-elle le prix de vente du terrain seul ; on le prix de vente du
terrain s eul, à la formalité présente el, sur les constructions qui
sont à édifier lors de la réalisation de la condition suspensive:
ou encore sur l'ensemble de la valeur du terrain et des constructions
ii édifier, lors de la formalité présente, ce qui semblerait paradoxal
de percevoir un droit sur un tien qui n'existe encore pas.

5988 . — S jeun 1960. — M . Voilquin demande à M . te ministre des
finances et des affaires économiques : 1 . s ' il est exact que certains
magasins effectuant une baisse volontaire, actuellement, n ' intéres-
sant au surpius qu'à peine un tiers des dépenses alimentaires, ne
sont imposés que sur un bénéfice évalué •1 8 p . 100, alors que toutes
les peines entreprises indépendantes voient le leur estimé à
20 p . 100 ; 2° dans l'affirmative, si cette mesure ne pourrait être
étendue aux petits commerçants qui sont imposés am forfait et vou-
draient concurrencer les etlrepr'lsi!s intégrées en réduisant au maxi-
mum leur marge bénéficiaire sans élue automatiquement taxés
cornnre fraudeurs par le lise . Ainsi pourrait dire cuntbattue beau-
coup plus enlacement la vie chère.

5989. — S iuin 1900 . — M . Moore, se référant à la réponse talle le
18 mai 1960 fi sa question écrite n° 3635, constate que M . le ministre
des finances et des affaires économiques n' a pas répondu à sa
demande consentant l ' alfectalion des 91 .785,000 NF que constituent
les dons eu espères recueillis après le désastre de Fréjus . II lui
demande de compléter sa réponse sur ce point.

6991 . — 8 juin 1960. — M . Fenton demande à M . le Premier minis-
tre : 1° quelles ont été, jusqu 'à prisent . les activités du comité de
coordination de la promotion sociale créé par la loi du 31 juillet
11159 ; 2° tes relations pouvant exister entre ce comité et la commis-
sion nationale consultative de la promotion sociale en agricullurc
prévue par l'article• .1 dit décret n° 60-188 du 25 'février 19011 et créé

peu' arrêté du 1 avril 191;0 ; si la possibilité prévue par la loi du
31 juillet 1059 de créer des comités de coordination de la promotion
sociale à l'échelon régional ou départemental a été utilisée.

5993 . — 8 juin 1960. — M . Fenton expose à M . le ministre des
armées que les eeilrè1eurs du service des transmissions de l'armée
de terre, dont le statut est Iixé par le décret no 55-1,7 ;19 du 17 novem-
bre 1955, recrutés pour la plupart au moment de la fdrmalion
initiale du corps parmi les personnels ouvriers et contractuels du
service des iruismissions, ont été classés dans un échelon indiciaire
rempotant un traitement inférieur à celui qu'i ;s percevaient dans
leur emp l oi d'ori gine et mie indemnité compensatrice allouée dans
des conditions telles qu'à grade, fonction, qualification et indice do
traitement identiques, les cunlrideurs précédenunent agents
cuulr'actuelS pereaivent ruenseeltement 180 NF de moins en
moyenne que leurs collègues anciennement ouvriers . Celle disparité
de traitement cause un profond malaise parmi des personnels haute-
nient qualifiés et qui ' rendenl des services justement appréciée . Il
lui demande s'il n 'envisage pas de prendre des mesures propres
à atténuer l'injustice dont sont vielimcs ces agents et, en particulier,
s'il n'envisage pas de Ienr icrntelire de bénéficier des t.isposilions
du décrur n° 56-1290 du 17 décembre 1956 attribuant une indemnité
forfaitaire aux techniciens civils du ministère des armées.

6995. — 8 juin 1960, — M . Maziol expose à M . le ministre des
'rasette publics et des transports que la Société nationale des che-
mins de fer français s' efforce de développer lit technique du trans-
port des camions sur wagons et, pour ce faire, a crée, une société
liliale, la S. T . E . M . A . II lui demande : 10 cette société a-t-elle un
budget équilibré ou ses comptes d'exploitation sont-ils intégrés dlns
ceux de la Société nationale des chemins de fer français ; 2° les
circulaires adressées par la S .T .E .M .A, à de nombreuses entreprises
font apparaih'e des propositions de tarifs — notamment sur la relie
lion Paris - Toulouse — qui détient toute concurrence : tarif camion
(1 essieux), 1' . T ., 35 tonnes : 678,60 nouveaux francs, avec des
ristournes allant jusqu'à 2i p . 14)0 et plus lorsque l' .entrepr''e peut
réaliser trois allers-et-retours dans In décade . Estime•t-II que ces
prix proposés sont rcnlnbles pour la S .T .E .M .A . et de telles propo-
sitions sont-elles compatibles avec les principes mêmes de la
coordination tarifaire ; il s la S.T .E .M .A . indique, en outre, dans une
circulaire aux entreprises : u il a été convenu en ettel que les
entreprises pourraient obtenir l'inscription de plusieurs semi-
remorques (au maximum quatre) sur chacune aes attestations
modèle no 1 . Cette mesure permet dont de faire tourner successi-
vement quatre semi-remorques avec une seule attestation . Un trans-
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porteur disposant par exemple de quatre véhicules peut, avec deux
cartes seulement, taire croiser chaque nuit deux semi-remorques
sur le parcours Paris - Toulouse et Toulouse - Paris et maintenir les
deux antres en chargement ou déchargement

	

N'y a-t-il pas lieu
d'estimer que la proposition ° alléchante

	

faite par la S.T.E .M .A.
aux entreprises est contraire à !a réelementation et constitue une
violation délibérée de la loi ; la S. 1'. ë . M . A., dans ses elrculaires,
précise, également : u nous acons le plaisir de vous continuer que
les véhicules rnulieis utilisant les services de la S . T . E . M . A . seront,
selon tontes probabilCés, exonérés du paiement de la surtaxe de
zone longue . Le ministère des triviaux publics et celui des finances
sont, en effet . d'accord sur le principe de t ' excnnération . Seules
les nndalilés d 'application de ces mesures restent encore à arrèter
définitivement, niais nous pensons que la dérision ne devrait plus
larder maintenant . Nous ne pouvons pas, bien entendu ; préciser
pour l'instant la date à laquelle rus mesures entreront en vi g ueur 0.

.N'y ad-il pas lieu de penser qu ' il y là, de la part de la S .T.E .M .A .,
mie priouty se as s ez séduisante mats difficilement compatible avec
la réglementation en vigueur.

5997. — 8 juin 1960 . — M . Maurice Thorez expose à M . le ministre
des travaux publics et des transports que la décision frappant de
mise à pied et déférant devait! !e conseil de discipline soixante-huit
agents de la Régie autonome dm ; transports parisiens qui, comme
l 'ensemble de leurs collègues, ont cessé le travail à des dates diffé-
rentes en raison du refus qu'il oppose à la prise en considération
de leurs revendications, est une atteinte grave au droit de grève ; li
lui rappelle que la législation française ne prévoit pas l'obligation,
pour les travailleurs, de u déclouer une grève ° II lui demande:
1° en vertu de quels textes légaux ces sanctions ont été prononcées;
2° s ' il n ' a pas l ' intention de rapporter celle décision, attentatoire au
droit de grève reconnu officiellement par la Constitution.

5999 . — 8 juin 1960. — M . Blin appelle l ' attention de M . le ministre
de la construction sur les graves inconvénients qu'cutraine, pour les
collectivités publiques, l'application de la législation actuelle en
vertu de laquelle les indemnités de dommages de guerre immobiliers
sont réglées, en majeure pallie, par remise de tit res remboursables
à longue échéance ; et lui demande s'il ne serait pas possible, pour
remédier à ces inconvénicnls, de prévoir, en faveur des collectivités
pmiliques ayant été sinistrées, le paiement total en espèces de leurs
dommages de guerre mobiliers.

6000 . — 8 juin 1960. — M . Jaillon expose à M . le ministre de la
construction qu'un grand nombre de dossiers de dommages de
guerre se trouvent liquidés douze ans après la première attribution
par les commissions départementales compétentes ; que la plupart do
ces sinistrés qui avaient subi des spoliations importantes du fait do
l'occupant n'ont été remboursés, en 1918, que de la moitié des
dommages par eux subis en 19 '13 et 19i'i, les évaluations de ces
dommages ayant élé faites sur. la valeur des objets détruits en 1913
et 191i et le premier remboursement étant intervenu sans tenir
compte des dépréciations monétaires constatées pendant la période
de 1913-19ii à 1918 ; que, par surcrolt, l'administration demande,
actuellement, à ces sinistrés le remboursement, à titre de trop-
perçu, d'une part Irnpertanle des sommes déjà perçues par eux, alors
qu'en failles indemnités attribuées n'ont pas permis de compenser
les pertes subies . Il lut demande en vertu de quel texte son admi-
nistration est ainsi fondée à réclamer des remboursements sur des
sommes versées il y a plus de quatre ans, alors qu'en règle générale,
en matière de recettes et de dépenses de l'Etat, doit jouer la pres-
cription quadriennale.

6002 . — 8 juin 1960. — M . Duchesne signale à M . le Secrétaire
d'Etat aux finances et aux affaires économiques les différences consi-
dérables de traitement entre les salariés et les ,ornmerçants pour
l'établissement de l'impôt sur le revenu . C'est ainsi qu'en 1959 (pour
les revenus de 1953) : un salar ié ayant de ix enfants à charge et
ln revenu net de 1 million était taxé de : 8 .250 F, alors que le com-
merçant, dans la mémo situation de famille et de revenu, devait
payer : 182,960 F . En 1900 (pour les revenus de 1959) : le salarié n'a
plus rien à payer et par contre le commerçant est encore taxé de:
I 16 .0001'' . Pour un revenu net de 3 millions : le salarié, toujours avec
deux enfants à charge, avait à payer : a) en 1959 : 275 .550 F ; b) en
1960 : 251 .790 F ; ruais le commerçant dans les mêmes conditions
était taxé : al en 1959 : 912 .350 F ; bi en 1960 : 791 .650 F . 11 lui demande
de MI expliquer les raisons de ces différences à ses yeux injustifiables
et espère que ces anomalies seront réparées dans l'établissement du
calcul des int ils de 1900 de telle surfe que les comme rçants ne
soient plus pénalisés par rapport aux salariés.

6010. — 9 juin 1960 . — M . Borooco expose à M . le ministre du
travail que l'article 1 « du décret du 21 décembre 1916 instituant
le régime de sécurité sociale des fonctionnalises prévoit pour les
fnneliunnaires en activité, ainsi que pour leur famille dans le
ras de décès, des prestations au moins égales à celles qui résultent
du régime général . II semblerait ainsi quo les enfants majeurs
il'un fonctionnaire, veuf, décédé en pleine activité, par surcroit à la
suite d'un accident de service, bien que ne pouvant bénéficier des
dispositions do l'article 8 du décret du 20 octobre 1917, doivent
percevoir un capital-décès au moins égal à celui alloué en ré oimo
général . L'administration en cause se réfugiant derrière le mutisme

des instructions rnini :lériclles, notamment de celles du les suint
1956, il lui demande quelle doit être la ma rche à suivre dans
l'espèce.

6011 . — 9 juin 1960 . — M. Borooco expose à M . le ministre de
l'information que la It . T . P . dispose à Paris et 'dans plusieurs
villes de province de eesviees de recouvrement des droits ' d ' usage
de récepteurs de radio et de télévision . II lut demande : 1° s'il
n ' e s time pas que In suppression de ces services spécialisés de la
IL T . F. serait susceptible de procurer des économies appréciables,
dès lors qu 'il existe déjà des administralrons chargées de l ' assiette
et du recouvréeu' il de : créances publiques. En effet, l ' administra-
lieu des eontrihutions directes qui recense les chiens et les voilures
ne devrait pas éprouver de' difficultés particulières à asseoir les
taxes de radiodiffusion .; de mène les comptables du Trésor pour-
rateul percevoir lesdites taxes sans frais supplémentaires en mémo
temps que les impôts locaux. Une telle réforme serait conforme à
l ' intérêt des usagers et de l'Elat . En effet, alors que les adminis-
tralions fiscales n'applignenl pas d'entres pénalités de retard qu'une
majoration de 10 p . 100 ; les services do la R . T . F . majorent de plus
de 60 p . 100 les cotisations des retardataires ; rependant, lorsqu ' ils
doivent recourir au ministère d'un huissier pour obtenir le recou
vrement d'une redevance de 20 NF (portée ft 31 NF par les majo-
rations) les frais de saisie à payer à l'officier ministériel s'élèvent .
à 30 NF ; les frais dépa ssent 100 NF s'il faut recourir à la vente
immobilière . la réforme suggérée, tout en déchargeant la R . T. F.
d'un service rorlteux, ne parait pas incom p atible avec le statut
actuel de la R . T. F. ; personne ne prétend, par exemple, que les
chambres de commerce, dont les ressources sont recouvrées par les
administrations financières ne sont pas, pour autant, des crganismes
indépendants ; 2° quels sent : 1° le nombre d'agents employés dans
les services centraux et régionaux de la R . T. F . à la perception des
redevances, 20 le montant des dépenses de personnel et de matériel
mitraillés par ces services, 3° le produit des redevances en 1959.

6016. — 9 juin 1960. — M . Lepidi attire l ' attention de M . le sevrés
taire d ' Etat au commerce intérieur sur l 'émoi du monde du com-
nuelr.e et sur la vague de protestations qu'a soulevés la circulaire
du 31 tsars 1960 (Journal officiel du 2 avril) . Cette circulaire d'appli-
cation du décret dut 21 juin 1958 relative au refus de vente et aux
majoraliuns discriminatoires de prix est une atteinte au commerce
et une menace pour la production. Informée officieusement, la
chambre de commerce de Paris dans son bulletin de mars exprimait
ses plus expresses réserves sur les modifications de . structure sus-
ceptibles de porter préjudice à la liberté du commerce et d'amener
des perturbations redoutables au système de distribution . Se référant
à l'allocution du ministre prononeée le •i niai au palais de Chaillot
sur le sujet u (nul-it réformer notre système de distribution „ qui
précisait que la véritable question est de savoir si une coexistence
est possible ent re les formules nouvelles et les formules classiques ;
les formules nouvelles cherchant à satisfaire le consommateur par
un 'prix plus avantageux, les formules classiques cherchant à
satisfaire le conso :nmateur par un service plus complet, il lui
demande : 1° si pour une marque, le choix de son vendeur détaillant
fait partie de la notoriété de cette marque, ce oui dans certains
cas serait en opposition avec la circulaire du 31 mars dernier et
dans le cas contraire, il n'y aurait plus coexistence mais possibililé
de détournement d'une partie du capital d'une marque . En effet,
dans la vente d ' un produit de marque, mémo quand le service
rendu par le dernier vendeur est minime, la notion du service
rendu par cette marque est en rapport direct avec un ensemble
d'éléments qui vont de la sélection de produits on de matériaux
à la confiance dans la préparation ou le monta g e, en passant juste-
ment par la sélection' du responsable commercial qui aura la respon-
sabilité de présenter le produit au public . Le lilulaire de la marque
est en droit de distribuer ses produits par l'intermédiaire des
commerçants qu'il choisit . Ceux-cl deviennent explicitement ou
implicitement concessionnaires d'une licence de marque, avec une
exlusivité totale ou relative sur un secteur défini ou non . Le
choix des distributeurs appartient au seul lilulaire de la marque
et on ne saurait limiter son droit en arguant d'une législation
économique alors que ce droit découle d'une législation sur la
propriété induslrielle toujours en vigueur et dont l'existence n été
discrètement passée sous silence par les rédacteurs de la circulaire
du 31 mars . La protection industrielle étant d'autre part garantie
par des accords internationaux (con vention de Paris de 1883 et ses
modifications successives) qui ont une autorité, supérieure à celle
des lois nationales (art . 20 de la Constitution de 191G et art . 55 de
celle de 1958), on ne saurait valablement lui opposer les termes
du décret du 21 juin 1958 ; 20 le propriétaire d'une marque ne
commet-il pas le délit de refus de vente en choisissant ses reven-
deurs et Io commercent noir-concessionnaire qui s'aviserait de
vendre des pruduils de la marque ne pourrait-il pas élro poursuivi
pour contrefaçon devint le tribunal correctionnel '1

6018 . — 10 Juin 1960 . — M . Lepidi rappelle à M . le ministre de la
vante publique et de la population l ' article 162, chapitre V, titre 111
du code de la famille et de l'aide sociale, accordant aux personnes
figées, Iilulolres de la carte d'éronomiquement faible, un voyage aller
et retour, chaque année., sur les réseaux de la Société nationale des
chemins de fer français, au tarif et nous la durée de validité des
congés payés, quelle que soit la distance parcourue . Très souvent
pourtant, les titulaires do la carte d'économiquement faible ne béné-
ficient pas de cet avantage . II s'agit en effet de personnes qui, du
fait même de la situation pécuniaire ayant motivé leur demande
d'aide sociale, ne sont pas en mesure d'assumer les frais d'un voyage
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annuel mémo au tarif des congés payés mais, surtout, l'âge et la
maladie s ' ajoutant à cet empêchement pécuniaire rendent uléaioire
pour la plupart des Ci conomtqucment faibles la possibilité du voyage
annuel en chemin de fer . Il lui demande s'il compte étudier une
modalité administr ative simple selon laquelle le titulaire d'une carte
d'économiquement faible disposerait chaque année d'un voyage au
tarif des congés payés dont il pourrait bénéficier s'il voyage lui-même
mais qu'il pourrait aussi bien remettre à un tiers : descendant,
collatéral ou ami qui déeirerail lui rendre visite, sous condition que
ces derniers ne bénéficient pas personnellement du tarif des congés
payés . Cette mesure ne grèverait pas le budget de la S . N . C . F . Elle
permettrait à une catégorie d'économiquement faibles isolés par rage,
la maladie, le manque de ressources, de recevoir la visite de parents
ou d'alois qni n'auront pas à pdyer le prix total du voyage en chemin
de fer et qui, de ce fait, se rendront plus facilement auprès d'eux
une fuis par au.

6023 . — 10 juin 1960 . — M . Laurent rappelle à M . le ministre des
travaux publics et des transports que le décret n e 59-1l Ei du 28 sep-
tembre 1959 relatif à l 'organisation des services de ramassage des
ecol4ers oblige à recourir à une entreprise de transports publics
dans toute la mesure du possible . L ' exploitation directe du service
par l ' o'gani itue demandeur ne peut titre autorisée que si tout
accord apparaît impossible avec les entreprises de transports publics.
Il lui demande : 1 u s'il ne serait pas souhaitai :le que soient précisées
les conditions qui rendent l ' accord impossible : frais trop élevés,
parcours trop longe, sécurité matérielle et morale des écoliers non
suffisamment assurée ; 2 « si, dans le cas oit l'accord s'est avéré
impossible pour les raisons précédentes ou dans le cas oit aucune
entreprise de transports publics ne s'est montrée intéressée, les
o rganisateurs du service de ramassage peuvent faire les frais d'in-
vestu seuicnt nccessatres à l ' exploitation directe sans risquer de
se voir retirer, au bout d ' une période ne perniu'llant pas l'amortis-
sement normal des véhicules, ce droit à l'exploitation directe.

6026 . — 10 juin 1961. — M . hiller demande à M . le ministre des
hnances et des affaires économiques s ' il n'est pas possible pendant
la saison touristique senletucnt, d ' autoriser les relais et hôtels classés
. . tourisme du servir de la ibière à leurs clients, en dehors des
boissons aceotuhagli ail les repas seulement . Il est, en effet, très
gdnant pour ces cnnlinerrauts d'avoir à envoyer leurs clients « !ou-
ristes « ailleurs quand ceux-ci, dans la junrtiée, demandent à boire
de la bière dans leur établissement.

6027 . — 10 juin 1960 . — M . Rey expose à M . le ministre des
travaux publics et des transports que les divers textes de coordina-
tion uni prévu des sondions coutre les infractions à la réglemen-
tation générale, des tritneporls. En particulier, l ' article l or i 3 0 alinéa,
dut décret du 19 décembre 1952 indique que : « Nul ne peut exercer
l'activité de commissionnaire grau peur ou affréteur sans être titu-
laire d'une licence » . Liant bien précisé que le fait de déposer une
demande de licencie ne donne aucun droit pour l'exercice de l'acti-
vité : la demande duit dire instruite par le tninistére et la licence
délivrée avant qu'Il y ait début d'activité . tir, il est prouvé que
nombreuses sont à ce jour les activités irrégulières qui se sent
créées, parfois multipliées grilce à la carence des services de
rontrs1e du ministère de tutelle . Il lui demande s'il a donné des
instructions précises aux adminislalents locaux des ponts et
chaussées et, surtout, à rerhins services de sou département, pour
que soient tolérées L' enecinble — ou certaines — des activités irré-
guh.res . .Et dans le ras contraire, peut-il apparier la preuve — Laar
des exemples précis jute les services de contrôle du mtnistere
appliquent scrupuleusement et imparlialcnnnt •Ics textes réglemen-
taires actuellement en vigueur, en partirutisr le décret du 19 dé-
cembre 1952 . La réponse qui sera fournie est Importante car elle
peut permettre d 'encourager la création d ' activités irrégulières et
de coneslérer certains textes réglementaires comme abrogés de lait.

6030. — 10 juin 19GO. — M . Legaret demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques si : l a les terrains d'une
exploitation de sablières (« dragueur » on « exploitant de carrières
à ciel ouvert '0 sont eux-mêmes assujettis, en lotit ou partie, au
droit proportionnel de paAettle au titre des « locaux et autres inslal-
lalions », rentdrque étant faite que sous le régime en vigueur en
Jt155, la valeur locative des carrières et autres terrains des « exploi-
t :unts d ' ardotstéres » ne devait pas être comprise dans la base du
droit proportionnel ; .eu Indiquant, le cas échéant, les modes d ' esti-
mation et de calcul à suivre ; 2« en raison des intempéries et des
temps morts, la valeur locative imposable au droit propo r tionnel
de pieute du rnaléricl ancien et nouveau des exploitants do
sablières doit, d 'une manière générale . Cire Ilxée, à 1,75 pour mille
du prix do revlenl actuel reconstitué (déduction faite, le cas
échéant, d'un aballcmenl spécial pour vétistail, ainsi que l'admi-
nislration l'admet notamment pour le matériel des entreprises do
travaux publics.

6031 . — IO juin 1960 . — M . Dusseaulx demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques quels sont, à la date du
lis juin 1960, le montant et les échéances de la dette publique de
l ' Elal à court, à moyen et à long ferme, ainsi que l'ennméralton
et le moulant des remboursements qui ont été effectués sur le plan
International depuis le les juin 1958 .

6042 . — 1i juin 1960 . — M. Charret demande à M. le ministre de
l'intérieur si, en ce basant sur les dispositions des paragraphes 3
et aa de l'article 520 du code municipal, on peut admettre que,
pour l'agent parvenu à l'échelon maxiumm de son grade (terminal
ou exceptionfftst s'il en existe mn) l'avantage résultant de la produc-
tion doit être au moins égal 't celui dont il a béuéllcié lors du
dernier avancetuent d'échelon dans son grade précédent.

6044 . — li juin 191,0 . — M . de Benouville expose à M . le ministre
des armées qu'il a été saisi de nombreuses protestations des Ionc-
tioinaires civils de l 'ordre technique du ministère des armées qui,
taule dit décret d'application, ne peuvent Ieénéllcier des avantages
de la loi n e 59-1179 du 28 décembre 1959. Il lui demande quelles
raisons justittent ce retard et à quelle date il envisage de publier
le décret d'application nécessaire.

6045 . — li juin 19GO. — M. Fenton expose à M . le ministre de
l 'information que la présentation des Illnts interdits aux moins de
dix-luuit ans est faite en général de telle sortg que sont projetées
les scènes dont on peut penser qu'elles ont justifié l'interdiction.
II lui demande s'il ne lui semblerait pas opportun d'interdire la
projection de toute scène extraite de ces filins dans les salles où
sont donnés des Illms ne tombant pas sous le coup de celte inter-
diction et quelquefois des lllms destinés aux jeunes, un tel état
de choses ayant eu effet pour conséquence de rendre inopérante la
mesure d'interdiction prise contre le Illm visé.

6046 . — 11 juin 1900 . — M . Bégué demande à M . le ministre du
travail s'il ne jugerait pas opportun et équitable envers le personnel
saisonnier, surtout féminin, nombreux dans les régions arbo ricoles et
viticoles, d'abandonner la notion de plafond mensuel de salaire au
profit du plafond moyen se calculant sur une période de- plusieurs
mois . L'article 21 du -décret du 10 décembre 19i6 modifié par le
décret du 18 août 1919 aboutit, en effet, dans l 'état actuel des choses,
à priver injustement du salaire unique beaucoup de mères de
familles sollicitées pour un travail de caractère certain.

6048 . — 1ijuin 1960. — M . Davoust expose à M . le ministre de
l'intérieur que le décret ne G11-303 du 9 avril 19110 instiluant un
livret de famille pour les méres célibataires stipule que ce livret
constitué par la réunion des extraits des actes de naissance de la
mère et de l'enfant est établi par l'officier de l'état civil du lieu
de naissance de l 'enfant . Il lui demande : 1« comment doivent pro-
céder les officiers de l ' état civil appelés à délivrer un let livret
lorsque la mère n'est pas née dans la même commune que son ou
ses enfants et, qu'en conséquence, seul l'extrait de l'acte de nais-
sance de l'enfant peut être perlé sur le livret et si le livret doit
titre transmis à la mairie du lieu de nai ssance de la môn, malgré
les inconvénients qui peuvent en découler ; 2 . de lui préciser qui
doit délivrer le livret lorsqu'il existe plusieurs enfants nés dans des
communes différentes.

6050 . — li juin 1960 . — M. Habib-Deloncle demande à M . le
ministre de la justice : l e quel est le nombre de magistrats qui
doivent faire valoir leurs droits à la retraite au cours des années
19G0, 1961, 1962 . 196:3 ; 2 e quel est le nombre des auditeurs de
justice aptes à être nommés rnagislrals au cours de ces mêmes
années ; :3° quel est le nombre maximum des candidats du cadre
latéral susceptibles d'être nommés magislrats durant la même
période ; ta» dalla l'byoplhèse oit le centre national d'études judl-
ciaires et le recrutement latéral ne fourniraient pas le nombre
suffisant de candidats, comment la Chancellerie envisage-t-elle de
pourvoir aux postes qui dev'ier .dronl vacapts.

6051 . — 1 /r juin 1900 . — M . Pillet demande à M . le ministre de la
justice : l e si, en raison des lacunes considérables que présentent
les mentions marginales des actes de naissance, le notaire est tenu
de porter les précédentes unions et la cause de leur rupture, de
la partie dont Il certifie l'état-civil . II n'a pratiquement, pour établir
ces indications, que les déclarations de la partie ; déclarations qui
peuvent être erronées ou fausses et qui peuvent ainsi engager la
responsabilité du notaire ; 2« s'il est licite ou non de prendra les
extraits do naissance au greffe du tribunal, où bleu souvent les
mentions marginales ne sont pas reportées, ou si l'extrait doit être
obli gatoirement demandé en rnalrie au lieu de naissance de la
pa g ne ; 3 e quelles sont les indications exactes que doit porter
l'extrait de naissance . Certaines formules d'extraits de naissance
portent précisément le rescrit suivant en ce qui concerne lesdites
mentions marginales : « fl.1ns l'extrait délivré à tout requérant
cette rubrique ne doit dire remplie qu'en ce qui concerne le
mariage » — ce qui empoche donc le notaire de pouvoir porter
toutes attires Indications.

6054 . — 1 4i juin 1960 . — M . Lolive expose à M. le ministre des
travaux publies et des transporte que, pour l'électrification de la
ligne Paris-Strasbourg, la S . N . C . F . a retenu la solution du relève-
ment du tablier de passage supérieur dut chemin départemental
n e 20 (avenue Edouard-Veillant) ii Pantin ; que la mbdillcatlon dans
Io profil de l'avenue Edouerd-Veillant n comme conséquence le
relèvement des chaussées de plusieurs rues et l'enterrement des
seuils des immeubles riverains ; qu'une !elle décision a été prtso
sans consultation préalable ent re les divers services intéressés :
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S . N . C. F ., ponts et chaussées, commune de Pantin . 11110 demande : sanctions
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le
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le

	

directeur général de
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travail ;
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de relie nature . Il lui
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droit

	

de

	

_ri•ve,

	

rapporter

	

les
Inslrnctiuns jugées

	

illégales par la plus haute juridietiuu et annuler
6036. — ti juin

	

19x;0 . — M . Deveny demande à M . le ministre de la toutes les sanctions prises .
santé publique et de la population dans quelle mesure est recevable
la candidature d 'un médecin mon spécialisé à un coureurs organisé
pour pourvoir au poste de méduein chef d ' un service spécialisé (Mes
un lit Pilat di e deuxième celr._urie, deuxième groupe, cuutple tenu
de la einu!li .lnlure, au notule pos te, de idédmctns dûment titulaires
du ecriitteal d'éludes spéciales dans la sludcualité en question.

6058 . — l i juin 1960 . — M . Raymond Boisdé expose à M, le
ministre de la santé publique et de la population que parmi toc
tuembres des commissions d ' aide sociale figurent en qualilé de
membres litul-tires deux agents des ! ligies financières et, comme
rncn!hrc suppléants, cieux autres agents de ces mènes régies ; que,
'Vraisemblablement dans tin but d érunuutfe, ne sunt convoqués
que les Membres titulaires dnrttieiliés au siège du tribunal d ' ins-
tance ; ces deux fnuclinnmires ne ronnntksant pas en personne le9
demandeurs, leurs besoins, la validité de lets' requete, jugent sur
pièces, le s quelles très souvent restrictive,, ne font pas ressortir
la véritable situation des requérants. II lui demande si les membres
suppléants, vivant au chef-lieu de canton, au milic e s de la population
rurale, nd tlrrraient pas élre é_,ilrinenl rnuvnqués, ne serait-ce qnu
puer mieux développer la situation des intéressés, raire métre Sup .
plairr un des titulaires abeenls plis par le service uu tout antre
motif . Le ras échéant ces meules membres suppléants ne devrnicnl
ils pis élue convoqués à litre consultatif iursque les titulaires seraient
tee_ deux présents.

6060 . — Il juin 1960 . — M . Georges Bourgeois expose à M . le
ministre des finances et'des affaires économiques que les exploitants
de sablières peuvent se trouver tenus, soit par des etgageuaenls
e uittraeucls envers les prupriclaires de terrains (dont ils sunt ces-
sionnaires g lu troll d 'exlraire les subies et cailloux, unnyeuntnl des
redevance, primo! 'tonnelles aux quantités extraites ou vendues),
suit par l ' ut,lieetien qu ' en font (aux propriétaires exploitants ou aux
exploitants-cessionnaires) nulamunnl dans la région parisienne, les
services d ' anuiniiµvucut du territoire : de remblayer les terrains
exploités et de recouvrir le remblai d ' une couche de terre végétale
pour rendre, aux terrains leur niveau et leur aspect pimilif (Ier-
mins de e :illure) . Il lui demande si : 1 « les redevances versées par des
tiers à ces exploitants de sablières (sociétés de capitaux ou
exploitants individuels ; cessicmtitires du droit d'extraire les malé-
lieux, nu pr :g•iétaires des terrains qu'ils exploitent), qui les ont
autorisé ; it décharger des déblais ou des gravats dans les parties
exploitées ou vides, sent passibles de taxes sur le chiffre d ' affaires;
2« ces expluttanls lproprictaires ou cessionnaires) p euvent en cours
d ' exploilaliuu constituer progressivement (et en suivant quelles
règles) en Iranchisc d'impôt sur le revenu des personnes physiques
ou d'Impôt sur les sociétés, des provisions destinées à faire face
aux dépen s es de reconstitution du sol (remblayage et frais de
remise en étal de cultur e), et calculées en tenant compte, non
seulement de l ' extr action et du vide propre à chaque exercice, mais
aussi des extractions antérieures n'uv-ant pas donné lieu à la dola-
lion de provisions rurrespond .unles ; ;t « les propriélaires-expiutlante
de sablières qat . en l'absence d'obligations réglementaires, procèdent
en cours ou en tin d'exploi6utinu au remblayage et à la remise
en étal de eultu•e de leurs carrières, peuvent constituer les mentes
provisions ou franchises d'impôt.

6061 . — l i juin 1960 . — M . Fernand Grenier expose à M . le ministre
des affaires étrangères que la ville de Saint-Denis s'est jumelée aven
la ville de liera (litpublique dérnt•ralique allemande), conformé-
tuent à la 'Merle de la fédéralirtn mondiale des villes jumelées;
ou à deux reprises, des délégralinets de la municipalité de Saint-
Dents se sont rendues à Géra pour arreler un plan d'échanges dans
les domaines administratif, social, économique, culturel ; qu'à litre
de réciprncilé, Je conseil municipal de Salut-Denis a invité und
ddlégnlinn (le la mnnicipalild de Géra à visiter Saint-Lents ; que
l'arrivée de r'ellc délégation prévue peul le 16 juin 1960 a dol cire
différée., les intéressés n'ayant pu obtenir des aetln•llés françaises
Un visa d entrée en France . Il tii demande s ' il compte donner les
lnsfrur.limns nécessaires Min qu ' un visa d ' entrée en France soit
accordé d 'urgence aux représenllutls de la ville de Cria, le june-
lage ne peuvent devenir effectif que si aucune dhscriminatien n'est
fuite ( p ur e salles de l ' Est et de l ' Oue st de l 'Europe comme le
souhaite la fédéralton mondiale des villes jumelées.

6062 . — 1 i ,juin 1960 . — M. Maurice Thorez expose à M . le ministre
des travaux publics et des transports que, les travailleurs de In
S . N . C . F ., usant pour leu rs revenrtiealinns, dont la légilinilé n ' est
contestée par personne, du droit de grève reconnu per la Constitu-
tion, sont samiliunués en verin d ' un lrvis an personnel du 25 .janvier
d950 faisanl suite à une lettre du 2i janvier 1950 du ministre do
l 'époque ; que l'illé g alité de celle procédure a été mise en évidence
par die nombreux jugements ou nrréls, notamment par la cour rte
cassation (chambre civile, section sociale), qui, le 2 mars der nier
encor(., constatait ii propos d 'un débrayage local que ln lettre du
24 janvier 1950 s ne constituai) rias un sel(, administratif à cane-
Vire réglementaire n et condamnait la S . N . C . F. à réparer les

6063 . — 15 juin 19130 . — M . Maurice Thorez expose à M . le ministre
des travaux publics et des transports que des travailleurs de la
Mégie autonome des lranepnrls parisien ; usant pour leurs reven-
dicatir.ns, dont la légitimité n ' est contestée par pe•sr,nue, du droit
de grève momie tutu• la Constitution, sont sanetionuusi en vertu
d ' une nule n « •1S0 faisant suite it une lettre du 2i janvier 1930 du
sinistre de l ' époque ; que l ' illégalité; de celte procédure a été mise
en évidence pu de nnenbremx jugements ut! arrèts, nntmunent par
la cour de raseatinn (chambre civile, seelion sortalo) qui, le
1i janvier dernier encore . a estimé que les arréls de travail de durée
variable « . . .constituaient l ' exercice normal du droit de grève
reconnu par la Constilulion „ et « qu . ellenn texte légal ou régle-
mentaire ne prrrise les formes que doivent res-Phir les arrêts de
travail a annulé, en conséquence, les souciions infligées à un
tuavnillcnr des Iramvvttvs de Marseille en applieatirun de la note
n o 550 ; que rependant les travailleurs de la R . A . T. P . se voient
retenir sur la base rte la note 180 non seulement leur salaire, mats
encore des sommes allant rie 10 à 10 p . 1110 du montant mensuel
de leur cutnpirtncutt miellat C, ce qui représente dans certains cas
plusieurs milliers de frame s, pour 1111 nrri l de travail et que la
mention de mes salielines au dossier des intéressés a élut invoquée
ces jours derniers pour tenter de justifier les mesures seuil aires
rte mise à pied qui nul Mil l ' objet de la gneelion écrite n « 5977 du
7 juin 1013). Il lut demande s ' il compte mettre fin, sans délai, à
ces violations de dru de grève, rapporter la nuis, n et ISO jugée
illégale par la plus haute juridiction et annuler lottes les sanc-
tions prises.

6065. — l i juin 1960. — M . Desouches expose à M . le ministre des
armées qu'en 11,35 l'armée de l'air a acquis dans sa circonscription
un terrain de 400 !molaire pote procéder à dei exercices de tir et
de bombardement par avion . Ce terrain, appelé le camp de nouant,
est situé u l 'intérieur des ag g lomérations de IJaignolct, Sancheville,
Fonlenay-sur-Cumin et Feins-hi-Folie . Pratiquement, il ne sert plus,
compte tenu des engins modernes et rapides, cuir ses dimensions
doivent litre insulftstnlrs, omis une entrepri se de déminage et de
récupération vient y raire exploser les entées qu ' elle achète aux
ventes des domaines . Ces explosions sont réalisées, compte tenu de
l ' étendue dut terrain, à des dis lances relativement courtes des habi-
tations. 11 s'ensuit, et plusieurs procès-verbaux de gendarmerie en
font foi . que des dnnunaees sont causés aux habitnliiins de ces loca-
lités . II lui demande s ' il serai) possible que celte entreprise cesse
ces rleslrucltnns et qu'eCi soit tenue de le faire sur des terrains
donc les dimensions ne risquent pas de causer des dégâts aux loge- ,
mente.

6067 . — f i juin 19,10 . — M . Philippe Vayron demande à M . le
ministre de l'éducation nationale s'il trouve nnruutl que le centre
national de la recherche scicnlilique pré le son concours à une mai-
son d 'édition notoirement communiste, a savoir les !:diluons sociales,
93-97, boulevard de Sébastopol, à Paris, peur publier un ouvrage
lui-mémo écrit par des universitaires communistes.

6070 . — 1 i juin IPOO, — M. Bertrand Denis expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques le cas suivant : M . D.
veuf en premier mariage de Mme C., époux en secondes noces do
\Ime 11 . a et deux enfants, Maurice D . et )hue If, de son premier
mariage, et une fille unique, Mme C . rte son deuxième maria g e . Au
cours do la deuxième communauté, M . et Mme D . II, ont acquis
une ferme (le l i hectares qu'ils ont d ' abord exploitée, puis louée
à Maurice D . Par q cle du 2 novembre 1959, M . et àlme D. ii . ont
fait donation, savoir : \I . D . à ses trois enfants de la moitié lui
appartenant de celle ferme, soit 1/6 « à chacun ; àlmo D. Il . à sa
fille unique rte l 'autre miellé, soit :I/Go. Aux ternies du mémo acte,
les donataires ont proeudti an parlaeiss des biens donnés et attri-
bués à M . \tourte . D, qui l ' expinilail déjà . la tolaàilti de ladite ferme,
à charge rte, soultes au profil (le ses cndnnalnires . ' foutes les condi-
tions prrivnes par t ' lirlirirs 7111 du code peinerai des impôts étant
remplies, Il Ili demande si cet sein peul, comme il parait normal,
bénélicie' de l'exonération des droits de smilles prévues par ledit
article.

6071 . — 1 i juin 1961)- - M . Diligent expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que l 'article 10 de le loi
n s 59-1 '02 glu 28 rh i reuuhre leee partant réforme du centenlleux
fi s cal et divers anuinaecmemis Meaux prévoit que, des décrets devront
Inter venir dans un délai de six mois à compter de la promulgation
de ladite lui en vue de prendre des mesur es deslintes à alléger
l ' imposition des rnnlrlhntables ayant consacré une fraction de leurs
ressources à l 'edlilealinn d innmet Ltles on de partie d'inneubles
destinés à l'hnhilalion personnelle nu familiale . 11 Ili demande:
1 . s'il a l'intention de faire patelin ; ces démets dans le délai Imparti,
c'est-à-dire pour le 2$ juin 19130 ; -2° si les nouvelles disposilions pré-
vues par ces décrets seront bien applicables aux Investissements
effectués au cour s de l 'almée 1959.
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6072. — ti juin 1%0. — M . Diligent expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que l'arri;tc3 gubernatorial du
21 mai 1952 a décidé l 'émission d'un emprunt Pinay Algérie ; que
l'article 6 de cet arrdt( prévoit. l'exunéraliutt d'impôjs sur le revenu
et l 'exemption des droits de mutation à litre uttrreux et à titre
gratuit (il s 'agissait des iutpôls al_driems) ; que l ' administration à
décidé que les titr es de cet emprunt devaient, pour l'application de
l ' impôt français de mutation à litre gratuit, être ns-imilés aux titres
de l ' emprunt émis en' milrepule en eertn de la loi di! 21 mai 1952 et
bénéficier de l'exemption de, droits de mutation à litre gratuit
lorsqu'ils font l ' objet aune donation par acte passé en France ou
qu'ils dépendent d'une succession ouverte en France (Iiutletin
direction générale des impôts 1953 I - 6221), que, de Intime, une note
de la direction générale des impôts du 25 avril 1955, n° 2951 étend
à l'emprunt al gérien les dlkpusitiens de l'article 157 du code général
,tes impôts qui prévoit l'exoncralion de la surtaxe progressive pour les
arrérages du,, litres de l 'emprunt 3 1/2 pi 10) 1952 et la dispense
de relevés de coupons à leur sujet : que l'article 53 de la loi du
23 décembre 110,9 confirme l'exonération dont tiénéticient les lit res
représentatifs de l'emprunt 3 1)2 p . 100 19:2-1953, à capital garanti,
sans distinguer l'emprunt 1952 émis en Algérie et l 'emprunt 1952
étuis en France ; qu'i! semble que les litres d'emprunt 3,5 p. 100
102 A!girie peuvent titre entièrement assimilés aux titres d 'em-
prunt 3,5 p. 100 19'2 . 1953 et que l 'assimilation parait d ' autant plus
exacte qu'en 1955 l'emprunt 3,5 p . 11x1 n'a fait l'objet que d'une
seule émission nui a été placée à la fois en France et en Algérie . Il
lui demande : 1 . s ' il existe, dans la métropole, rote différence quel-
conque . en ce qui ,oncerte netantnett la garantie de l'Elat français,
le remboureemeut anticipé, l'indexation, l'exum i ralien de sur taxe
progressive et l ' exemption des droits de mutation entre l ' emprunt
3,5 p . 100 1952 émis en Algérie et l 'emprunt p . tOI) 1952 émis en
métropole ; 2° si les titre , 3,3 p. 1(11) 1952-1053 élite en France en
vertu de la loi du dl niai 1952 ne donnent pas, en Al,+rie, les mimes
droits que les titres :1,5 p . 100 1952 émis en llgérie en vertu de
l 'arrélé du 27 niai 1952.

6073. — di juin 1960 . — M . Dutheil demande à M . le ministre des
armées quel est, pour d'asile année, depuis 1050 : 1° le nombre des
jeunes gens ayant été incorporés dans l'armée au tille du service
utilitaire obligatoire ; de le nombre de sursis qui ont él3 accordés;

le nombre de ; sursis qui ont été résiliés ; -i° le nombre de
sursis accu'dés à des étudiants qui oint été résiliés et quel est, pour
la période allant du 1° r janvier 1960 au 31 octobre 1060 : 1° le nombre
des sursis qui ont été accordés à des étudiants : 2 ° le nombre des
sursis accordés à des étudiants qui ont été résiliés.

6075. — li juin 1960 . — M, 8aylot expose à M . le ministre des
trnancte et des affaires économiques que la lui de llnatices du
:1)t décemure 1915 avait sloicilié, en son article 116, que le revenu
imposable à la surtaxe progressive était divisé par ore part pour
tut célibataire, veuf ou divorcé sans enfant à charge, et par une
part et demie pour un q tari( sans enfant à charge . Lorsque ces
deux catégories de contribuables étaient titulaires d 'une pension
d'invalidité d'au motus 40 p . 10U, ils bénéficiaient d'une demi-part
de réduction supplémentaire, ce qui portait respectivement le nom-
'lire de parts à 1,5 et `2 . Cependant, fa loi de finances du 21 rital
1951, en son article 6, paragraphe 2, porte à deux le nombre de
parts attribuées aux mariés sauts enfant, mais rte parle plus de la
demi-part supplémentaire attribuée aux tdulairee d ' une pension
d'invalidité de 30 p. 100 ou plus . Ainsi, les invalides célibataires
sans enfant continuent à hénélleicr de cette demi-part, alors qu'elle
a été supprimée aux mariés sans enfant . Il convient donc de réta-
blir, pour ces derniers, la mesure prise en leur faveur antérieure-
ruent à la loi du 21 ruai 1!131 en portant le nombre de parts de
2 à 2,5 . II lui demande cl, dans l'esprit qui avait poussé ton parle-
mentaire à déposer, en 1957, une proposition de loi, il ne lui appai -
rait pas que, par dérogation aux dispositions ci-dessus rappelées, le
revenu des contribuables n'ayant pas d'enfant à charge devrait être
divisé par 1,5 on par 2,5 pour les contribuables seule ou mariée
titulaires d'une pension d'invalidité d'au moires 40 p . 100.

0077 . — 15 juin 1960 . — M . Vaschetti expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, du fait des différentes
depréciat tond mouillai mes, les revenus des rentiers viagers qui ont
lait contlatire à l'Etel sont aujourd'hui réduits Men ; des proportions
telles qu'ils ne leur permettaient mérvie pais d'assurer leur survie
alimentaire sans les secours, d'ailleurs ires faibles, de l'aide sociale.
C ' est ainsi qu ' un rentier viager qui, lin 1910, recevait une rente
de 45 .000 francs par an correspondant au traitement d 'un chef de
bureau de. 3° '.lasse, reçoit aujourd'hui une renie seulement majorée
depuis 1957 de 5,25 p . 100, soit 13.000 frames ou 180 piuveaux francs
par an . Denis le mume tempe, le traitement d'un chef de bureau
du 3° classe est passé de i5 .001) idoles à 1 .500000 irones ou 15 .000 nou-
veaux francs par an . II lui demande, étant donné l'assainissement
ecluel de nos finances publiques depuis l'avènement de la \'° ltépu-
UHigne, s ' il envisage de mettre Ili à un partit étal de fait 'lui
constitue c'est le moins que l'un puisse dire, aine véritable sanction
à l'égard de ceux qui ont lait comtiance à l'Etat.

0078. — 15 juin 1%0 . — M . Dreylous-Ducas demande ii M . le minis-
tre des affaires étrangères : i o comment il eoniiilie sa déclaration
en date du 26 avril 1960 devant l ' Assemblée nationale au sujet du
tarit extérieur commun, avec l'acceptation par le représentant de
la France des décisions prises lu 12 m'ai par le conseil des ministres'

de la Communaolé économique européenne ; 2° comment il explique
la disparité des efforts demandés aux énunomies française et alle-
mande, (lent donné que la France est tenue d'abaisser de 30 p . 100
au 8t décembre ta marge qui sépare sun tarit national du tarit
extérieur commun, e1 que l ' Allemagne voit sen effort de relève-
ment lirait( à la moitié de ses baisess conjoncturelles ; 3° comment
il justifie ie fait qu'en contrepartie de sacrifices considérables
acceptés sur le 111.111 industriel dans le domaine de l'abaissement
tarifaire et de la libération des échan g es, des déclarations d'in-
tention concernant les harmonisations économiques et sociales
prévues à l'achév'emcnt de la première étape, et dans le domaine
agricole les conditions d' une politique, n 'ont été ni précisées ni
acceptées ; 1° comment il entend permelire à l'industrie française
de rester compétitive . compte tenu des nécessités d'investissements
dans un climat social alourdi par les revendications salariales, et
en particulier dans le cas oit des mudiiications fiscales intervien-
draient dans l ' un quelconque des pays de la Communauté et
risqueraient d ' annuler les consequences de la dévaluation du
31 décembre 1953 ; 5° quelles mesures seront prises, soit dans le
cadre de la Cornmunaulé économique européenne, soit dans le
cadre du G . A . T . T . pour protéger les industries européennes com-
portant une part importante de main-d ' oeuvre, contre l'envahisse-
ment des marchés par les productions des pays à très bas salaires,
et notannnent des pays d'Extrême-Orient, ou des pays dans lesquels
les prix de revient n'existent pas, c'est-à-dire les pays d'économie
communiste.

6082 . — 15 juin 1060 . — M . Hostache, se référant à la réponse
donnée le 28 avril 1960 à sa question n° 1176, demande à M . le -
ministre des armées de lui faire contailre la suile donnée, dam
le cadre de la législation appropriée, au cas exposé dans ladite
question.

6085. — 15 juin 1960 . — M . Fanton demande à M . le ministre des
armées s'il ne lui semblerait pas ofiportun de résilier les sursis des
étudiants qui sous prétexte de syndicalisme, vont ienconlrer à l'étran-
ger des représentants de l'organisation extérieure rebelle camouflée
sous tin sigle estlulianlin, alors que ces sursis ne leur sont accordés
que pour poursuivre et terminer leurs éludes, dès lors surtout que,
dans le mume temps, la majorité des jeunes Français de leur àge
rencontrent en Algérie, an péril de leur vie, les amis des interlocu-
teurs des dirigeants de l'Union nationale des étudian t s de France.

6087. — 15 juin 1960 . — M . Fanion demande à m . le ministre de la
construction les raisons invoquées par les offices d ' 1l . L. M., notant-
ment dans la région parisienne, pour ne pas prévoir dans les groupes
en construction des logements destinés aux personnes âgées dans les
étages inférieurs comme tes y avait cependant invités une circulaire
de son département ministériel.

6089. — 15 juin 1960. — M . Motte expose ii M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu'une société industrielle
exploite deux établissements ayant des activités totalement diffé-
rentes : l ' un à l'usage de filature de lin au mouillé ; l'autre à usage
de Mature de libres synthétiques et artificielles, situés également
dans des localités différentes. Grâce à la prospection méthodique des
marchés étrangers, la filature de lin réalise plus de 20 p . 100 de son
propre chiffre d'affaires à l'exportation, pourcentage toutefois qui
n'est pas atteint si l'on considère le chiffre d'affaires global de la
société. 11 lui demande si, eu é g ard au but poursuivi par le législateur
la carte d'exportateur ne peut être délivrée à la société précitée si
l'on considère : d'une part, qu'il s'agit de deux activités nettement
ditferentee ; d'autre part, que la carte d'exportateur serait délivrée
d'office à ladite filature de lin si, au lieu de se trouver intégrde dans
une société comportant une autre acti vité, elle constituait une entité,
remarque étant faite que, dans le cas considéré, la filature de lin
représente, en importance, 60 p, 100 de l 'ensemble,

6090. — 15 juin 1960 . — M . lloulland expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques qu'aux ternies de l ' article 17
de l 'ordwuuiauice n° 59-2ii du S février 1959 portant statut général
des fonctionnaires ceux-ci appartiennent à des corps qui compren-
nent urr on plusieurs grades et sont classés, selon leur niveau do
recrutement, en catégories . Les corps groupent les fonctionnaires
soumis au même statut particulier et ayant vocation aux noèmes
grades. Ils sont répartis entre quatre catégories désignées dams
l'o rdre liérarchigiie decreissarut par les lettres A, 11, C, D, et définies
leur règlement d'administration nubiigne . Les statuts particuliers
fixent le classement de chaque corps dans l'une ou l'autre de ces
catiigurmes » . Par ail :eues l'article 28 uu nténte slalut dispose, noient•
meut, que o l 'avancement de grade a lieu exclusivement au choix ».
Or, se basant sur l'article 27 du décret n e 57-98G du 30 aotlt 1957,
la direction générale des Impils envisage de sélectionner, au moyen
d'épreuves écrites et o rales d ' ordre intellectuel, certains candidats
au grade d'inspecteur principal, préalablement choisis sur une liste
arrêtée par le ministre et appartement déjà au corps des inspecteurs
des régies financières classé en catégorie A en raison de son niveau
de recruten!ent (licence eu droit) . II lui demande : 1° si une telle
siilecliot d'est pas contraire à la lettre et à l ' esprit tant do
l'article 23 du statut général des fonetlonnatres prévoyant que

l'avanre ment de grade a lieu exclusivement au choix » que do
l'instruction du Premier ministre de 13 liai 1954 suivant laquelle
l'article 1i du mtime statut ne „s'attache à retenir que les notions
de corps, grade et catégorie, en écarlant délibérément la notion du
cadre qui avait été admise par l'ancien statut» ; 2° dans l'alfir-
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native et d'une façon plus générale, si le statut particulier des
personnels de la catégorie A des services extérieurs de la direction
générale des impôts, fixé par le décret du 30 août 1957 précité,
sera prochainement abrogé et remplacé par tin texte dent les dis-
positions s'harmoniseront avec le statut général des fonctionnaires
du i février 1959 .

	

-

6095 . — 16 j uin 1960 . — M . Hostache se référant à la réponse
donnée le l.i décembre 1560 à sa gneslion n e 3110, attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation désavan-
tagée qui est faite, tant eu ce qui concerne le règlement des heures
supplémentaire; que dans d'aut res domaines, aux professeurs des
écoles nationales d ' ingénieurs des arts et métiers dont un arrêté
ministériel du 9 août 1956 avait cependant admis qu'ils devraient
lare assimilés aux professeurs assurant la préparation aux grandes
écoles . 11 lui demande s ' il n 'estime pas nécessaire à l ' avenir de
notre enseignement technique supérieur de donner à ces professeurs
(cou nie les élèves des E . N . I . A. M . le réclament également) un
statut qui ne les d, S favurise plus par rapport à leurs cullégucs des
autres enseignements.

6096 . — 16 juin 1960 . — M . Hostache attire l 'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur le malaise qui règne depuis
pineieur anis dans les écoles nationales d ' ingénieurs des arts -et
métiers et qu ' un récent mouvement de grève a mis en évidence.
Pour que leur action, qui n 'a aucun caractère politique, ne soit
pas confondue avec celle beaucoup plus contestable organisée par
l'U . N . E . F ., les élèves des arts et métiers avaient à plusieurs
reprises renvoyé leur décision ; ce délai aurait dû permettre de
donner satisfaction à leurs revendicalinns qui portent essentielle-
ment sur une réforme d'ensemble de l'enseignement donné dans les
E. N : -I. A . M . et, dans l'immédiat, sur une réduction de l'horaire
hebdomadaire actuellement anormalement élevé . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour rétablir l'atmosphère de
confiance, plus que jamais nécessaire dans des écoles qui forment
une grande partie des cadres techniques de l'indust rie française.

6097. — 16 juin 1960 . — M . Bourgoin demande à M . le ministre des
finances et des affaires éconamiqués pourquoi les retraités du cadre
des commi s saires aux affaires économiques n'ont pas bénéficié de la
modification indiciaire survenue à la suite de la mise en application
du statut de 1957 . li lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que cette anomalie soit corrigée.

6100. — 16 juin 1960. — M . Christian Bonnet demande à M. le
Premier ministre comment et quand il envisage d'étendre aux tles
de la elle ;Merdique le bénéfice des dispositions d'aide économique
récemment prises en faveur de la Corse.

6101 . — 16 juin 1960. — M . Jacques Feron demande à M . le mi•
nistre des finances et des affaires économiques : l e si, dans le cas
des sociétés mères et filiales, et compte Tenu du nouveau modo
de déductiun «impôt sur impôt n Institué par l'article 19-IV
de la loi no 59. 157: du 28 décembre 1959, les sociétés
mères sont fondées, afin de ne pas avoir à supporter des charges
plus lourdes que celles leur incombant dans le système précédem-
ment en vigueur, à limiter le montant de leurs versements provi-
soirea, au litre de la retenue à la source de 217 p . 100, à une somme
égale, pour chaque trimestre, an cinquième de l'impôt effective-
ment acquitté pour le dernier exercice réglés• 2e dans le cas oit
cette solution ne paraitrait pas pouvoir dire adoptée, comment devrait
être calculé le montant des nennptes trimestriels à verser par une
société mère distribuant, en 1960, pour l'exercice 1959, nn dividende
brut de 100.000 NF et qui a encaissé, nu cours du même exercice,
des dividendes de filiales , françaises s'élevant à la somme brille
de. 9 .000 .000 de francs anciens et avant donné lien .à une retentie de
taxe proportionnel : : de 1 .980.000 francs . (22 p . 100).

8102 . — 16 juin 1960. — M . de Broglie signale à M, le ministre
des travaux publics et des transports que certaines voilures élran-
gbres sont vendues en France munies d'un système d'antiparasitage
propre . Il lui demande si les propriétaires desdites voilures sont
tenus de faire enlever ce mécanisme pour le faire remplacer par
les systèmes agréés en France . et s'ils sont, dans leur situation
actuelle, passibles de contravention.

8103. — 16 juin 1960. — M . Coline ': demande à M . le ministre des
finances s'il n'envisa g e pas la suppression des brigades mobiles de
douane stationnées à l'intérieur du territoire, suppression qui semble
s'imposer pour les raisons suivantes : l e économie pour le budget du
pays ; 2 e en ce temps où l'on parle de supprimer les barrières doua-
nières, il semble opportun d'alléger cette administration ; 3e la
France est Io seul pays d'Europe où les touristes sont arrêtés sur
les roules par la douane à plus de 50 km 'i l'intérieur du pays ;
lie ces brigades s'attachent à pratiquer, auprès des agriculteurs, en
particulier, des missions de contrôle qui constituent un ensemble do
vexations particulièrement Intolérables.

6104 . — 16 juin 1960. — M. Juskiewenski expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques les points suivants relatifs
à une application éventue :le de l'article St du code général des

impôts. Un contribuable est associé de fait avec le mari, commun
en biens, de sa fille unique (et seule présomptive héritière) pour
l'exploitation d'un fonds de commerce . Les associés de fait projettent
de faire apport de ce fonds à une société à responsabilité limitée,
propriétaire d'un fonds de commerce identique, créée à l'origine
par des étrangers, et dans laquelle le gendre dudit contribuable
détient actuellement 195 des 200 parts constituant le capital social.
de contribuable se prévaudrait des dispositions de l ' article âl du
C . G . 1 . pour obtenir l'exonération de l'impôt'sur les plus-values
constatées à l'occasion de la cession du fonds de commerce (pour
la part lui revenant dans la société de fait) . Au préalable, il entre-
rait da ris la société à resp'n nsubilité limitée au moyen de la cession
de paris que lui consentirait l 'associé de son gendre . actuellement
propriétaire des cinq pa rts minoritaires . L'administration a, jusqu'à
ce jour, précisé que l'article -il trouvait son application : dans le
cas où le père de famille constitue une snciélé avec son gendre,.
administrateur des biens de sa femme ronimune en biens, au lieu
et place de Imite dernière (rép . Min . no 12iGi, J . O. 15 décembre 1919,
A . N ., p . 6887 ; n e 8666, J . O . 1 i octobre 19W, A . N ., p . 5808) ; dans le
cas d'apport, pour un contribuable, d'un fonds de enmiuerce à une
société à responsabilité limitée constituée 'i l'origjné par , des per-
sonnes n'ayant aucun lien de parenté, et tformée actuellement du
cnntrihuahle et de ses deux fils, seuls associés, par suite de ces-
sions de parts (rép . Min . n o 9769, J . O. 19 mai 19i9, A . N ., p. 2621).
Le gendre de ce contribuab :e est propriétaire de 95 des 195 parts
qu ' il détient en vertu d ' une cession de parts que lui a consentie
récemment son coassocié, resté propriétaire des 5 parts restantes.
II demande : l e si l 'administra lien ne sera pas fondée à considérer
que les cessions simultanées et successives de toutes les parts d'unis
société à rue un'sme personne (ou aux membres d'are mémo
famille) mettent fin à l'existence de la société et s'analysent en
une mutation à litre onéreux du fonds de commerce constituant le
Ionds social (thèse accréditée par la jurisprudence : Case . lleq.
19 avril 1932, Cherbourg 18 octobre 1929) ; 2 e pour valider, aux

rt,l .x de l ' administration, l ' application de l 'article dl C. G. I . dans
les termes susvisés, quels délais celle-ci serait-elle en droit d'exiger
entre la dernière cession de parts, consacrant l'existence de la
société de famille et l'apport •1 ladite société, à titre d'augmentation
de capital, du fonds de commerce se prévalant des dispositions dudit
texte.

6106 . — 1G juin 1960- - M . André Marie expose, à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'avant le l e janvier 1960,
l'article 1707 du code des impôts précisait que toutes les parties
étaient solidaires, vis-à-vis du Trésor, des droits simples et en sus
exigibles à l'occasion du prononcé d'un jugement ou d'un arrdt;
que, au cours d'une procédure judiciaire, il a été relevé dans un
jugement, qui a expressément réservé les dépens, l'existence de dons
manuels entre les parties, et que cett e constatation a entraind le
droit de donation au tarif do 50 p. 100, lu donataire débiteur de
l'impôt étant divorcé ; que, le. donataire s'étant abstenu de régler
dans le délai de la lei, le donateur, tenu par les obligations de
l'article 1707 précité, a del acquitter le montant des droits de donation
et le moutant de la surtaxe prévus par l'article 776 ; que, normale-
ment, le donateur, qui avait acquitté les droits dus par le dona-
taire, devait (lire subrogé aux droits du Trésor, à due concurrence,
niais que l'administration de. j'enregistrement, considérant quo les
droits de donation dus par le donataire sont en l'espèce acquittés par
le donateur à l'occasion d'une décision judiciaire, estime n'avoir pas
à prendre parti pour nantir le donateur des droits du Trésor, contre
le donataire, débiteur réel de l'impôt ; qu'il semble bien que cette
attitude est contraire au principe suiv ant lequel la partie qui paie,
à raison d'une obligation de solidarité, ce qui est dû par une autre.
est subrogée immédiatement dans les droits dit créancier- Il lu'.
demande de lui faire connatlre les dispositions légales on réglemen-
taires invoquées par l'administration de l'enregistrement pour r e fu-
ser l'établissement d'une quittance snbrn_ative à la partie donateur,
qui paie, sous la contrainte, les droits en réalité dus par la partie
donataire.

6107. — 16 juin 1960 . — M . Desouches demande 1 M . le ministre
de l'éducation nationale à qui, dans une école dont le directeur et
un certain nombre de maitres font grève, incombent, administra-
tivement et juriclignet :aent, la surveillance et la responsabilité des
élèves présents appartenant à des classes dont les maitres sont eu
grève.

8108. — . 16 Juin 1960 . — M . Baylot expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que la lui de finances du
28 décembre 1959 a expressément maintenu dans son article 13, Io
principe de l'imposilion des plus-values de cession d'entreprises,
tel qu'il était défini dans les articles 152 et 200 du code général des
Impôts. Cette loi a adapté le principe aux nouvelles modalilés
d'imposition, savoir : dans les cinq premières années, la plus value
constatée est comprise pour la moitié de son montant dans le
bénéfice constaté 'i la date de cession . L'impôt unique étant pro-
grossit, la taxe est elle-môme progressive . Au-delà de cinq années,
les titulaires d'ut forfait son exonérés do toute taxe . Pour les
son-for faitaires, la nlus-vaiuo est taxée sur un droit fixe de 6 p . 100
(10 p . 100 en matière de société) . il n'est opéré aucune modifi-
cation ii l'assiette de l'impôt lui-môme, celle-cl étant constituée
par la différence entre Io prix d'acquisition et celui de cession
(estimation administrative en cas do cession) . Depuis de nombreuses
années où nous sommes entrés en période . de dévaluation moné-
taire, l'administration a systématiquement ignoré ces dévaluations
et a imposé, en tilro de bénéfices, des accroissements dus à la
chute de la monnaie, et non à l'augmentation de la valeur lnlrin-
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séque du tonds considéré . L'administration ayant toujours estimé
en cette matière, que le franc 1959 était égal à celui de 1914, Il n'y
a aucune raison de ne pas dire que le franc de 1960 n'est pas
égal à celui de 1959 . L'institution du franc lourd, devenu le seul
franc légal à partir du ler janvier 1960, a eu, pour effet, de réévaluer
notre munnaie et de ramener sa valeur à ce qu'elle était aux envi-
rons de 1922-1923 . Il h demande qu'elle est la situation d'un com-
merçant épicier non forfaitaire, par exemple, qui, en 1923, a acheté
son fonds 100 .000 F, vendant le sucre 1,10 F le kilogramme, le café
9 F le kilogramme, les pales 2 F le kilogramme, l'huile 2,60 F le
kilogramme. En 1960, à nouveau, il vend le sucre 1,10 F, le café
9 F, les plies 2 F, l'huile 2,60 F le kilogramme ; e ; tous les produits
qu'il vend sont à parité de prix avec ceux de 1923 . Il cede son
fonds de commerce pour un prix de 100.000 NF, exactement le prix
qu'il avait payé . Va-t-on lui appliquer une imposition sur la plus.
value d'actif, à l'occasion de cette cession.

6111 . — 17 juin 1900. — M . Duchf leau demande à M . le ministre
du travail d'après quels critères est prononcée l'intégration des
commis greffiers des juridictions chérifiennes dans les emplois, soit
d'adjointe administratifs, soit de commis des services extérieurs
prévus par l'arrêté de correepondanee du 25 octobre 1953 (J . 0 . du
28 novembre 19-58) ; il s'étonne, en effet, des indices susceptibles
d'être attribués — allant de l'échelle 7 c à l'échoue 5 c — et
désire connaître les règles suivies en la matière par la commission
administrative paritaire n o 3 des services extérieurs et de la main•
d'oeuvre . En l'espèce, l'intéressé, ancien commis greffier de classe
exceptionnelle des cadres chérifiens (indice terminal 270 en net,
330 en brut) s'est trouvé nettement déclassé par suite de son inté-
gration dans le corps des commis des services extérieurs du travail
et de la main-d'ceuvre (indice terminal 210 en net, 225 en brut).

6112 . — 17 juin 1960 . — M . Duchâteau appelle l'attention de M . le
ministre des finances et des affaires économiques sur la situation
toute spéciale des Français titulaires de pensions chérifiennes sinis-
trés 100 p . 100 par le tremblement de terre d'Agadir qui, privés de
leur foyer, seront réfugiés en France ; et lui demande : 10 si les
pensions chérifiennes dont ils sont bénéficiaires peuvent donner lieu
à paiement des arrérages dans la métropole et dans quelles condi-
tions ; 20 si ceux des intéressés qui détiennent une pension complé-
mentaire sont astreints à se présenter au :Maron pour obtenir Io
paiement des arrérages de celte pension ou si, par dérogation spé-
ciale au dahir du 21 janvier, ils peuvent être autorisés à en perce•
voir le montant dans la métropole,

6113 . — 17 juin 1960. — M . Duchâteau appelle l'attention de M . le
ministre des finances et des affaires économiques sur la situation des
agents français qui, ayant exercé au ;Maroc, ont été admis à la
retraite sans pouvoir bénéficier de l'article 3 de la loi du 3 avril
1955 (réouverture des délais de validation des services d'auxiliaire),
non étendus au Maroc en raison de l'indépendance reconnue à
l'Etal chérifien le 2 m .r 1956 ; et lui demande si, dans ces condi-
tions, le délai de carence d'un an prévu par le dés re ' n e 58-185
du 42 février 1958 ne peut être invoqué pour la cs,ncession aux
intéressés d'avances sur pension garantie en attendant la liquidation
de la pension.

6114 . — 17 juin 1960 . — M. Boecary-Monsservin expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que l ' article 6
du décret n e 55-591 du 20 mai 1955 prévoit que les subventions
d'équipement ne sont pas comprises dans les résultats de l'exercice
en cours à la date de leur versement, mals doivent être rapportées
aux bénéfices imposables de chacun des exercices suivants, à
concurrence du montant des amortissements pratiqués à la cléture
desdits e' :ercicds sur le prix de revient de ces immobilisations . Il
demande, à l'appui de l'exemple suivant, comment on doit inter-
préter ce texte . — Exemple : équipement réalisé, 25 millions;
subvention accordée, 2 millions ; amortissement annuel en dix ans,
2 .500 .000 . Le rapport eux bénéfices imposables annuels sera-t-il o re
2 millions dès la première année d'amortissement, ces demie.
étant supérieurs à la subvention ou, au contraire, à raison d'u.
dixième, soit 200.000 F par an, pendant la durée totale de la période
d'amortissement.

6117. — 17 juin 1960 . — M . Félix Mayer signale à l'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la population que l'instruc-
lion du 2 :1 décembre 1955 pour l'application de l'arrêté interminis-
tériel du 26 février 195à et de l'arrêté du 10 mars 1954, relatifs à
l'agrément des maisons familiales de vacances prévoit au para-
graphe l er de son litre Il qu'entre autres avantages, les maisons
familiales de vacances ayant obtenu un agrément ministériel peuvent
se prévaloir des avantages fiscaux ou autres, éventuellement accordés
aux maisons familiales de vacances par les pouvoirs publies ; et lut
demande : l e quels sont les avantages fiscaux dont ont bénéficié,
jusqu'à présent, les maisons familiales de vacances a" .éées ; 20 dans
a négative, quels sont les avantages fiscaux dont il entend faire

bénéficier les maisons familiales de vacances étant donné les dif-
ficultés de gestion qu'elles rencontrent en raison do leur caractère
non lucratif, et de leurs préoccupations qui sont uniquement d'ordre
.social et familial.

6121 . — 17 Juin 1960. — M . Privet expose à M. ie ministre des
finances et des affaires sconomiquee le cas d ' un fonctionnaire,
titulaire de l'Etat, atteint d'une maladie réputée « affection de
longue durée au nom de l'ordonnance du 19 octobre 1015 (tubercu-
lose pulmonaire) qui se trouvait, au l er juillet 1955, dans la situa-
tion suivante : situation administrative : en congé de longue durée
depuis le ler janvier 1952 (art . 93 de la loi du 19 octobre 1916) . Ce
congé ne conwurtait qu'un demi-traitement depuis le ter janvier 1955;
situation nu regard du régime de sécurité sociale : placé sous le
régime de l'i'lvalidite temporaire, puisqu'ayant épuisé ses droits à
l'ancien régime longue maladie depuis le 2 .4 septembre 1951 . Il ne
Iénéfteiait évidemment que des p restations en nature du régime
invalidité temporaire en cause . Il déclarait, pour l'assiette de la sur-
taxe progressive le traitement (entier ou réduit) dont il jouissait.
A la suite des décrets nos 55-56S du 20 mai 1955 et 55-1359 du 18 octo-
bre 1955, la situation de l'intéressé a été examinée au regard du
nouveau régime de l'assurance-maladie à compter du 1^r juillet 1955.
Mitai médical du fonctionnaire a été considéré comme « stabilisé o
par la caisse primaire de sécurité sociale . En conséquence le régime
de l'assurance-maladie lui a été refusé et celui de l'assurance-
invalidili lui a été octroyé (instruction précitée n e 82) . A compter
du ler janvier 1957, date d'expiration de son congé de longue durée
et date de sa mise en disponibilité d'office (art . 95 de la loi du
19 octobre 1946) i1 s donc bénéficié des prestations en espèces dudit
régime, appelées allocations-invalidité . Ces prestations, essentielle-
ment temporaires, susceptibles d'être remises en cause tous les
six mois, lui ont été versées par son administration jusqu'au 31 dé-
cembre 1959, date d'expiration de ln disponibilité d'ofllce . A compter
du 28 mars 1960 .l' intéressé a été admis à faire valoir ses droits à
la retraite pour invalidité ne résultant pas de l'exercice des fonc-
tions '-ode des pensions, article 52, 45 et 6 (l e ) . Il uni demande si
l'intéressé dol! être soumis à la surtaxe progressive de 1957 à 1959,
à raison des prestations en espèces du régime inv alidité, ainsi qu'il
parait en résulter du Bulletin officiel des contributions directes,
2 s partie 1357, n e i3 C.

6127 . — 17 juin 1960 . — M . de Benouville attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur les faits suivants : le 7 juin, la
direction du centre d'apprentiss::ge féminin de Creil (école nationale
professionnelle Jules-Ulhry) a demandé aux élèves de préparer et
d'affranchir une enveloppe adressée à leurs parents, puis de ln
remettre au service administratif de l'école, en laissant ignorer à
ces élèves à quoi cette enveloppe devait servir. Elle était destinée
à faire parvenir aux parents une note de la directrice leur indiquant
que, sauf avis contraire de leur part, à raison de la grève du 10 juin
les élèves internes pourraient quitter l'établissement le 9 à partir
de 13 heures . I .' iveloppe devait contenir également une lettre du
bureau syndicat Je la fédération nationale de l'éducation nationale
;qui n'est pourtant pas habilité à correspondre de cette manière
avec les familles d'élèves) exposant de façon plus que tendan-
cieuse les causes de la grève en question . Il était également indiqué
que les élèves ne seraient pas nourris, alors que ces frais de nourri-
ture étaient prévus dans le budget de l'école . Il lui demande quelles
sanctions seront prises contre les fonctionnaires qui n'ont pas hésité
à employer un procédé indélicat pour éviter les frais de corres-
pondance qui leur incombaient, mémo si cette façon (le corres-
pondre, li l'occasion d'une grève, avec les parents n'était un abus
caractérisé de leur pouvoir.

6128. — 17 juin 1960 . — M . Recourt expose à M . le ministre de
l'industrie le cas suivant : un usager de 1Electricité de France uti-
lisait pour ses besoins domestiques le courant de•120 volts . Il a
Accepté, sur les conseils d'E . D . F ., pour une construction nouvelle
qu'il va habiter, l'installation d'un branchement de 2211 volts . Il
doit donc faire transformer ses appareils ménagers électriques.
Or, lorsque E . D . F. procède d'office dans une localité à la transfor-
m îiion du courant en 220 volts, elle prend à sa charge les frais de
transformation des appareils électriques . Il demande s'il ne serait
pas équitable que la même mesure soit prise à l'égard des usagers
qui comme l'intéressé, emménagent dans une construction neuve
et acceptent un courant de 230 volts.

d..

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

(Application do l'article 138 [alinéas 4 et 6] du règlement .),

4954 . — 28 mars 5960 . — M. Henautt demande à M . 14
secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communautés
10 quel sera le montant de l'aide de la France apportée aux Etats
africains, autrefois rattachés à la métropole et devenus ou non
indépendants, pour assurer leurs dépenses do fonctionnement'
20 quel sera Io montant des investissements privés, étant précisd
quo ceci s'applique à tous les anciens territoires ayant composé
l'A . O. F. et l'A . E. F . ainsi que Madagascar ; 30 quels sont les
crédits accordés, en 1960, à la Guinde qui s'est retirée de la Com•
munauté et à quel titre, en précisant : e) la répartition de ces cré-
dits par grandes masses, b) s'il s'agit, pour latotalité d'avances
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(détermination des gages donnés) ou 'de subventions ou prêts à
fonds perdus et, dans ce cas, à quel titre ; cette question s'appli-
que également pour la Tunisie et le Maroc avec les mémos réci-
sions- 4• enfin, quel est le montant total, pour tous ces Mals,
détachés au nom de la France, des crédits prévus au budget de 1960:
a) considérés comme recouvrables, b) considérés comme accordés
sans retour à ces Etats.

5070. — 2 avril 1960. — M . Fanton, se référant à la réponse faite
le 21 octobre 1959 à la question écale r .• 2129, demande à M . le
ministre de la construction de lui taire connaltre : i• de façon pré-
cise, les conditions d'occupation des logements Ii . L . M . attribués
par l'office de la ville de Paris et par l'office du département de la
6eine en 195$ et 1959, en précisant par catégories de logement (de
une à six pièces) la composition des groupes familiaux auxquels ils
ont été attribués et non pas celles auxquelles ils auraient a dù n
être affectés comme la réponse susvisée le fait ; 2 . le nombre de
changements de locataires intervenus pour chacune des catégories
de logement dans l'année suivant .a date de leur attribution, que
ce soit à la suite de départ ou d'échange : 3 e enfin, de lui donner
la répartition des attributaires de chaque office pour ces deux
années, en !onction de l'ancienneté de leurs inscriptions.

5071 . — 2 avril 1960. — M . Fanton demande à M . le ministre de
la construction de lui faire connaître le nombre d'agents et employés
par les olllces publics d'habitations à loyer modéré de la ville do
Paris et du département de la Seine, en distinguant le nombre do
ceux qui nit été recrutés directement, celui des fonctionnaires déta-
chés et celui des bénéficiaires de la législation sur les emplois
réservés.

5030 . — 1,r avril 1960 . — M . Hostache demande à M. le ministre
de la santé publique et de la population s'il n'estime pas que les
externes des hôpitaux sont en droit de prétendre aux rémunérations
prévues pour les fonctionnaires et agents de l'Etat sous les dra-
peaux, ou maintenus eu-delà de la durée légale, en exécution des
décrets du 19, 2i et 29 ao0t 1955, et du 21 avril 1958 du ministre
chargé du budget, n• F 1 .50 . En effet, les circulaires du 13 octobre
1955 du ministère de la défense nationale et des forces armées,
n• 2527 DNICAO/SEA, du secrétaire d'Etat aux finances et aux
affaires économiques, n• D 23, 6/55 .09 .01/45, 10, et du secrétaire
d'Etat à la présidence du conseil, n• 315 F . P . précisent que • par
mesure de bienveillance ces mesures s'appliqueront également aux
personnels auxiiiaires, temporaires ou contractuels des adminis-
trations et établissements publics de l'Etat qui, étant en activité
8 la date de leur appel ou de leur rappel sous les drapeaux juusti-
fieront, à cette date, de six mois de services civils continus dans
l'administration ou l'établissement dont ils relèvent . . Dans l'affir-
motive, Ir lui demande quelles raisons limitent aux Internes des
hôpitaux de Marseille cette mesure de faveur aux termes de l'arrêté
du comité interministériel en date du 13 janvier 1960. Cette décision
semble faire peu de cas du rôle important joué par les externes
dans le cadre de l'hôpital et des tourdes et intensives responsabilités
que l'armée leur confie pendant leur mobilisation.

5173 . — 9 avril 15160. — M . Marquaire demande à M . le Premier
ministre s'il admet, en démocratie ; l• qu'une très importante délé-
gation parlementaire — d'un parti politique principal soutien de son
Gouvernement — puisse venir et parcourir quasi officiellement
l'Algérie ; 2. que bien avant toute ouverture de campagne électorale,
elle vienne y faire un véritaible . show . de propagande assorti de
pressions intemPestives et parfois déplacées.

5441 . — 3 mal 1960. —• M . Damette demande à M. le ministre des
anciens combattante s1 les anciens combattants de la guerre 191-
1918 actuellement invalides civils de 50 à 100 p 100 poseédanL la
carte invalide deuxième ou troisiiane catégorie (décret du 29 novem-
bre 1953), c'est-à-dire inaptes au travail et pensionnés de la sécurité
sociale, peuvent prétendre à la retraite du combattant en 19GO . Cette
retraite était payée à soixante and avant l'ordonnance de 1958 qui
pupprimail la retraite, au taux de ceux de soixante-cinq ans.

5488 . — 3 mai 1960. — M . Ladin attire l'attention de M . le ministre
de l'agriculture sur la situation des vétérinaires sanitaires d ' Etat et
des vétérinaires adjoints départementaux . La réponse du 21 novem-
bre 1959 à la question écrite n• 2827 indiquait qu'un projet de statut
acceptante était étudié . Il lui demande quelles sont les dispositions
qui, depuis, ont été prlies en leur laveur et oit en est le projet de
statut.

MOI . — 4 mal 1960. — M . André g égouln rappelle à M . le ministre
d s finances et des affaires économiques qu une décision ministé-
rielle du 8 avril 1960 a décidé de reporter au 15 novembre 1960 la
date d'exigibilité des deux premiers termes des taxas de 3 p . 100 et
de 6 p. 100 sur les compléments de réserve de réévaluation et de
dotation sur stocke constitués à la date du 31 . décemb e 1959 et
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demande : 10 s'il ne conviendrait pas de prendre des dispositions
analogues en vue

	

d'unifier

	

les

	

dates de versements qu'auront

	

à
effectuer les nombreuses sociétés qui clôturent leur exercice à une
date

	

autre que

	

le

	

31

	

décembre ;

	

2.	dans

	

quelles conditions les
sociétés qui su sont libérées par anticipation, avant le jr

	

e avril der-
nier, de la totalité des taxes afférentes aux compléments de réserve
et de dotation susvisés pourront récupérer le supplément d'escompte
auquel elles peuvent prétendre du

	

fait

	

du report de la date d'exi-
gibilité de l'impôt ; 3o s'il est exact, comme l'ont indiqué certaines
publications

	

spécialisées,

	

que

	

la

	

date

	

d'exigibilité

	

du

	

terme

	

à
échéance

	

du :il mars 1961 sera

	

reportée au 16 novembre 1961, la
solution de cette dernière question présentant le glus grand intérét
pour

	

la

	

liquidation

	

exacte

	

et d"finihve

	

de

	

l 'escompte

	

auquel

	

ont
droit les soeutt,s qui se sont libérées ou se proposent de se libérer
par anticipation .

5518 . — 5 mal 15,0. — M . Profichet demande à M . le ministre des
anciens combattants : 1• quel est le nombre total d'anciens combat-
tants do la classe de recrutement 1919 (hommes nés en 1499) titu-
laires de la carte du combattant depuis 1918 ; 2. le nombre do
titulaires de celte carte pour la guer re 191-i-1918 ; 3 o le nombre de
titulaires pour la guerre 1939-1955 ; 4 . le nombre de titulaires pour
la réeistance en 1910-1915 : 5• le nombre loba] de titulaires pour les
operations extérieures (Maroc, Syrie, Algérie, Corée, Indochine) ;
6 e le nombre d'hommes de cette classe morts pour la patrie depuis
1911-1918 dans les différentes campagnes.

5519. — 5 mal 1960. — M . Peurgoin demande à M. le ministre de la
Justice : l e s'il reste encore, dans le cabinet du Juge d'instruction
du tribunal de la Seine, des procédures intéressant la sûreté exté-
rieure de l'Etat, commencées depuis plus de trois ans et qui, selon
les déclarations faites par M. le garde des sceaux, ne sauraient en
aucun cas bénéficier do l'amnistie ; 2 . dans l'affirmative, étant donné
la gravité exceptionnelle de telles infractions pénales qui apportent
le plus grand préjudice à la nation, s'il n'estime pas nécessaire
d'intervenir pour que ces procédures, qui n'ont certainement pas
été conduite, avec toute la diligence nécessaire, aboutissent à url
règlement dans les délais les plus brefs.

5522 . — 5 mal 1960. — M . Fanton demande à M. le ministre de
l'éducation nationale de lui faire connaître les mesures qu'il compte
prendre pour Interdire strictement la distribution de tracts ou l'appo-
sition d'affiches ayant un objet étranger au fonctionnement de l'éta-
blissement comme toute autre forme de propagande dans l'en-
ceinte des établissements d'enseignement dépendant de son dépar-
tement, quel que soit l'endroit qui en est le cadre (salles de classe,
salles de professeurs, réfectoires etc .), les Incidents qui se multi-
plient démontrant l'inelticacité des • reromr .sandations ou autres
circulaires récentes en l'absence de sanction , .

5535. — 5 mai 1960. — M . Raymond Soiedé expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que divers arrêtés médi-
fiant partiellement l'arrêté Interministériel du ler août 1951 ont
fixé le régime de rémunération des agents des collectivités locales.
II lui demande : 10 si un secrétaire général de mairie, d'une com-
mune do 2 .000 à 5 .000 habitants, de classe exceptionnelle, à l'indice
brut 485, a droit à des indemnités pour travaux supplémentaires et,
de cas échéant, en vertu de quels textes ; 2• dans la négative, quelles
pièces justificatives le receveur municipal doit joindre au mandat
de paiement d'une indemnité pour travaux supplémentaires de
350 nouveaux francs, ce comptable relevant de la cour des comptes,
laquelle enjoint aux receveurs des communes de rapporter la preuve
des avantages non régulièrement autorisés qu'ils ont payés.

6643. — G mal 1960. — M . d'Aitliàres expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que les dispositions de l'artI-
cle f« de la lot du 22 octobre 19 ;0 et de l'article 23 de la lof
du 31 décembre prescrivent le paiement obligatoire, par chèque ou
virement postal, entre deux commerçants de tout règlement supé-
rieur à 100 .000 anciens francs . Elant donné le montant relativement
élevé des sanctions prévues par l'article 93 de la loi du 2G sep-
tembre 1918 (5 p . 100 du montant des transactions) il lut demanda
el des dispositions particulières exemptent les marchands de che-
vaux et de bestiaux et les commissionnaires de Vaugirard et de la
Villette des obligations prévues entre commerçants ; et dans l'affir-
mative quels sont, dans Io cas exposé, los véritables débiteurs du
prix des fournitures livrées, tenus pour responsables solidairement
des pénalités encourues, les transactions de ce commerce étant
par coutume généralement effectuées en espèces.

5545 . — 6 mai 1960. — M . Cruels demande à M . le ministre des
finances et des Menus économiques de lui indiquer, par une étude
comparative, la différence d'imposition existant entre un salarié et
un commerçant disposant d'une revenu Identique.
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6575. — 10 mal 1960 . — M . Privet demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques quels sont les impôts aux-
quels est assujettie la personne qui a souscrit des parts d'une
société civile Immobilière de constructon, ayant reçu en repré-
sentation de ses parts la jouissance d'un appartement dans 1 im-
meuble construit par la société, en attendant l'attribution en pleine
propriété de l'appartement lors de la dissolution de la société, ou
fors du retrait de l'associé ; cette jouissance peut être exercée per-
sonnellement par l'associé ; toutefois les statuts de la société pré-
ioyant que le droit de jouissance prendrait fin si l'immeuble était
mis en vente pour poursuite de l'organisme financier qui a lait un
Fret pour la construction de l'immeuble . Les primes à la construe-
lion afférenles à l'appartement sont-elles assujetties à l'impôt sur
tle revenu.

5577 . — 10 mal 1960. -- M . Lefèvre d'Ormesson demande à M . le
ministre des armées quel est le nombre et quelle est la nature
des condamnations prononcées contre les auteurs des crimes commis
dans la métropole, depuis le 101 janvier 1955, par des Français de
souche nord-africaine contre des Français de souche européenne ;
2 . quel est, depuis cette même date, le nombre et quelle est la
nature des condamnations prononcées contre les auteurs de crimes
commis en Algérie, en distinguant les condamnations prononcées
p our les crimes dont les victimes ont été des Français de souche
européenne de celles prononcées pour les crimes dont les victimes
ont cté des Français de souche nord-africaine.

5604. — il mal 1960. — M . - .̂handernagor expose à M . le secrétaire
d'Etat au commerce intérieur que certaines entreprises commerciales
à caractère pseudo-philanthropique et qui prétendent, en particulier,
apporter une aide substantielle aux Infirmes civils, diffusent dans le
public, par l'intermédiaire de courtiers faisant le porte-à-porte, des
articles utilitaires conditionnés et manutentionnés par de la main-
d'oeuvre de personnes « handicapées physiques », que l'exploitant se
procure par très grosses quantités et par conséquent à des prix très
Intéressants, cartes postales, cartes de voeux, calendriers, albums
à colorier, etc ., que ces articles, après conditionnement et manu-
tention sommaires, sont proposés au public par l'intermédiaire de
concessionnaires qui utilisent à cet effet des équipes de courtiers
libres ; que certains albums à colorier, qui sont vendus 300 francs
au public, ont été payés 40 francs . Les infirmes ont touché pour
leur travail une somme ridicule (aux environs de 12 francs) et
qu'ils servent, auprès des Anses sensibles, d'alibi aux courtiers qui,
eux, perçoivent une très forte commission (jusqu'à 50 p. 100) . Il lui
demande si, pour faire cesser ce scandale, il ne lut parait pas pos-
sible de réglementer l'activité de ceux qui font profession d'aider
les diminués physiques et de prévoir notamment un contrôle de
leur entreprise ainsi qu'une répartition plus équitable des profits
entre l'entrepreneur et les diminués physiques qu'ils exploitent.

5612 . — il mai 1960 . — M . Luciani expose à M . le ministre da
la construction que, pour l'encouragement à l'accession à la pro-
priété, les intéressés candidats bénéficient des dispositions législa-
tives sur l'allocation logement. Il lui demande : 1 . de quelles façons
détaillées sont calculées ces allocations, car il s'avère de plus en
plus que ces candidats propriétaires par accession' se voient, plus
ris sont pères de famille nombreuse, informés ne pas avoir, ou ne
plus avoir droit aux bénéfices desdites dispositions : qu'ainsi ces
petits propriétaires, en général des ouvriers, se volent obligés d'ac-
quitter des sommes disproportionnées avec leurs salaires, contraire-
ment aux affirmations leur avant été prodiguées verbalement par
les services intéressés ; 2. quelles dispositions il pense prendre pour
remédier à cette pénible situation.

5632 . — 12 mal 1960. — M . Var expose à M. le ministre de la justiee
chue des personnes condamnées pour des [ails portant atteinte à
1 honneur et ayant bénéficié des lois d'amnistie ont été récemment
décorées de la Légion d'honneur : et lui demande comment cette
distinction peut être attribuée à ces personnes notoirement connues
comme ayant accompli des actes qui, s'ils méritent le pardon, ne
semblebt donner aucun titre à l'attribution d'une haute distinction.

5638. — 12 mal 1960. — M . Frye expose à M . le ministre• des
armées qu'en vertu de la convention Iranco-belge d'août 1919 les
llls de Belges, nés en France et jouissant par conséquent de la
nationalité française, ont la faculté d'opter au moment de la
conscription, pour accomplir leur service militaire, soit en Belgique,
soit en France . Pour ceux qui choisissent la Belgique, ils jouissent
alors de la double nationalité et se voient délivrer par les autorités
militaires françaises un livret individuel . Tenant compte d'une part
de la disparité existant entre le temps de service militaire quo
doivent accomplir dans l'armée française (vingt-sept mois) les fils do
vrançais et les douze mois auxquels sont astreints les sujets belges,
d'autre part, l'obligation pour tout Français servant dans notre
armée d'accomplir . un temps minimum en Algérie, beaucoup de
Français nés de parents belges demandent à bénéficier des aven-

tages que leur offre la convention passée avec la Belgique . Dans
les circonstances présentes dans la région du Nord la population
s'émeut et s'indigne de voir des jeunes Français se dérober à leur
devoir envers leur pays . II lui demande si une modification à la
convention franco-belge est envisagée afin de faire cesser ces pra-
tiques qui, dans l'état actuel des choses, constituent une véritable
désertion.

5646. — 12 mai 1960 . — M . Louve, rappelant à M . le ministre des
finances et des alaires économiques que le rendement de la surtaxa
progressive s'est accru de 229 p. 100 en trois ans, alors que les reve-
nus réels n'augmentaient pendant la même période que de 4 p . 100
et que l'article 1i de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du
contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux fait obligation au
Gouvernement de déposer au cours de l'actuelle session un projet
de loi prévoyant un nouveau barème de l'impôt sur le revenu des
neraonncs physiques et indiquant dans quelles conditions ce nou-
veau barème pourra entrer progressivement en application ; lui
demande à quelle date le Gouvernement va saisir le Parlement du
projet de loi en question.

5650. — 13 mal 1960. — M . Henri Colonna rappelle à M. le
ministre de l'interieur qu'en vertu d'un arrêté en date du 5 novem-
bre 1959, vu l'article 4 du décret n" 59-91 0 d u- 12 août 1959 modifiant
la loi du 2$ avril 195e portant statut général du personnel des
communes et des établissements publics communaux, modification
et fixation ont été apportées aux échelles indiciaires susceptibles
d'être attribuées aux titulaires de certains emplois administratifs
ou techniques des communes et établissements publics communaux
et intercommunaux . Cet arrêté est applicable aux seuls départe-
ments métropolitains . Face au développement des communes des
départements d'Algérie et à l'augmentation des emplois commu-
naux métropolitains, il demande quelles mesures il compte prendre
pour rendre applicable aux emplois communaux dans les dépar-
tements algériens l'arrêté susénoncé.

5652 . — 13 mai 1960. — M . Rivai n expose à M . le ministre du
travail que depuis des années des municipalités en collaboration
avec des bureaux d'aide sociale essayent d'organiser des services
d'aide ménagère de soins à domicile dont les bénéficiaires sont,
non seulement les vieillards qui sont heureux de rester chez eux le
plus longtemps possible, mais encore les collectivités qui réduisent,
de ce fait, les irais d'hospitalisation . 11 lui demande s'il ne serait
pas opportun, sans attendre la mise en place de services officiels,
de venir en aide à ceux qui existent déjà et qui ont fait preuve
de leur efficacité, notamment les bureaux d'aide sociale des grandes
villes.

5658. — 13 mai 1960 . — M . Cterget expose à M . le ministre dN
finances et des alaires économiques le cas suivant : un contri-
buable, propriétaire d'un hn.meubie destiné à la location, avait un
locataire commerçant dont le bail s'est terminé le 31 décernasse
1955. Le commerçant locataire [;café-brasserie) avait demandé le
renouvellement. Le propriétaire layant refusé, il a été condamné
par jugement du 12 juillet 1955 à verser au commerçant évincé
une Indemnité d'éviction de 1 .500.000 francs anciens qu'Il a elfec-
tivement versée avant le 31 décembre 1955 . Cette indemnité d'évic-
tion, aux termes du rapport de l'expert et du jugement, était
composée de 2 .400.000 'F pour le préjudice causé et de 100 .000 anciens
francs pour la licence . En 1956, le propriétaire a vendu l'immeuble
à un autre commerçant qui a exploité commercialement les locaux
et a continué le commerce de l'ancien locataire . L'acte de vente
a bien indiqué le prix de l'immeuble pour X francs et la valeur
do la licence pour 100 .000 francs . Il n'a pas été perçu de pas de
porte . A la suite d'une vérification ultérieure, le contribuable avait
demandé que l'indemnité d'éviction soit imputée en dépenses sur
ses revenus fonciers de 1955, en dehors et en plus du forfait de
30 p . 100, Il avait basé son point de vue sur les réponses minieté -
rielles à des questions écrites laites la 13 mai 1959 (n" 209, Bull.
Doc. n o 7 de juillet 1959, p . 892, 893) et le 10 septembre 1959
(n o 223), lesquelles admettent que l'indemnité d'éviction est une
dépense déductible du revenu de l'année et n'est pas couverte par
le forfait de 30 p. 100 . L'administration des contributions directes
a rejeté cette demande en invoquant que, du fait de la vente uité-
rteure (raite en 1956) , il s'agissait R d'une opération ayant pour
but un gain de capital, n'ayant pas le caractère d'une dépensa
faite en vue do l'acquisition ou de la conservation du revenu '.
ll lut demande : 1 . sl la situation du contribuable ne doit pas être
considérée à la date du 31 décembre 1955 seulement, pour ce qui
est do l'indemnité d'éviction versée en 1955, et si, conformément
à la doctrine exposée dans les réponses ministérielles ci-dessus invo-
quées, l'indemnité d'éviction peut étre déduite du revenu foncier
de 193 'i en sus du forfait de 30 p . 100 (la valeur de la licence étant
naturellement extournée) ; 2 , si le fait d'avoir vendu un immeuble
modifie rétroactivement la position fiscale du vendeur ; 3. si les
plus-values ou les moins-values (non évidentes ni prouvées au cas
envisagé), résultant de la vente d'un immeuble, doivent Intervenir
pour le calcul du revenu foncier .
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SCRUTIN

	

(N°

	

100) Claudius) . Roi 'land. Thomazo.
Peyret. Rousselot. Mme Thome-Patendtre.

Sur l'amendement n° 8 de Mme Devaud, modifié Peytet Roui. Thorailler.
par les sous-amendements n 0 ° 11 et 4, au projet sur les fléaux sociaux. Pezé Ruais. romasinl.

Pflimiln . Saadi (Ail) . Touret.
Picard. Sablé . Toutain.

Nombre de suffrages exprimés	 453 Pieeot. Sagette. TreUu.
Pillet . Sahnounl (Brshlm) . Ulrtch

Majorité atsolue	 227 Plnvtdtc. Seldl (Berrezuug) . Valentin (François).
Plazanet Sainte-Marie (del . Van der Meerscu.

Pour l'adoption	 290 Pleven (René). Saillard du Rlvanit Vanter.
Portolano Sammarcellt . Vaschetti.

Contre	 163 Poulpiquet (de) . Sanglier (Jacques). Vendroui.
Poutter . Sanson. VlaUet
Prollchet Santon) . Vidai.

L'Assemblée nationale a adopté . Puech-Samson. Savarin Wagner.
Quentler. Schmlttleln Weinman.
Raoul Schuman (Robert) . Zlller.

Ont voté peur (1) : Raymond Clergue.

	

Schumann (Maurice),

Mit . Crouan .

	

IJamot.
Agha-Mir . Dalbos. Janvier.
Albert-Sorel (Jean) . Ramette . Jarrot Ont voté contre (1) :
Albrand. Danilo. Jouault.
Arnulf . Dassault (Marcel) . Jouhanneau.
Arrlghl (Pascal) . DavousL Joyon. MM . Desouches. Messaoudl

	

(Raddour).
Mme Ayrne de la Che- Debray . Kaddarl

	

tDjltlali) . Aill!ères (d') . Devèze . Mollet

	

(6uy).
vrellère. Delaporte. Karcher. Alibi Deviq. Monnerville

	

(Pierre).
Barniaudy . Delbecque . Kerveguen (de) . AI-Sid-Boubakeur. Dieras . Montalat.
Battestl. Delemontez. Khorsl (Sadok) . Anihontoz Douzans. Montel (Eugène).
Becker. Dellaune . Kuntz. Bellanger (Robert) . Dronne Montesquiou (de).
Recue . Detrez. Labbe . Baylot Duchéteau. Mores.
Bedredtne

	

tMohnmed) . Denis (Ernest) . La Combe . Bayou (Raoul) . Ducos . Muller.
Belabed

	

(Slimat(e) . Deachizeaux Lambert . Béchard

	

(Paul) . Dufour . Nifés.
Bénard (François) . Mme Devaud Laradjl (Mohamed) . Bénard (Jean) . Dumortier. Padovanl.
Bendjelida

	

(Am) . (Marcelle) . Laudrin (Morbihan) . Bérard . Durrouz Palmero.
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(Renolia) . Devemy Laurelli . Bidault

	

(Georges). Ebrard (Guy) . Pavot.
Benhacine ,Abdet- Mlle Dlenescb. Laurent [filières. Evrard Oust) . Perrin (François),

madjld) Met . Lauriol. Bllloux Fabre (Henri). Pérus (Pierre).
Bénouvlüe

	

(del. Dolez . Lavigne. Boisée (Raymond) . Faure (Maurice) . Planta.
Béraudier. Dorey. Le Bault de la Morl- Bonnet (Georges) . Forest Pic.
Bernasconl. Doublet. niére . Bondi (Mohamed) . Fulchlron Poignant.
Berrouaine (Djelloul) . Dreyfous-Duras Lecocq Bourdellés. Gaillard (Félix) . Poudevigne.
Bettencourt. Drouot-L'Ilermine. Le Douarec. Bourgeois

	

(Pierret . Gernez. Privat (Charles).
Bignon. Duchesne. Leduc (René) . Bourne Godonneche . Prlvet
Basson Dutlot Lefèvre d'Ormesson . Boutant. Grandmaison (de). Radius
Boinvitllers. Durand. Legroux.

	

. Bréchard. Grasset (Yvon( . Regaud)e.
Bonnet (Christian) . Durbet. Lemaire. Brlot. Grenier (Fernand) . Renouera.
Bord. Dusseaulz. Le Montagner. Brocas. Grèverle . Réthord.
Borooco . Duterne . Lenormand (Maurice) . Brugerolle . Guthmuller. Rleunaud.
Boecher. Duthetl . Lepidl. Caillaud Hanta Robichon.
Besson. Duvillard. Le Tac. Calllemer . Hersant . Roche-De(rance.
Boualam (Salt) . Etna Longuet. Camino. Heulllard. Rochet (Waldeck).
Bouchet. Fatale . Lopez. Lance Japlot. Rodera.
Boudez. Fanion . Lurle . Cassagne Jarrosson . Rossi
Bouhadjere IBelafd) . Faulquler. Lux . Catallfsel. Junot . Rousseau.
Boulet Féron (Jacques) . Maths. Cermotacce . lusklewenski. Royer.
Boulin. Ferri (Pierre) . Mailiot. Cerneau. Kir. Sallenave.
Boulsane (Mohamed) . F111101 . Mainguy. Césaire. Lacaze . Schatfner.
Bourgeois (Georges) . Fouchier. Halène ide La) . Chandernagor. Lacoste-Lareymondle Schmitt (Rend).
Bourgoon Fougues-Duparc. Mallev)lle. Chareyre . (de) . Sesmaisons (de)..
Bourriquet . Fourmond Marça)s Charvet . Lacroix. Sy (Michel).

(Ahmed) . Frédéric-Dupont Marcellin. Chauve( Larda. Terré.Bualble

	

.
Fréville. Marcenet

	

- Collnet . Lainé (Jean) . Thorez (Maurice.
Buot (Henri) . Fric (Guy) . Marchent Collette. talle . Trébose.
Buribt

Gabelle
Maridet . Collomb. Larue (Tony) . Teemolet de VRleri.

Buron

	

(Gilbert) : (Pierre) . Mlle atartlnnche. Commenay . Lewin (Var) . Turreques.
Cachet

	

- Gahlaxe Mfaknlout. Mayer (FéRi) . Conte (Arthur) . Lebas. Valentin (Jean).
Calmejane. Gamet . Mezlol. Cruels Leenhardt

	

Francis) . Vals (Francis).
Canal Garnier . Mazo . Delalnzy . Lejeune

	

(Maxl .
VayronCamus . Garreud. Mec. Derchtcourt Le Roy Ladurie. (Ph111ppe)'.

Carter . Godefroy . Médecin. Darne . Le Theule. Véry (Emmanuel).
Carviile Ide). Gouled (Hassan) . Méhairnerle. David (Jean.Paul) . Wogler. Vignot'.
Cessez . Gracie (de) . Mekkl (René' De jean. Loflve . Viliedteu.
Cetbela . Grasset-Morel . Millot (sacques) . Mme Delable . Longequene. Villon (Pierre).
Cherté . Gruesenmeyer. Mirguet Delachenal Lucien! Vite) (Jean).
Chenet Guettai AIL Mlriot Dents (Bertrand) . Marie (André) . Viner (Pierre)'.
Chazelle . Guillain. Missoffe. Denvera. Mariotte . Vollquln.
Chelba (Mustapha) . Guillon . Moettl . Derancy. Mesurler. Weber
Chlbi (Abdelbaki) . Guitton (Antoine) . Mocqulaux. Deehors.

	

Mercier.

	

W ldenlocher.
Chopin. Rablb-Deloncle. Mondon.
Clément llalgouét (du) . Montagne (Mail.
Cïerget Hassanl :Noureddlne) Montagne (Rémy).
Clermontel Hémaln . Moore . 8e sont abstenus volontairement (i) :
Colonna (Henri) . Hénault Morlsse.
Comte-Offenbach Hostache Motte . MM.
Coste-Fluret (Paul), Ihaddeden Mohnmed, Moulessehoul (Abbés) . Azem (Onan) . Hauret Renuccl.
Coudray. louatalen (Ancene) . Moulin. Barboucha (Mohamed) . billion (Jura) . Sleard.
Coumaros . Jacquet (Marc), Nader. Degraeve. Paquet. Tardieu.
Courant (Pierre) . Jacaon. Neuwlrtb. Djebbour (Ahmed) . Plnoteau. Vlnciguerra.
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MM . Drouot-L'llermine à M. Fabre (assemblées internationales).
Feuillard à M. Delaporte ,mission)
Fouques-Duparc à M . Sebmilllein (assemblées européennes).
Daniel à M . Lunik' (maladie).
Gracia (de) à m, Deliaune (maladie).
Oreiller (Jean-Marie) à M . Gutl :luuller (maladie).
Ilalbout à M . Raull (maladie).
Ibrahim (Saki) à M . Ilaphaèl-Leygues (maladie).
Joyon à M . Jouault (maladie).
Xerveguen (de) à M . Le Dnuarec (événement familial grave).
Lamterl à M Dolez (maladie).
Leduc (René) à M . )loslache (événement familial grave).
Lenormand à M . Deirez (maladie,.
Mallem (Ali) à M . Missoffe ).maladie).
Marsais à M . Lauriol (maladie).
Mekki à M . Fuir ;événement familial grave).
l'ortolan() à M. 1'inciguerra (maladie).
l'rivat à M . Prive( (maladie).
Quinson à M . Lainé (maladie).
ltcy à M . Farcber (maladie).
Saadi (Ali) à M . Benhalla (maladie).
Sahnouni à M. Marcenet (maladie).
Sesrirlisons (de) à M . Grandmaisnn (de) (maladie).
Tebih :Abdallah) à M . Legroux (maladie).
Thibault à M . Raymond-Clergue (événement familial grave).
Trellu à M . Ii(eunand (maladie).
Van der Meersch à M . Wagner (maladie).
Vendroux à M . Collette (assemblées internationales).

Excusés ou absents par congé (2):
(Appiica en de l'article 159, alinéas 2 et 3, du règlement .)

N'ont pas pris part au vote:

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale,
et M . Valabrègne, qui présidait la . séance.

Ont délégué leur droit de vote :
(Application de l'ordonnance n a 58.10(16 du 7 novembre 1958 .)

MM . Allio( à M . Jacquet (Michel) (maladie).
liedredinc à M . Jarrot (maladie).
Bekri à M . IChorsi (Sadok) (maladie).
Belahed (Sliutane) à M . Mnuiesschoul (maladie).
Benhalla à M . Mainguy (maladie).
Bénouville (de) à M . Pereiti (maladie).
Bernasconi à M . Bourriquet (assemblées internationales).
Iloualam (Sain) à M . Caillerner (maladie).
Boutalbi à M . Gueltaf Ali (maladie).
Boutard à M . Itegaudie (maladie).
Buot à M . Blason (accident).

Calmejane à M. Protichct (assemblées internationales).
Camino à M . Rousseau (maladie).
Canal à M . Colonna (iienri) (maladie).
Chavanne à M . Mocqulaux (maladie).
Cterget à M . Maillot (maladie).
Banilo à m . Labbé (maladie).
narras à M. Derancy (maladie).
Pavons( à M. Fourmond (événement familial grave).
Pelachenal à M . Charlet (maladie).

• Dcviq à M . Pigeot (événement familial grave).

Ce numéro comporte le compte rendu Intégral des deux séances

du lundi 18 Juillet 1860.

f" séance : page 1937 . — 2 e séance : page 1965 .

PRIX: 0 .75 NF

N'ont pas pris part au vote t

MM
Beauguitte (André).
Bégum tAndrel
Bekr, (Mohanled).
Rergasse.
Blin
Boscary-Monsservin
Boudjedir iliachmlt.
Bonitlol.
Boura und
Broglie (de).
Catayee
Chaulant
Chapalain.
dia puis
Charpentier.
Chavanne
Colonna d'Anfrianl.
Coulon .

Delesalle.
Deraruchl (Mustapha) .
liltigent.
ilixmler.
Demenech.
Escudler
Feuillard
Fraissinet.
Gavini
Grenier (Jean-Marte).
liai bout.
irrahun (Sûld).
Ihuel.
Kaouah (Mourut).
Mme Khebtanl

tReb)ha).
Lalfont.
Le Duc (Jean),
Legaret .

Legendre.
Le fluera.
Le Pen
Lombard
llallem IAI!I
ualoum (Ilafid).
Mignot.
Monnet.
)Ioynet.
Orrion
Peyrefitte.
Philippe.
Quinson
P.aphaél L, ygues.
Rouslan.
-alado.
'illeneuve (de).
Voisin
trissou.

N'a pas pu prendre part au vote:

M . Lagailiarde.

MM
Abdesselam.
Alduy
Raouya
Barrot (Noël).
Baudis.
Bégué
Benhalla IRhelill
Benssedirk Cheikh.
Besson (Robert) .

Biaggl.
Mlle Bouabsa (Kheira)
Bricout.
Cheikh (Mottamed

Salat)
Ciamens
Djeuini (Mohammed).
Dubuls.
Dumas.
Gautbler.

lloguet.
Jacquet (Michel).
Lapeyrusse.
Liquard
Marquaire
Michaud (Louis).
Plerrebourg ;de).
Sourbet.
Turc. (Jean)
Zeghouf (Mohamed) .

Se sont excusés:
(Application de l'article 159, alinéa 3, du règlement .)

MM . Ahdcssclam (maladie).
Alduy (maladie).
Raouya (maladie).
Bégué (maladie).
Bensscdick Cheikh (maladie).
Biaggi (maladie).

1l~ la Bouabsa (Kheira) (maladie).
MM . Cheikh (Mohamed Saki) (ma-

ladie).
Clamens (maladie).
Djonni (maladie).
Gauthier . (maladie) .

MM . Lapeyrusse (événement fami-
lial grave).

Lignard (assemblées euro-
péennes).

Marquaire (événement fami-
lial grave).

Michaud (assemblées euro-
péennes)

Pierrehourg (de) (maladie).
Sourbet (maladie).
Turc (maladie).
Zeghouf (maladie).

(1) Se reporter à la liste des députés ayant délégué leur vote.
(2) Se reporter à la liste des députés qui se sont excusés.

Erratum
au compte rendu intégral de la séance du 13 juillet_ 1960.

(Journal . ojficiel du li juillet 1960, pages 1933 et 193) .)

Dans le scrutin n a 97 du 13 juillet 1960, c'est par suite d'une erreur
matérielle que le nom de M . Fahrti (Henri), a été poilé a la fois
dans la rubrique des députés qui o ont voté contre „ et dans la.
rubrique des députés qui a n'ont pas pris part au vote a.

Le nom de M. Fabre (Henri), doit étre supprimé de la rubrique'
des députés qui a ont volé contre • et maintenu dans le rubrique
des députés qui o n'ont pas pris part au vote u.

Dans le scrutin n a 98 du 13 juillet 1960, c'est par suite d'une erreur
typographique que le nom de M . Guillon a été porté à te fois dans
la rubrique des députés qui „ ont vole contre „ et dans la rubrique
des députés ' qui a ont voté pour a et que le nom de M. Guitton
(Antoine) a été omis.
Le nom de M Guillon doit élre maintenu dans la rubrique des

députés qui a ont voté cont re et supprimé de la rubrique-des
députés qui a ont voté pour a et le nom de M . Guitton (Antoine),
doit étre rétabli dans lu rubrique des députés qui a ont voté pour a.

Paris . — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.
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